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Introduction 

 

« L’ho e est a-politique, la politique naît de l’espa e-qui-est-entre-les-hommes. [...]La 

politi ue p e d aissa e da s l’espa e i te diai e et elle se o stitue o e elatio  » 

 H.ARENDT, La o ditio  de l’ho e ode e, Texte établi par U.LUDZ, Editions du Seuil, 

1996, p.42 

1. L U io  ne peut plus se faire sans les citoyens, elle doit s ou ir à l i flue e ue eu -ci 

exercent sur la prise de décision. L Eu ope a donc donné naissance à un nouvel « espace-qui-

est-entre-les-hommes », et plus précisément à u  espa e i te diai e e t e l U io  et ses 

citoyens. Le p i ipe d ouverture, affirmé dans les premiers articles du traité, est à la fois 

u e p ise de o s ie e de et espa e i te diai e, et u e olo t  d i esti  la elatio  

entre Union et citoyens.  

2. Cette ou e tu e s est diffi ilement observée dans les faits, a  la t a sitio  d u e Eu ope 

fonctionnaliste à une Eu ope politi ue s te ise, l opi io  pu li ue eu op e e ta de à se 

constituer, et la place du citoyen dans le régime politique de l U io  reste difficile à cerner. 

Consa e o e u  o e  de do e  u e p oje tio  politi ue à l i t g atio  eu op e e, 

la citoyenneté européenne manque en effet d effe ti it . Sa proclamation juridique en 

19921 a été amplement commentée comme une création révolutionnaire pour une 

organisation internationale2, mais elle a pas suffi à créer ab nihilo une communauté 

                                                        

1 Cette proclamation juridique a été précédée de presque vingt ans de réflexion sur une « Europe des 

citoyens » ui s appuie ait su  u  o pus de d oits i ils et politi ues o t o s au esso tissa ts de Etats 

membres, de manière à rapprocher les peuples. Parmi les étapes de cette réflexion, il faut citer le rapport 

TINDEMANS en 1974 (Bull.CE, 1/76, p.27), la résolution SPINELLI du Parlement européen du 6 Juillet 1982, et 

les rapports du « comité ADONNINO » de 1985 (Bull.CE, / , p.  et . Pou  u  histo i ue de l id e de 

citoyenneté européenne, voir BOUDANT J., « La citoyenneté européenne », in KOUBI G. (dir.), De la 

citoyenneté, Litec, 1995, p.39. Voir également CHALTIEL F., « La citoyenneté européenne », in La citoyenneté, 

Cahiers du Conseil constitutionnel n°23, 2008 

2 C est e u il esso t du d at su  la atu e de l U io  eu op e e, ui d passe le statut 

d o ga isatio  i te atio ale pou  se p se te  o e u  « objet politique non identifié » d ap s l e p essio  
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politique. La notion classique de citoyenneté, ou plutôt la synthèse moderne des différentes 

conceptions de la citoyenneté3, renvoit à une id e d i lusio  des i di idus au sei  d u  

corps homogénéisé par l galit  de ses e es. La otio  de ito e et  eu op e e s est 

d elopp e e  alisa t les o ditio s d galit , et « l’ho og isatio  du tissu so ial et 

humain »4. Mais si le corps social des citoyens européens existe, la communauté politique 

a ue d â e. L exercice des droits politiques du citoyen européen ne sont pas animés par 

une identité politique propre. Ce paramètre fait de la citoyenneté européenne une catégorie 

atypique, une forme nouvelle de citoyenneté post-nationale5.  

La notion classique de citoyenneté est pe çue o e la e o aissa e d u e alit  

politique et sociale préexistante6. L e istence du corps des citoyens serait donc dans les faits 

précédée par la constitutio  d u  demos, la reconnaissance juridique du statut se faisant 

alo s t adu t i e d u e alit  politi ue. O , e  e ui o e e la ito e et  eu op e e, 

                                                                                                                                                                             

 

de J.DELO‘“, alo s p side t de la Co issio , lo s de so  i te e tio  du  septe e  à l o asio  de la 

p e i e o f e e i te gou e e e tale , a u  pa  u e ou elle fo e d all gea e app ofo die des 

individus à une entité supra-nationale. Sur ce point, voir PLIAKOS A., « La atu e ju idi ue de l U io  

européenne », RTDE, 1993, p. 187 ; PIRIS J.C., « L U io  eu op e e, e s u e ou elle fo e de 

fédéralisme ? », RTDE 2005, p.243 

3 La o eptio  ode e de la ito e et  s app op ie à la fois l héritage de la notion romaine 

de civitas relative à un ensemble de prérogatives, droits et devoirs civils, de la notion de politeïa grecque, 

da a tage a e su  l id e de pa ti ipatio  i i ue à la ie d u e o u aut , et des app ofo disse e ts des 

théoriciens du contrat social qui lient citoyenneté et souveraineté. Sur ce point, voir LE PORS A., La citoyenneté, 

PUF, 2011 (4ème édition). Voir également SCHNAPPER D. et BACHELIER C., Qu’est-ce que la citoyenneté ?, 

Gallimard, 2000  

4 ILIOPOULOU A., Libre circulatio  et o  dis i i atio , l e ts du statut de ito e  de l’U io  

européenne, Thèse sous la direction de DUTHEIL DE LA ROCHERE J., Bruylant 2008, p.2. 

5 Voir CONSTANT F., La citoyenneté, Montchrestien, 1998, notamment le paragraphe consacré à « la 

cito e et  au delà de l Etat-nation », p.102. 

6  La définition de la citoyenneté posée par la Cour Internationale de Justice, qui a vocation à dégager 

les principales caractéristiques de la notion de citoyenneté au niveau mondial, retient cette idée de 

prée ista e d u  fait so ial su  la e o aissa e de la ito e et  : « un lien juridique ayant à sa base un fait 

social de rattachement, une solidarité effective d'existence, d'intérêt, de sentiments, jointe à une réciprocité de 

droits et de devoirs. » CIJ 6 avril 1955, affaire Nottebohm, Rec. CIJ, p. 4 
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on observe une logique inversée : la reconnaissance juridique précède le sentiment 

d i lusio  politique, voire même, elle serait un processus unificateur investi de la mission 

de créer une communauté politique. La proclamation de la citoyenneté européenne est 

donc une illustration particulièrement symptomatique du rôle conféré au droit dans 

l impulsion de l i t g atio  o u autai e7. 

3. Cette ato ie politi ue de la ito e et  eu op e e est pas sa s o s ue e su  les 

logiques qui sous-te de t le gi e politi ue de l U io . E  effet, le ito e , au statut i il 

approfondi mais statut civique réduit, est davantage perçu comme un destinataire des 

politiques européennes que comme un acteur de leur élaboration. Le citoyen ne semble pas 

être perçu comme un participant actif à la vie de la cité, mais plutôt comme un sujet de droit 

passif8. Son rôle dans la vie politique et institutionnelle est de ce fait assez difficile à cerner, 

alors même que le concept de citoyenneté emporte logiquement une contribution des 

individus au fonctionnement du régime politique9. C est et a t, sou e t i o u  pou  

démontrer le d fi it d o ati ue de l U io , ue le p i ipe d ouverture prétend combler. 

Cet o je tif du p i ipe d ou e tu e o stitue l i t t de l tude : il s agit de e e  

précisément les moyens mis en œu e pa  l U io  pou  e alo ise  le e sa t politi ue de la 

citoyenneté européenne, de manière à gagner en légitimité démocratique (I). L o igi alit  de 

ette tude tie t au fait ue le p i ipe d ou e tu e soit a p io i de nature extra-juridique, ce 

qui e lut pou ta t pas toute app he sio  ju idi ue de ses effets (II). Les enjeux propres à 

la d fi itio  du p i ipe d ou e tu e doi e t e fi  t e a al s s, de a i e à e pli ue  la 

construction de l tude III . 

 

                                                        

7 CONSTANTINESCO V., « L U io  eu op e e : pa  le d oit e s le politi ue ? », in Duprat G. (dir.) 

L’U io  eu op e e, d oit, politi ue, d o atie, PUF 1996  

8 Sur cette opposition entre conceptions active et passive de la citoyenneté, voir FABRY E., Qui a peur 

de la citoyenneté européenne ? La d o atie à l’heu e de la Co stitutio , PUF, 2005, notamment p.131. 

9 Sur cet écart entre contribution normale de la citoyennété, et contribution insuffisante de la 

citoyenneté européenne à la détermination du modèle constitutionnel européen, voir BLUMANN C., « La 

ito e et  de l U io , l e t o stitutif du d oit o stitutio el eu op e  », Annuaire de droit européen, 

vol.VI, 2008, p.125. 
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I. O je tif du p i ipe d ou e tu e et i t t de l tude 

4. La genèse du p i ipe d ou e tu e permet de comprendre les raisons de son inscription au 

sein des traités (A). Son apport peut ensuite être précisé, vis-à-vis des autres principes 

l giti a ts tels ue le p i ipe d o ati ue B , de a i e à ett e e  aleu  l i t t de 

la présente étude (C). 

A. Les o igi es du p i ipe d ou e tu e 

Le Traité de Maastricht est considéré comme la première manifestatio  d ou e tu e de 

l Eu ope, pa e u il o ie te la o st u tio  eu op e e e s u e di e sio  politi ue10. 

Pourtant, le principe en lui- e est pas inscrit dans le droit primaire à ce moment là, 

l ou e tu e est seule e t une intention des institutions. 

Les t a au  p pa atoi es à l la o atio  du t ait  d A ste da  o fi e t ensuite cette 

intention : si la consécration de la citoyenneté européenne portait implicitement une 

ouverture des processus décisionnels, certains protagonistes à la Conférence 

intergouvernementale de 1996 o t is le souhait d i s i e e pli ite e t u  « principe 

fo da e tal d’ou e tu e dans le traité »11. Le Parlement européen en particulier estimait 

u u e telle i s iptio  pou ait o t i ue  à u e d fi itio  o pl te de la ito e et  

européenne, et à un accroissement de la légitimité démocratique des institutions. Un 

p i ipe d ouverture a alors été introduit au sein du droit primaire, pa  le iais d u e 

formulation assez solennelle : « Le présent traité marque une nouvelle étape dans le 

processus créant une union sans cesse plus étroite entre les peuples de l'Europe, dans 

laquelle les décisions sont prises dans le plus grand respect possible du principe d'ouverture 

et le plus près possible des citoyens. ». Cet article réoriente la construction européenne vers 

                                                        

10 O  o sid e aujou d hui que « le principe d'ouverture a été introduit par le traité de Maastricht en 

1991 afin de renforcer le caractère démocratique des institutions. » Livre vert sur l'accès du public aux 

documents détenus par les institutions de la Communauté européenne, COM(2007)185 final, avril 2007   

11 Résolution du 13 Mars 1996 portant 1) avis du Parlement européen sur la convocation de la 

Conférence intergouvernementale, et 2) évaluation des travaux du Groupe de Réflexion et précision des 

priorités politiques du Parlement européen en vue de la Conférence intergouvernementale (JOCE n°C 096 du 

01/04/1996 p.77) 
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le ito e  e  e p u ta t plusieu s oies. O   t ou e à la fois l ou e tu e et u e e tai e 

définition de la subsidiarité12, u  ouple de p i ipes ui e e t e l a tio  eu op e e su  

ceux qui en sont les destinataires. Quand aux destinataires, ils sont à la fois désignés sous le 

terme de citoyens – corps unifié et homogénéisé des européens – et celui de « peuples de 

l’Europe » au pluriel, à l ide tit  et l atta he e t politi ue déterminés par les frontières 

nationales. La formulation inspire donc à la fois une dynamique générale et une perception 

de ses li ites. Cette da tio  de o p o is o ditio e essai e e t l étude du 

p i ipe d ou e tu e. Ce dernier a pour vocation de relégitimer la prise de décision et 

d e i hi  la ito e et  eu op e e, tout e  espe ta t l o sta le de l i e iste e d u  

peuple européen, soudé par une identité commune, une conscience collective de ses 

intérêts, et représenté par une opinion publique proprement européenne. Pour réaliser ses 

objectifs, le principe doit alors emprunter une voie expérime tale assez t oite, à l i age 

des e jeu  de l i t g atio  eu op e e. 

Cette formulation du p i ipe d ou e tu e est aujou d hui ep ise da s les T ait s su  l U io  

eu op e e et su  le fo tio e e t de l U io  eu op e e. O  la et ou e au p e ie  

article du TUE13, puis le p i ipe d ouverture est à nouveau mentionné, de manière plus 

opérationnelle, à l a ti le  du TFUE14. 

B. L appo t du p i ipe d ou e tu e 

5. Le p i ipe d ou e tu e est o çu o e u  l e t d a lio atio  du gi e politi ue 

de l U io  eu op e e. Celui-ci est en effet marqué par les critiques qui lui sont adressées, 

                                                        

12 Ce tai s auteu s oie t da s l e p essio  « le plus près possible des citoyens »  une «  première 

allusion au principe de subsidiarité » : BLUMANN C., DUBOUIS L., Droit i stitutio el de l’U io  eu op e e, 

Litec, Paris, 4ème édition, 2010, p.198. 

13 Article premier, alinéa 2 TUE : « Le présent traité marque une nouvelle étape dans le processus 

créant une union sans cesse plus étroite entre les peuples de l'Europe, dans laquelle les décisions sont prises 

dans le plus grand respect possible du principe d'ouverture et le plus près possible des citoyens. »La formulation 

est igou euse e t ide ti ue à elle i t oduite pa  le t ait  d A ste da . 
14 Article 15 §1 TFUE « Afin de promouvoir une bonne gouvernance, et d'assurer la participation de la 

so i t  i ile, les i stitutio s, o ga es et o ga is es de l'U io  œu e t da s le plus g a d espe t possi le du 

principe d'ouverture. » 
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en termes de déficit démocratique. L appo t du p i ipe d ou e tu e o siste do  e  u e 

correction du déficit démocratique, mais ne cherche pas à intervenir sur les origines de ce 

constat. Il appo te ie  à la o t o e se su  le a a t e d o ati ue de l U io . En cela, 

le p i ipe d ou e tu e se d a ue du p i ipe d o ati ue en d oit de l Union. Le 

second consiste en une modélisation de la prise de décision à partir du concept de 

d o atie, tout e  te a t o pte des sp ifi it s de l U io 15 : il porte sur la dévolution 

des pouvoirs et sur les garanties constitutionnelles que les décisions soient bien prises au 

nom du peuple. Le premier s e uie t seule e t d u e elatio  a essoi e à la uestio  

démocratique : il s agit de vérifier si les décisions prises sont bien en adéquation avec ce que 

les citoyens désirent. Le principe d ou e tu e est do  u  o e tif, puis u il e oule e se 

pas l o ga isatio  de la d o atie eu op e e, il o ige seule e t so  d faut de 

légitimité. 

Pa  o s ue t, l ou e tu e ne e et pas e  ause l o ga isatio  de la p ise de d isio , il 

ie t seule e t la e o e te  au  ito e s. Il est pas uestio  de efo de  la p ise de 

d isio  pou  u elle soit i t i s ue e t d o ati ue, il s agit seule e t de lui ajoute  

quelques él e ts lui pe etta t d ta li  u  o ta t suppl e tai e a e  les ito e s.  

6. La « prise de décision » visée ici est une expression volontairement généraliste, 

permettant à la présente étude de prendre en compte toutes les odalit s d la o atio  

d u  acte normatif, que celui-ci intervienne au niveau législatif ou au niveau infra-législatif. 

L i t t est pas de lassifie  les diff e tes odalit s o ati es : une telle classification 

est i utile au ega d de l o je tif glo al de l tude. Il e se ait pas pe ti e t d isole  

l i flue e des ito e s su  l la o atio  l gislati e de elle su  les d isio s i f a-

l gislati es, pa e ue l i flue e ito e e a pas les o e s de p te d e à u e telle 

classification. Elle est encore trop embryonnaire pour ue l o  he he à disti gue  es 

diff e ts i eau  o atifs. Elle doit plutôt t e ue o e u  e se le d a tio s 

citoyennes hétéroclites qui auront – ou non – un impact ponctuel sur des processus 

décisionnels spécifiques. Il serait en outre superficiel de se concentrer sur une seule 

odalit  d la o atio  o ati e, a  l i flue e des ito e s e se esu e pas pa  
                                                        

15 CASTOR C. Le principe démocratique dans le d oit de l’U io  eu op e e, thèse sous la direction de 

BLUMANN C., Bruylant, 2011. 
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catégorie de norme, mais au cas par cas, suivant les caractéristiques de tel ou tel domaine 

d a tio , du appo t de fo es e t e les diff rents protagonistes, institutionnels, étatiques, 

i ils, o o i ues, et . L ulti e a gu e t de e hoi  de glo alisatio  de la p ise de 

d isio  se t ou e da s l o  des t ait s, ui d sig e le ha p d appli atio  de 

l ou e tu e de a i e tout aussi invariable et générale16. Ce est donc pas la seule 

procédure législative qui est visée par cette étude, ce sont tous les processus décisionnels, 

quel que soit leur niveau dans la hiérarchie des o es de l U io . 

7. Cette prise de décision, désignée globale e t, a pas fait l o jet d u e efo datio , 

lo s ue le p i ipe d ou e tu e a t ou  sa pla e da s les t ait s. Pa  o s ue t l ou e tu e 

e e et pas e  ause l o ga isatio  et la d olutio  des pou oi s, i l a uis d o ati ue 

de l U io . Cette o ganisation est en quelque sorte « verrouillée » pa  d aut es 

problématiques que celle de la place à donner au citoyen. Ces problématiques sont plutôt 

elles du de e i  de l U io  e  ta t ue st u tu e supranationale, entre velléités fédéralistes 

et euroscepti is e. Les p o du es d la o atio  du d oit eu op e  so t e  effet a u es 

pa  des p i ipes se si les tels ue l uili e i stitutio el17 ou l galit  e t e les Etats18, 

ui pe ette t de ai te i  u  o p o is su  l auto o ie politi ue de l U io  is-à-vis des 

volontés nationales. La question de la place à donner aux citoyens dans un tel système 

politi ue est pas p io itai e.  
                                                        

16 L a ti le  TUE d sig e i a ia le e t « les décisions »  (« les décisions sont prises dans le plus grand 

espe t possi le du p i ipe d’ou e tu e »). Et ce caractère global du ha p d appli atio  de l ou e tu e se 

et ou e à l a ti le  ui p ise ue « les institutions, organes et organismes » sont visées par le principe 

d ou e tu e. 
17 Pou  u  ape çu de la se si ilit  du p i ipe d uili e i stitutio el, et de so  historique, et de son 

rôle de paradigme de remplacement de la séparation des pouvoirs, voir notamment BLUMANN C., Equilibre 

institutionnel et séparation des pouvoirs en droit communautaire, Dalloz, 2000 ; ROLAND S., « Le triangle 

décisionnel communautaire à l au e de la s pa atio  des pou oi s, ‘e he hes su  la dist i utio  des pou oi s 

législatif et exécutif dans la Communauté, Bruylant, 2009 ; CONSTANTINESCO V., « L'équilibre institutionnel 

dans la Constitution de l'Union européenne », in Le droit de l'Union européenne en principes, Liber Amicorum 

en l'honneur de Jean Raux, Apogée, 2006, p. 482. ; et CURTIN D., Executive Power of the European Union - Law, 

Practices, and the living Constitution, Oxford University Press, 2009, p. 57. 

18 “u  les e jeu  de l galit  e t e Etats au sei  de l U io , oi  JOLIVET “., « L'égalité des États 

membres de l'Union européenne : vers une conception de l'égalité étatique autonome du droit 

international ? », RDUE, 2015, n°3 p.383. 
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8. D ailleu s, le p i ipe d ou e tu e a pas o  plus pou  o jet de do e  u e po se 

quant à la question de savoir si les ito e s o stitue t u  peuple sou e ai  à l o igi e du 

régime politique européen19. Les desti atai es de l ou e tu e e so t ja ais e isag s 

o e les titulai es de la sou e ai et , ais o e u  pu li  u il est essai e 

d app i oise  afi  de donner une assise légitime aux décisions prises. Le paramètre de 

p og essio  de la l giti it  su  le uel le p i ipe d ou e tu e a agi  est seule e t elui de 

la relation entre la prise de décision et le citoyen. L ou e tu e de la p ise de décision ne doit 

donc être assimilée, dans ses objectifs comme dans ses effets, au principe démocratique, 

ie  u elle ait u e fi alit  p o he : la légitimation des décisions. 

Le p i ipe d ou e tu e p se te do  u  appo t suppl e tai e au p i ipe démocratique, 

et correctif is à is du a ue de l giti it  de la p ise de d isio  de l U io . 

C. L i t t d u e a al se du p i ipe d ou e tu e 

9. Le hoi  du te e d  « ouverture » est pas a odi . Il est e p ei t d u e o otatio  

positive qui fait son succès, autant en matière de marketing20 que de sémiotique du discours 

politi ue. Il hi ule u  essage de ise e  elatio  a e  l e t ieu , de u iosit , 

d i lusio  du plus g a d o e, d a essi ilit , de p dagogie et de li e t  de l i fo atio  

qui sont autant de vertus cultivées actuellement, tant par le monde des affaires que par la 

gestio  pu li ue. L ou e tu e autoproclamée de l U io  s i s it do  u e te da e, e ui 

e  fait u e d la atio  d i te tio  fi ale e t assez o se suelle. 

Le p i ipe d ou e tu e de la p ise de décision européenne est donc difficile à identifier car il 

semble à la fois caractérisé par une grande ambition – celle de re-l giti e  l U io  – et une 

                                                        

19 CONSTANTINESCO V., « La souveraineté est-elle soluble dans l'Union européenne ? », L'Europe en 

Formation, 2013, vol. 2, n° 368, p. 119. Voir également CHALTIEL F.: « Existe-t-il une souveraineté européenne ? 

»,  Politeïa 2005, n°8. 

20 Pou  d esse  u  apide pa o a a, le ualifi atif d « ouvert » (ou « open » en anglais, plus 

f ue e t utilis  est de e u d te i a t à la fois e  ati e d o o ie open business model, open-

innovation, open marketing, etc.), en diffusion de la connaissance (open-source, open-data . Il a jus u à 

diffuser ses codes dans le domaine du marketing territorial, alors que les campagnes de communication de 

certaines villes, de Copenhague à Limoges,  revendiquent être « ouvertes ». 
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portée incantatoire – elle d u  dis ou s à la ode. L tude de e p i ipe et de ses 

implications juridiques est de ce fait restée assez limitée. 

E  out e, la sig ifi atio  du p i ipe d ou e tu e est diffi ile à p ise . Il se le seule e t 

pou oi  fai e l o jet d u e d li itatio  e  gatif : l ou e tu e d sig e e ui o e e le 

dialogue avec les cito e s, ho is leu  ep se tatio  i stitutio elle. O , jus u i i, est 

surtout la représentation institutionnelle des citoyens qui a été étudiée comme seul vecteur 

de l giti atio  des d isio s de l U io , l ou e tu e faisa t offi e d a essoi e peu fiable, 

a  t op ague et d so do . Le p i ipe d ou e tu e a pas e o e t  ita le e t 

analysé pour lui-même. 

10. Pou ta t, e p i ipe p se te u  e tai  i t t, e  e u il pe et de f d e  sous u  

e fo de e t tous les effo ts fou is pa  l U ion pour dialoguer avec ses citoyens. Les 

procédés poursuivant cet objectif sont très diversifiés et ont souvent été créés de manière 

sectorielle, éparse et ponctuelle. En réalité, ces moyens de dialogue ne sont pas toujours 

clairement rattachés au principe d ou e tu e, ais ils o t pas d aut e fo de e t ue la 

olo t  d ou e tu e des i stitutio s de l U io . Etudie  l e se le des o e s d e p essio  

du ito e  eu op e  à l au e du p i ipe d ou e tu e e ie t à p opose  u e le tu e glo ale 

de l i te a tio  e t e l U io  et les i di idus ui la o pose t21. Cette proposition passe 

do  e  p e ie  lieu pa  u e e he he d ide tifi atio  des a is es d i te a tio  

atta ha les au p i ipe d ou e tu e. 

L a al se de e p i ipe permet également de mesurer la sincérité des institutions 

eu op e es da s leu  e he he de dialogue a e  les ito e s. L ou e tu e est lai e e t 

une démarche descendante : est la p ise de d isio  ui se et à la po t e des ito e s. La 

sphère décisionnelle en garde la maîtrise. Les institutions ne sont jamais contraintes, ni par 

                                                        

21 Un groupe de chercheurs en sciences administratives, essentiellement basé aux Pays-Bas ont 

récemment commencé à conceptualiser la « gouvernance ouverte » comme une notion globale permettant de 

d sig e  toutes les te tati es d i te a tio  e t e l ad i ist atio  eu op e e e  pa ti ulie  et les ito e s. 

Pour une synthèse des recherches en ce sens, voir MEIJER A.J., CURTIN D. et HILLEBRANDT M., « La 

gouvernance ouverte : elie  isi ilit  et o e s d e p essio  », Revue Internationale des Sciences 

Administratives, 2012/1, vol.78, p.13. Voir également CURTIN D., MENDES J., « Transparence et participation : 

des p i ipes d o ati ues pou  l ad i ist atio  de l U io  eu op e e », RFAP, 2001/1, n°137, p.101 
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les Etats, ni par une autre disposition des traités, de prendre en compte les potentielles 

i flue es des ito e s. Il s agit u i ue e t d u e d a he olo ta iste e s les ito e s. 

O  peut alo s s i te oge  su  la pla e ita le e t offe te à l i flue e des ito e s, dans 

un système décisionnel et politique déjà co ple e, et à l uili e f agile. 

Ce dou le i t t fait de l ou e tu e u  p i ipe e ge t, u il o ie t de o eptualise  

pour comprend e so  i ide e su  le gi e politi ue de l U io . 

II. Natu e du p i ipe d ou e tu e et o igi alit  de l tude 

La question de la nature juridique du principe s i pose pou  d te i e  si l ou e tu e peut 

se p aloi  d u e po t e p es ipti e. Or, la premiè e pe eptio  ue l o  peut a oi  du 

p i ipe d ou e tu e e oit plutôt au do ai e e t a-juridique (A). On pourrait en conclure 

ue le p i ipe d ou e tu e e po te pas d effet de d oit. Mais les logiques principielles 

p op es au d oit de l U io  e p i e t pas totale e t l ou e tu e de toute positi it  B . 

L analyse juridique de ce principe a priori en dehors du droit constitue l o igi alit  de l tude 

(C) 

A. La nature extra-ju idi ue de l ouverture  

11. A l o se atio , il pa aît ide t ue l ou e tu e échappe aux logiques juridiques, parce 

ue so  a tio , ta t su  les i stitutio s ue su  les ito e s, est pas e ad e pa  le d oit. Il 

s agit da a tage d u e d a he, da s le se s où l ou e tu e est u e « a i e d’agi  » 

sous-tendue par une recherche expérimentale22. La d a he d ou e tu e est u e te tati e 

p ag ati ue d a lio atio  des elatio s e t e l U io  et ses ito e s. Elle serait donc un 

moyen de nommer une mutation orchestrée par les institutions elles-mêmes.  

12. A ce titre, il est préférable de la qualifier de concept, plutôt que de notion juridique. 

Alo s u u e otio  ju idi ue se t à « représenter le réel », ou à théoriser des éléments 

e ista ts, le o ept est u e o st u tio  de l esp it, u e faço  d e isage  e ue le el 

                                                        

22 La définition proposée du terme « démarche » est une synthèse de celles du CNRTL et du 

dictionnaire Larousse. 
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devrait être23. L ou e tu e o espo d à ette deu i e d fi itio , puis u elle est conçue ab 

nihilo de manière abstraite, sans aucune base empirique. L ou e tu e est pas u  

comportement constaté dans la prise de décision, elle ne sert donc pas à décrire un élément 

existant, mais elle est plutôt u e faço  d i agi e  u e a lio atio  de la p ise de d isio . 

Cette ualifi atio  de o ept est pas eut e su  la ju idi it  de l ou e tu e. E  ta t ue 

o ept, l ou e tu e est pas i diate e t op atio elle e  d oit. Elle est pas 

intrinsèquement o ati e. Le juge lui a d ailleu s efus  tout effet di e t24. 

13. Malg  ela, l ou e tu e pou ait e po te  des effets de d oit du fait de sa ualifi atio  

de principe. Un principe est, dans son acception la plus répandue, u e gle d u e si guli e 

importance. En droit, il est une catégorie de norme à l o  g néral, à valeur 

fondamentale, à fonction structurante et à portée prescriptive. Cette d fi itio  est i 

stable ni définitive, elle résulte seulement des convergences des différents systèmes 

juridiques ayant recours aux principes25. Un principe a donc pour objet de formaliser une 

aleu  pou  la fai e e t e  da s le ha p du d oit, de a i e à e u elle se d li e e  

                                                        

23 Cette qualification se base sur distinction entre « notions » et  « concepts » proposée par X.BIOY, qui 

se ase su  la diff e e des p o essus og itif e a t à l la o atio  d u e otio  ou d u  o ept. U e 

notion serait alors une façon de « représenter le réel », donc de nommer un constat, et de théoriser des 

l e ts e ista ts. U  o ept se ait ua t à lui u e o st u tio  de l esp it. BIOY X., « Notions et concepts en 

droit : i te ogatio s su  l i t t d u e disti tio ... », in TUSSEAU G. (dir.), Les notions juridiques, Economica, 

2009, p. 21. 

24 «Il  a lieu de ele e  ue l’a ti le er, deuxième alinéa, UE [ ’est] pas di e te e t appli a le. E  

effet, selo  l’a t de la Cou  du  f ie  , a  Ge d & Loos / , Re . p. 1), les critères permettant de 

décider si une dispositio  du t ait  est di e te e t appli a le so t ue la gle soit lai e, u’elle soit 

inconditionnelle, à savoir que son exécution ne doit être subordonnée à aucune condition de fond, et que sa 

ise e  œu e e d pe de pas de l’i te e tio  de esu es ult rieures que pourraient prendre, avec un pouvoir 

d’app iatio  dis tio ai e, soit les i stitutio s de l’U io , soit les États e es. O , l’a ti le er, deuxième 

ali a, UE ’ o e pas u e gle lai e da s le se s e ig  pa  la ju isp ude e it e. », Points 62 et 63 de 

l a t TPIUE, 21/09/2010, Joséphidès c/ Commission et Agence exécutive « éducation, audiovisiuel et culture », 

aff. T-439/08. DUPONT-LASSALLE J., « ‘appel i utieu  des e ige es li es à l i te p tatio  des e eptio s au 

d oit d a s aux documents, commentaire », Europe n°12, décembre 2010 

25 Sur ces éléments de convergence, voir CAUDAL S. (dir.), Les principes en droit, Economica, 2008 
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règles juridiques26. E  ta t ue p i ipe, l ouverture aurait donc vocation à créer des règles 

ju idi ues s i posa t au  i stitutio s et ito e s de l U io .  

Mais cette qualification de principe au sein du traité est incertaine : la version française du 

t ait  UE e tio e ie  u  p i ipe d ou e tu e, mais le terme de « principe » disparaît 

dans certaines traductions27. Cette variable perturbe la compréhension du premier article du 

traité, mais au fond, elle offre une indication assez claire du statut de l ou e tu e. 

L o iatio  d u  p i ipe e  d oit de l U io  e po te pas essai e e t l e t e d u  

concept dans le champ du droit, comme en témoignent les nombreuses tentatives de 

classification28. Au sein de la typologie protéiforme des principes en droit européen, 

l ou e tu e, qu elle soit ou o  qualifiée de principe, peut être considérée comme un 

principe directeur de l U io 29. E  e se s, l ou e tu e ejoi t le statut de p i ipe politique 

ui s appa e te à l id e de aleu  fo da e tale de l U io 30. Ces principes directeurs, qui ne 

sont pas toujours identifiés comme tels dans les traités impriment une orientation, une 

volonté des institutions de se do e  les o e s d attei d e un idéal. Le principe 

d ou e tu e o espo d ait alo s à ette at go ie : sa proclamation solennelle au premier 

article du traité, ainsi que sa présentation comme obligation de moyens31 permettent de 

l ide tifie  o e u  processus progressiste, un mouvement ayant pour horizon un but à 

                                                        

26
 MAULIN E., « L i e tio  des p i ipes », in CAUDAL S. (dir.), Les principes en droit, Economica, 

2008, p.24. Voir également MORVAN P., « Principes », in ALLAND D. et RIALS S. (dir.), Dictionnaire de la culture 

ju idi ue, PUF, , p. , ui les ualifie d  « embryons de règles ». 

27 Pou  e  ite  u u e, la e sio  a glopho e de l a ti le er du traité est rédigée sans mentionner 

de principe : « This Treaty marks a new stage in the process of creating an ever closer union among the peoples 

of Europe, in which decisions are taken as openly as possible and as closely as possible to the citizen. ».  

28 “u  l e t e di e sit  des statuts d sig s sous le te e de p i ipe e  d oit de l U io , oi  

FLAESCH-MOUGIN C., « T pologie des p i ipes de l U io  eu op e e », in Le droit de l'Union européenne en 

principes, Liber Amicorum en l'honneur de Jean Raux, Apogée, 2006, p.99. Voir également SIMON D., « Les 

principes en droit communautaire », in CAUDAL S. (dir.), Les principes en droit, Economica, 2008, p.287. 

29 C est la lassifi atio  ete ue pa  BLUMANN C., DUBOUI“ L., D oit i stitutio el de l’U io  

européenne, Litec, Paris, 4ème édition, 2010, qui rangent, au sein de leur chapitre sur les principes directeurs 

p.  le p i ipe d ou e tu e e tio  p.  oi  « principe de transparence »). 

30 FLAESCH-MOUGIN C., « T pologie des p i ipes de l U io  eu opéenne », article précité p.104. Voir 

également MOLINIER J. (dir.), Les p i ipes fo dateu s de l’U io  eu op e e, PUF, 2005. 

31 « le plus grand respect possible du p i ipe d’ou e tu e » 
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atteindre. Cette lassifi atio  l loig e du statut de p i ipe ju idi ue, ui « présente un 

caractère stabilisateur »32. E  ta t u id al ou aleu  politi ue, la ju idi it  de es p i ipes 

directeurs est assez ténue. 

B. La portée juridique du principe d ou e tu e 

14. Si l ou e tu e happe à toute app he sio  ju idi ue pou  e ui est de sa ature, elle 

est pas totale e t d pou ue de eto es ju idi ues. Elle ne porte pas intrinsèquement 

une règle juridique, mais peut être perçue comme une norme selon la vision de Dworkin33. 

La faible intensité normative qui caractérise ce type de principe ne le prive pas de toute 

positivité. La logique qui sous-te d l ou e tu e est a u e pa  u e a se e 

d i p ati it 34. Ce principe ne porte pas en lui-même une obligation tangible envers les 

institutions. La alisatio  de l ou e tu e d pe d u i ue e t de leur bonne volonté, de leur 

hoi  de se do e  les o e s d attei d e l o je tif d ou e tu e. Si le p i ipe d ou e tu e 

e o t ai t pas, il i ite fo te e t, sous l u i ue p essio  du de oi  de alise  ses 

engagements.  

Le p i ipe d ou e tu e est do  pas u  p i ipe ju idi ue i t i s ue e t u i d u e 

po t e p es ipti e. E  e a he, o  peut  oi  la e o aissa e d u  de oi . Les 

i stitutio s e te de t se plie , sa s  t e o t ai tes, à u  de oi  s oli ue d ou e tu e.  

Dans les faits, on obser e ie  ue l ou e tu e est pas seule e t est e u e affi atio  

i a tatoi e, et u elle a i flue  u e e ise e  uestio  s ieuse des p o essus 

décisionnels. Son statut de principe directeur a inspiré la consécration de principes 

juridiques chargés de lui donner une dimension fonctionnelle. 

                                                        

32 BLUMANN C., « Objectifs et principes en droit communautaire », in Le droit de l'Union européenne 

en principes, Liber Amicorum en l'honneur de Jean Raux, Apog e, , p. . L auteu  o ti ue : «  Il vise à 

cristalliser un certain nombre de normes éparses et à leur donner une stabilité, une continuité. Il se cale donc 

bien dans la sphère du droit. ». 

33 DWORKIN R., Prendre les droits au sérieux, Paris, PUF, 1995 

34 MILLARD E., « Qu est- e u u e o e ju idi ue ? », in La Normativité, Cahiers du Conseil 

constitutionnel n°21, 2007. 
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La ju idi isatio  du p i ipe d ou e tu e est do  i a outie, elle est diff e e s la 

consécration de ses composantes. Le p i ipe d ou e tu e peut t e pe çu au pla  ju idi ue 

comme une matrice, une source politique de principes juridiques. Certaines notions, plus 

p ises, pe ette t d ta li  o te e t u e elatio  e t e l U io  et ses ito e s. 

Malgré son aspect a-ju idi ue, l ou e tu e fait do  offi e de fo de e t pou  a al se  les 

elatio s e t e l U io  et ses ito e s. O  s atte d à la oi  s i s i e e  deho s du d oit, de 

a i e o  fo alis e, pou ta t, pou  s assu e  d o te i  des effets, l ou e tu e doit 

utiliser des moyens de droit. Elle va donc se trouver à la lisière du droit, échappant aux 

logi ues ju idi ues lo s u il s agit de la a a t ise , ais passa t pa  des oies ju idi ues 

lo s u il s agit de la alise . Cette dualit  i igue l e se le des i st u e ts de dialogue 

ue l U io  d eloppe, ils se o t e  g a de ajo it  i s its da s le d oit de l U io , tout e  

restant marqués par un certain manque de garantie pour les citoyens de peser sur la prise de 

décision. 

C. L o igi alit  d u e a al se ju idi ue du p i ipe d ou e tu e 

15. Alo s ue la fai le i te sit  o ati e de l ou e tu e se d ontre aisément, on peut 

doute  de l oppo tu it  d u e a al se ju idique de ce principe. Mais cette faible intensité ne 

pouvant être résumée à une absence totale de normativité, il est tout à fait envisageable 

d a al se  la po t e du p i ipe d ou e tu e à l au e de la science ju idi ue. C est e de 

ette fai le i te sit  o ati e ue aît toute l o igi alit  de l tude, puis u il s agi a de 

d o t e  i i u un principe a priori peu contraignant peut produire des effets juridiques et 

être porteur de mutations institutionnelles. 

Seulement, ces effets et mutations seront conditionnés par les caractéristiques de soft law 

de leur fondement. C est-à-di e ue les i st u e ts d i te a tio  e t e les ito e s et les 

institutions resteront dépourvus de portée contraignante envers les institutions. Comme 

l ou e tu e est u e d a he impulsée par les institutions elles-mêmes, celles ci ne seront 

li es ue pa  leu  p op e olo t  d a lio e  la l giti it  de leu  d isio , et o  pa  

l e p essio  des ito e s. 

16. En cela, o  e peut pas di e ue le p i ipe d ou e tu e soit po teu  de d oits politi ues 

pour les citoyens européens. Ceux-ci n en ti e t pas u  d oit de o t i ue  à l la o atio  
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des décisions, ni même une garantie de prise en compte de leur opinion par les institutions. 

Il est plus correct de o sid e  les o e s d e p essio  ito e e o sa s au o  de 

l ou e tu e o e des o e s d i flue e. Le te e d  « influence » est pas u  te e 

ju idi ue, puis u il e oit à la sph e de l i fo el : il désigne une action, une ascendant, 

une force, ou un pouvoir exercé sur un sujet, en dehors de toute règle et généralement de 

manière imperceptible35. Ce type de pression appartient donc davantage au lexique de la 

so iologie, ou de la s ie e politi ue, pa e u il se fonde sur des problématiques de 

appo ts de fo e, ou de puissa e so iale. Pou ta t il est possi le d alue  la réalité des 

o e s d i flue e des ito e s eu op e s à l aide d i st u e ts de esu e ju idi ue : il 

faut alors décomposer les procédures des o e s d e p essio , iti ue  l o ligatio  de 

réponse pesant sur les institutions, établir une veille sur les pratiques de ces procédures, en 

tirer des conclusions quant à leur praticité et leur appréhension par les citoyens, et enfin, 

repérer les effets de l e p essio  ito e e su  les d isio s effe ti e e t p ises. “i l tude 

des te h i ues d i flue e appa tie t à la ati e politiste, la esu e du deg  d i flue e 

passe pa  l a al se ju idi ue. 

17. Cette analyse juridique est non seulement possible, mais également souhaitable : étudier 

l influence des citoyens o t o e pa  le p i ipe d ouverture revient à prendre en compte le 

statut politique des citoyens européens au delà du cadre trop restrictif des seuls droits 

politiques. L i flue e est d pou ue d e ad e e t ju idi ue, ais e  est pas oi s 

d pou ue d i t t ua t à la e alo isatio  du ôle des ito e s e e s la p ise de d isio  

européenne.  

III. E jeu  du p i ipe d ou e tu e et o st u tio  de l tude 

Une des raisons qui conduisent généralement à réfuter le caractère juridique du principe 

d ou e tu e est so  i p isio  s a ti ue. Ho is le fait u il e oie à u e id e de 
                                                        

35 La définition proposée est une synthèse de celles du CNRTL : « Action (généralement graduelle et 

imperceptible) qui s'exerce sur les dispositions psychiques, sur la volonté de telle personne ; Action 

(généralement prolongée dans le temps et non brutale) qu'une personne ou un groupe exerce sur les opinions 

politiques de tel(le) autre, sur l'orientation du gouvernement, de l'administration ; Pouvoir reconnu ou conféré 

par tel groupe social (à telle personne ou collectivité) de régir l'opinion, de jouer un rôle important dans 

l'organisation des affaires publiques. » 
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reconnexion de l a ti it  d isio elle au  p o upatio s des ito e s, il a besoin de 

recevoir un contenu plus tangible pour créer des effets de droit. Ce sont alors ses 

composantes qui sont chargées de lui donner une définition (B). Cette modalité de définition 

peut pa aît e i satisfaisa te a  elle a outit ja ais à t adui e l id e d ou e tu e de 

manière exhausti e. Cepe da t, est e o e la seule odalit  de d fi itio  ui soit fid le 

au a a t e d a i ue et e p i e tal de l ou e tu e A . Cette d fi itio  de l ou e tu e à 

travers ses dynamiques servira donc de guide pour la construction de cette étude (C). 

A. La difficile d fi itio  glo ale de l ou e tu e 

18. L ouverture est conçue comme une désinstitutionalisation de l e p essio  des ito e s. 

La relation entre citoyens et prise de décision se construit alors en dehors des canaux 

classiques de représentation institutionnalisée. L ou e tu e s en affranchit pour proposer un 

ou eau a al d e p essio , plus souple, oi s e ad , peut-être aussi moins filtré et donc 

plus incitatif. L id e ui sous-te d l ou e tu e est elle d u e reconnexion de l U io  à ses 

citoyens. 

19. L ou e tu e, puis u elle est une démarche, est en perpétuelle évolution. Elle donne lieu à 

des tâtonnements, et se at ialise pa  des pistes de fle io . Il s agit do  da a tage 

d u e d a i ue ue d u  concept clairement établi. Lui donner une définition définitive 

is ue ait de la p i e  de sa apa it  à s e i hi  de l e p ie e. Elle doit rester un concept 

souple, car vivant. L ou e tu e est esse tielle e t p ag ati ue, sa d fi itio  e se 

conceptualise pas.  

De plus, encadrer l ou e tu e par une définition exhaustive et définitive la priverait de son 

potentiel audacieux. E  se asa t su  e p i ipe, l U io  he he e  effet à diversifier et 

approfondir les techniques interactives avec les citoyens. Pour cela, elle reprend à son 

compte certains instruments mis au point au niveau national ou infranational, mais elle ne se 

o te te pas de ette thode de s th se et adaptatio  de l e ista t. Elle se pose aussi 

en pionnière en créant e tai s o e s de dialogue. Le p i ipe d ou e tu e sert donc de 

fondement pour une consécration autonome de notions juridiques nouvelles, propres à la 

structure décisionnelle et aux enjeux européens. 
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Le p i ipe d ouverture se présente comme une base d e plo atio . “o  o te u est 

forcément indéterminé, sa définition est incertaine. Elle se dessine comme une vision 

allusive aux contours flous, avec certains segments à forte densité juridique, mais à 

l e se le dis o ti u. La sig ifi atio  du p i ipe d ou e tu e est l e pa  e tai es 

touches, certaines voies de dialogue avec les citoyens. Mais il difficile d a oi  u e isio  

globale de l e se le. 

Ce so t do  es pistes d ou e tu e ui so t se s es e pli  o te e t la d fi itio  de 

l ou e tu e. Sa signification concrète se bâtit d après des éléments constitutifs. Pour avoir 

u e isio  d e se le du o te u o atif du p i ipe d ou e tu e il faut additio e  

plusieurs dynamiques de légitimation.  

B. Une définition par dynamiques d ou e tu e 

20. Lors de son inscription au sein du droit primaire par le trait  d A ste da , les 

o se ateu s do aie t au p i ipe d ou e tu e u e d fi itio  diff e te de elle u o  peut 

lui do e  aujou d hui. Le o te u du p i ipe d ou e tu e a olu  au fu  et à esu e de la 

découverte de nouvelles pistes de reconnexion au citoyen. 

La p e i e d fi itio  du p i ipe d ou e tu e apparaît en négatif : l ou e tu e est le 

o t ai e de l opa it , et le e de à toutes les iti ues ad ess es  au système décisionnel 

européen36. Elle correspond alors sensiblement à celle du principe de transparence37. Cette 

confusion entre les deux principes a gêné l ide tifi atio  de l u  et de l aut e. Pou  la plupa t 

des a al ses, le p i ipe d ou e tu e o sa  da s les t ait s tait la e sio  sibylline du 

principe de transparence, qui permettait à la fois de mentionner la volonté de transparence 

sans pour autant lui donner une valeur opposable aux institutions38. 

                                                        

36 ELISABETH DE LEEUW M., « Openess in the legislative process in the European Union », European 

Law Review, n°32, 2007, p.295. 

37 Voi  pa  e e ple l a al se de PEE‘“ “., « From Maastricht to Laeken: the Political Agenda of 

Openness and Transparency in the European Union », in DECKMYN V., Increasing Transparency in the European 

Union? European Institute of Public Administration, p. 7 

38 Pa  e e ple, oi  l a al se de BLUMANN C., DUBOUI“ L., D oit i stitutio el de l U io  eu op e e, 

précité p.198. 
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21. Mais l ou e tu e a gale e t plus ta d se i de fo de e t à la atio  de p o d s 

participatifs. L i o atio  pa ti ipati e eu op e e s est i pos e de a i e assez 

d o st ati e, au poi t u o  ait pu pa le  de « démocratie participative »39. Pourtant, plus 

u au o ept de d o atie, la pa ti ipatio  du pu li  doit t e atta h e à la d a he 

d ou e tu e. La pa ti ipatio  e se le pas odifie  le gi e politi ue de l U io  e  

refondant les processus décisionnels, elle vient plutôt ajouter, en marge des processus 

existants, des e teu s suppl e tai es d i te a tio  a e  les ito e s. 

22. Face à cette nouvelle piste participative, il s est l  essai e de « cartographier »40 

ou e tu e et t a spa e e pou  ad ett e ue l ou e tu e o espo dait à u  te itoi e plus 

vaste, et no  e o e e ti e e t d ou e t. L ou e tu e peut t e pe çue aujou d hui 

comme le principe transcendant à la fois la recherche de transparence et la piste de la 

participation du public aux processus décisionnels41. Le se s du p i ipe d ou e tu e est de 

fait relativement hétéroclite et éclaté autour des principes de transparence et de 

participation. Cependant, il e faut pas su e  l ou e tu e à es deu  seuls p i ipes : elle 

« est susceptible de véhiculer un sens plus large que la somme de ses composants 

individuels »42. Elle emporte des implications plus globales, en recherchant une plénitude 

des voies de légitimation de la prise de décision. La st at gie de l ou e tu e consiste, outre le 

fait d agi  su  le o po te e t des i stitutio s, à g e  u  pu li  sp ifi ue e t 

eu op e  ui e iste pas e o e. Aut e e t dit, l ou e tu e p oduit des effets su  la prise 

de décision mais cherche également à façonner le public européen en diversifiant les 

o e s d i te e tio  atta h s au statut de ito e  eu op e . Pou  ita le e t e e  

                                                        

39 La d o i atio  tait e ep ise à l a ti le I-  du t ait  po ta t Co stitutio  pou  l Eu ope. 
40 “elo  l e p essio  de ALEMANNO A., « Le p i ipe d ou e tu e e  d oit eu op e  : d u  i st u e t 

de lutte o t e l opa it  i stitutio elle à u  outil de démocratie participative », RDUE 4/2012, p.627. 

41 Les récentes analyses « redécouvrant » le p i ipe d ou e tu e s a o de t su  e poi t : voir MEIJER 

A.J., CURTIN D. et HILLEBRANDT M., « La gouvernance ouverte : elie  isi ilit  et o e s d e p ession », Revue 

Internationale des Sciences Administratives, 2012/1, vol.78, p.13. Voir également CURTIN D., MENDES J., 

« Transparence et participation : des p i ipes d o ati ues pou  l ad i ist atio  de l U io  eu op e e », 

RFAP, 2001/1, n°137, p.101 ; et ALEMANNO A., « Le p i ipe d ou e tu e e  d oit eu op e  : d u  i st u e t 

de lutte o t e l opa it  i stitutio elle à u  outil de d o atie pa ti ipati e », RDUE 4/2012, p.627. 

42 ALEMANNO A., « Le p i ipe d ou e tu e e  d oit eu op e  : d u  i st u ent de lutte contre 

l opa it  i stitutio elle à u  outil de d o atie pa ti ipati e », précité. 
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la sig ifi atio  de l ou e tu e, il faut p e d e e  o pte l a tio  u elle engendre sur les 

deu  p otago istes u elle e te d elie  : les institutions européennes43 d u e pa t, et les 

ito e s eu op e s d aut e pa t. 

C. La o st u tio  de l tude su  les d a i ues d ou e tu e 

23. Les e jeu  ui e tou e t le p i ipe d ou e tu e uant à sa définition commandent de 

traiter le sujet par dynamiques. Ce principe aurait pu difficilement être analysé de manière 

classique, car il ne suit pas une logique juridique classique. Par conséquent, isole  d u  ot  

l ide tifi atio  du p i ipe et d u  aut e ot  ses a ifestatio s pourrait paraître artificiel au 

ega d de l i sta ilit  ui a a t ise l e ge e de e p i ipe. De plus, il e pe ett ait 

pas de cerner clairement la place qui est progressivement offerte au citoyen européen dans 

la vie politi ue et i stitutio elle de l U io . 

Au lieu d u e o st u tio  lassi ue, il est p f a le de t aite  les d a i ues ui sous-

te de t le p i ipe d ou e tu e pa  lo s. Au sei  de ha ue lo , l tude he he a d a o d 

à cerner la traduction juridi ue ui est do e de l ou e tu e, e  d o t a t l e iste e 

d u  lie  avec la o s atio  de ita les p i ipes ju idi ues. L tude o se e a e suite, 

pou  ha ue piste d ou e tu e, sa réception par les citoyens, en mesurant le degré 

d i flue e ui leur est octroyé.  

La te tati e d i stau e  u e elatio  e t e citoyens et institutions se polarise autour de deux 

blocs, deux dynamiques clairement identifiables. La première consiste à ou i  l a s à la 

compréhension de la prise de décision, de manière à permettre au citoyen européen de la 

su eille , oi e de la sa tio e . Da s le ad e de ette p e i e d a i ue, l i te a tio  

entre prise de décision et citoyen se matérialise par une prise de conscience mutuelle, 

l U io  e pou a t plus p e d e de décision en ignorant le point de vue du citoyen, et le 

ito e  ta t i it  à s i t esse  à l a tio  eu op e e pou  la o t ôle . Cette p ise de 

o s ie e s effe tue pa  la ise e  pla e d u e e ige e de espo sa ilit  politi ue de la 

prise de décision (première partie). 

                                                        

43 E te dues au se s la ge, est à di e, o e le sig ale le TUE lo s u il i le le ha p d appli atio  

du p i ipe d ou e tu e da s so  p e ie  a ti le : « les i stitutio s, o ga es, et o ga is es de l’U io  » 
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La se o de d a i ue o siste à ou i  l a s à la p ise de d isio  e  elle- e. L id e de 

participation du public permet de concrétiser cette seconde dynamique, et d app ofo di  la 

d a he d ou e tu e. Da s e ad e là, e est plus tellement le citoyen, au singulier en 

f e e à l u i it  de so  statut, ui est is , ais les ito e s, dans la pluralité de leurs 

opinions (seconde partie). 

Ai si le p i ipe d ou e tu e pourrait permettre une relecture globale, non pas des 

processus d isio els, ais de la faço  d e e e  es p o essus. 
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Partie 1 - Le p i ipe d’ouve tu e fo d  su  une citoyenneté réactive 

24. « L’id e ue le peuple est la seule sou e l giti e de pou oi  s’est i pos e a e  la fo e 

de l’ ide e »44, l U io  eu opéenne souscrit à cette idée, comme en témoignent ses 

d la atio s offi ielles. L U io  se eut l giti e, et ses aspi atio s d o ati ues 

constituent les moyens pour atteindre cette fin. 

C est da s e o te te de u te de l giti it  u e ge le p i ipe d ou e tu e da s sa 

p e i e a eptio . L U io , e  ta t ue s st e de p ise de d isio , he he à a u i  

une légitimité supplémentaire, auprès de « la seule source légitime de pouvoir » : les 

gou e s. Il e s agit pas i i d u  s h a d o ati ue lassique, dans lequel le pouvoir 

des gou e a ts ie t de la d l gatio  des gou e s, ais ie  d u  s h a i e s . Les 

gou e a ts s ad esse t à eu  ui e so t ue desti atai es de leu  d oit, afi  de leu  

demander leur assentiment sur les décisions prises. 

Le p i ipe d ou e tu e est do  la d o i atio  de ette d a he i e s e. A t a e s les 

réformes successives, on voit apparaître une volonté de donner aux citoyens européens la 

possi ilit  d i flue  su  la p ise de d isio  e  leu  o t o a t u  pouvoir de contrôle 

politi ue su  les i stitutio s de l U io . Ai si appa aît la p e i e a eptio  du p i ipe 

d ou e tu e : il s agit d u e d a i ue de espo sa ilisatio  des i stitutio s. Cette 

dynamique conduit à une transcription juridique de la démarche d ou e tu e à t a e s u  

p i ipe de t a spa e e, ui i estit les ito e s d u  ôle de igie Tit e .  

Pour être effective, la démarche de responsabilisation doit ensuite donner aux citoyens la 

fa ult  de s e p i e  su  la p ise de d isio . Les moye s d e p essio  ainsi conçus sont 

donc des mécanismes de contrôle politique des institutions décisionnelles. La réception du 

p i ipe d ou e tu e pa  les ito e s passe gale e t, de a i e plus i atte due pa  

l app ofo disse e t de leu  statut o te tieu  tit e . Cette di e sit  de o e s d a tio  

offerts aux citoyens permet de dessiner un rôle particulier des individus face à la prise de 

décision européenne : une citoyenneté réactive. 

                                                        

44 ROSANVALLON P., La légitimité démocratique, Ed du Seuil, 2008, p.9 



37 

 

Titre 1 – La responsabilisation des institutions décisionnelles 

25. Le p i ipe d ou e tu e, à ause de l i p isio  ui le a a t ise, essite u e 

i te p tatio  pou  t e appli u . L i te p tatio  doit alo s p e d e la fo e d u e 

o ligatio  faite au  i stitutio s de p e d e e  o pte l i flue e des ito e s eu opéens 

dans la prise de décision communautaire.  

La responsabilité politique des institutions européennes intrinsèquement contenue dans la 

o s atio  de la ito e et  eu op e e est u e i te p tatio  passi e de l i flue e des 

citoyens. Ces derniers interviennent pas directement dans le processus décisionnel, mais la 

d a i ue d ou e tu e t a sfo e e  p ofo deu  la p ise de d isio  eu op e e da s le 

se s où les ito e s so t i estis d u  ôle iti ue. 

L ou e tu e est do  a a t tout u  pa adig e, qui émerge progressivement des efforts de 

dialogue des institutions envers les citoyens. Il est en voie de détermination, car il reste en 

lui-même difficilement identifiable, et sa définition en termes juridiques reste floue. 

Cependant, les contours du principe sont repérables dans ses manifestations, et en 

particulier dans le souci des gouvernants européens de mettre à la portée de citoyens la 

o ple e a hite tu e d isio elle de l U io . Ces diff e tes d a hes, lo s u elles so t 

mises en perspective, pe ette t de disti gue  la atio  d u  od le th o i ue de 

responsabilité politique, propre aux problématiques européennes (chapitre 1). 

Mais cette ouverture pourrait este  du do ai e de la p o la atio  sole elle s il  a ait 

pas de transcription juridique : on ne crée pas ainsi ex nihilo un rôle politique dans un 

s st e d isio el d jà ie  o ple e. Pou  t e effe ti e, la d a he d ou e tu e doit 

s a o pag e  d u e odifi atio  p ofo de de l e e i e de la p ise de d isio , et de 

garanties de l i flue e des ito e s eu op e s. C est à t a e s la t a s iptio  ju idi ue e  

termes de transparence de la démarche d ou e tu e u appa aît le principe d ou e tu e 

(chapitre 2).  
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 Chapitre 1 – P i ipe d’ouve tu e et espo sa ilisatio  de la p ise de 

décision 

. Afi  de elie  l U io  à ses ito e s, l asse ti e t de ceux-ci sur les affaires européennes 

a d a o d t  e he h , pou  fi ale e t do e  lieu à u  o t oi – relativement implicite – 

d u e fa ult  de o t ôle des gou e a ts da s leu  e e cice décisionnel. La question du 

contrôle des gouvernants européens a pour enjeu de donner « un contenu politique plus 

substantiel »  à la citoyenneté européenne45. Il  a alo s u  o ollai e e t e l id e de o t ôle 

pa  les ito e s, et la d a he d ou e ture, qui a progressivement fait émerger une 

exigence de responsabilisation des institutions (section 1). 

L U io  te te do  de espo sa ilise  ses i stitutio s, ap s a oi  o stat  la o latio  

entre déficit démocratique et déficit de responsabilité politique. Les pistes de 

responsabilisation envisagées témoignent du tâtonnement sur la structure à donner à la 

démocratie européenne : e t e l o soles e e du i tis e i stitutio el et la atio  

d u  od le sui-ge e is de espo sa ilit  politi ue, l U io  s o ie te e s u  s st e 

d accountability basé sur la convocation des citoyens à la surveillance des institutions 

(section 2). 

 Section 1 - La reconnaissance d’u e e ige e de espo sa ilisatio   

27. « Devant qui est-on responsable ? Cette question renvoie à celle de la séparation des 

pouvoirs mais aussi à la question du rôle des citoyens et du peuple dans un système 

démocratique »46. En se réclamant démocratique par le biais de la reconnaissa e d u  

statut de citoyen aux ressortissants des Etats-membres, l U io  eu op e e i duit u e 

responsabilisation de son processus décisionnel. 

                                                        

45 E. FAB‘Y ote u histo i ue e t « est à t a e s la uestio  du o t ôle d o ati ue u e e e t 

les citoyens sur les institutions eu op e es, est-à-dire avec un contenu politique plus substantiel 

[ o pa ati e e t à des otio s d ide tit  ou de ultu e eu op e es], u est a o d e la otio  de 

citoyenneté européenne ». FABRY E., Qui a peur de la citoyenneté européenne ? La démocratie à l’heu e de la 

Constitution, PUF, 2005, p.55 

46 VERPEAUX M., « Rapport introductif », in MATHIEU B. et VERPEAUX M. (dir.), Démocratie et 

responsabilité, Cahiers Constitutionnels de Paris I, Dalloz, 2008, p. 5 
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Cette soumission au contrôle démocratique est identifiable comme étant une exigence, 

c'est-à-dire une obligation tacite découlant des spécificités de la structure décisionnelle 

européenne. Cette dernière se caractérise en effet par un risque de dilution des 

espo sa ilit s § . P e a t o s ie e de la essit  d i stau e  u e fo e de 

espo sa ilisatio  de la p ise de d isio , l U io  a o sa , sous des fo es assez souples 

un principe de responsabilité (§2).  

§ 1 - Une responsabilisation nécessaire  

28. « La d o atisatio  de l’Eu ope s’est a o plie lo s ue les pou oi s, t aditio els ou 

nouveaux, ont été contraints de rendre compte de leur action à leurs mandataires : les 

citoyens »47. Co e le soulig e P.Mag ette, d o atisatio  de L Eu ope et 

espo sa ilisatio  de ses i stitutio s so t deu  p o essus i ti e e t li s. L i stau atio  

d u  o t ôle d o ati ue de la p ise de d isio  fait do  figu e de nécessité. Mais cette 

d a i ue se heu te à la sp ifi it  de l a hite tu e d isio elle eu op e e, à la fois t s 

lointaine et complexe. 

L e ige e de espo sa ilit  d o ati ue des o ga es d isio els eu op e s est d a o d 

sous entendue par la consécration de la citoyenneté européenne : elle doit compenser la 

dista e et le se ti e t de d possessio  u e po te la atio  d u e ie politique 

supranationale (A). Puis, elle apparaît encore plus manifestement nécessaire lors de la 

refonte de la gouvernance européenne (B).  

A - Une exigence inhérente à  la consécration de la citoyenneté européenne  

29. La o s atio  d u e ito e et  eu op e e est pa fois assi il e à l ou e tu e de la 

Boîte de Pandore48 : l o igi e des i e titudes su  la pla e à do e  au ito e  da s la ie 

politi ue eu op e e. Il a de soi ue la atio  d u e ito e et  eu op e e e t ai e la 

atio  d u e ou elle assise des i stitutio s su  u e elatio  a e  les ito e s. Le p e ie  

                                                        

47MAGNETTE P., L’Eu ope, l’Etat et la d o atie, Bruxelles, éditions Complexe, 2000, p.254 

48 FABRY E., Qui a peur de la citoyenneté européenne ? La d o atie à l’heu e de la Co stitutio , PUF, 

2005, p.241 
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ha tie  d ou e tu e de l U io  doit t e de at ialise  ette elation en donnant une base 

politiquement acceptée par les citoyens aux décisions communautaires. Nombre de 

uestio s th o i ues, ui a aie t pas t  a ti ip es, se so t alo s pos es : uelle fo e 

donner à cette nouvelle allégeance des citoyens, et surtout, comment traduire 

juridiquement, dans le droit institutionnel de l U io , ette elatio  politi ue ?  

A pa ti  de es i te ogatio s s est a o e u e fle io  su  u e o ligatio  pou  l U io  de 

« rendre des comptes à [ses] mandataires : [ses] citoyens » 49  d auta t plus ue sa 

structure institutionnelle oppose certains obstacles (2). 

1 - L’ e ge e d’u e elatio  politi ue entre institutions européennes et citoyens 

européens 

30. Invoquer une citoyenneté européenne ne suffit pas à réduire le déficit démocratique : 

est e ue l o  peut affi e  aujou d hui, a e  des a es de e ul su  l i o atio  du 

Traité de Maastricht. Néanmoins, on ne peut pas occulter le changement brusque de 

di e sio  ui s est op  pa  la e o aissa e d u e « ou elle fo e d’all gea e […] à 

l’ ga d de la Co u aut  »50  : elle a fait entrer la construction européenne dans une 

di e sio  politi ue ui e  a oule e s  le fo tio e e t et l a fait e t e  da s l e de la 

légitimité démocratique. 

Du point de vue du fonctionnement institutio el, l i pa t de la atio  de la ito e et  

européenne a été assez faible. La philosophie générale des processus de décision et des 

att i utio s de o p te es e  a pas t  affe t e. C est plutôt au i eau s oli ue u il 

faut chercher des répe ussio s, et est do  da s u e di e sio  s oli ue ue le 

p i ipe d ou e tu e t ou e sa p e i e a ifestatio . 

La atio  d u e ito e et  eu op e e e ha ge ie  da s le p o essus de d isio , 

puisque les ressortissants des Etats membres avaient d jà le d oit d li e leu s ep se ta ts 

au sein du Parlement européen, institution chargée de défendre leurs intérêts dans la prise 

                                                        

49 MAGNETTE P., L’Eu ope, l’Etat et la d o atie, op.cit., p.254 

50 KOVAR R. et SIMON D., « La citoyenneté européenne », Cahiers de Droit Européen n°3-4, Mai 1993, 

p 285. 
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de décision communautaire. Concrètement, la représentation des citoyens européens dans 

la prise de décision ne change pas grâce à leur nouveau statut51. C est da a tage la 

reconnaissance – en elle-même – de ce nouveau statut qui est source de bouleversements 

institutionnels. 

31. Le fait de p o la e  l ta lisse e t d u e ito e et  eu op e e a e t ai  de facto la 

création d u e elatio  politi ue e t e i stitutio s et ito e s. Ceu -ci ne sont plus 

uniquement les destinataires du droit communautaire, ils en sont devenus les mandataires. 

E  e se s, le hoi  de do e  u  statut de ito e  au  esso tissa ts de l U io  est u e 

référence à la notion classique de  participation à la vie de la Cité 52. Ainsi, en « reconnaissant 

[au ito e ] le pou oi  d’i flue  su  so  desti  i di iduel et olle tif »53, on esquisse un statut 

politique inédit pour les européens, mais on déstabilise aussi les institutions. La 

problématique de cette nouvelle relation politique est de savoir comment assurer aux 

ito e s ue l U io  « agit bien en leur nom et leur intérêt » 54. A ce niveau là, on insiste sur 

l e iste e d u e «procédure de  vérification » du « consentement du peuple »55. “i l U io  

européenne veut baser son action sur une légitimité démocratique, elle doit être en mesure 

de donner aux citoyens les moyens de « vérifier que le gouvernement agit bien pour eux »56. 

Apparaît alors au sein de la nouvelle relation politique entre les institutions et les citoyens 

                                                        

51
 “ il e faut ide e t pas glige  le e fo e e t des pou oi s du Pa le e t pa  la p o du e de 

codécision, on ne peut pas fondamentalement voir un lien de causalité entre ce progrès et la consécration 

d u e ito e et  eu op e e. Ce est pas pa e ue les esso tissa ts des Etats e es de ie e t 

ito e s ue le Pa le e t se oit att i ue  plus de poids da s le p o essus d isio el. Pou  p eu e, l A te 

Unique en 1986 avait déjà accru les pouvoirs du Parlement, le Traité de Bruxelles avant lui, ainsi que le traité de 

Lu e ou g, sa s pou  auta t a oi  esoi  de la e o aissa e d u  statut sp ial au  le teu s eu op e s. 
52 DOLLAT P., La citoyenneté européenne, théorie et statuts, Bruylant, 2008, p.1 

53 Ibid, p.1 

54 ibid, p.10 

55 « La démocratie comme principe de légitimité se prête à deux interprétations divergentes : (1) que le 

o se te e t du peuple peut t e u e si ple p so ptio , u e h poth se o  ifi e,  u’il ’  a pas de 

consentement démocratique tant que celui- i ’est pas ifi  pa  des p o du es ad ho  ». SARTORI G. 

« Democracy », International encyclopedia of the social sciences, New York, Macmillan and Free Press, 1968 

(traduction de C.Hurtig, retranscrit dans G.SARTORI, Théorie de la démocratie, Armand Colin, Paris, 1973, 

p.369) 

56 MAGNETTE P., Co t ôle  l’Eu ope, pou oi s et espo sa ilit  da s l’U io  Eu op e e, op.cit. p.19 
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une nécessité structurelle : l o ligatio  faite au  i stitutio s de e d e des o ptes au  

citoyens.  

Ai si, la essit  d i stau e  u e espo sa ilit  politi ue des i stitutio s eu op e es est 

o stat e d s le d ut des a es . “i l U io  a l a itio  de e  de s ou i , elle doit 

commencer par « o sa e  à t a e s le fo tio e e t des pou oi s pu li s l’id e ue les 

gouvernants sont au service des gouvernés et leur doivent des comptes »57. Cette question 

e t ale de la espo sa ilisatio  des i stitutio s de ie t l u  des d fis ajeu s de l U io  

pour combler le déficit démocratique, dont la critique se fait grandissante au moment de la 

ratification du Traité de Maastricht. 

Le processus de responsabilisation enclenché va être long et difficile, surtout compte tenu 

de la spécificité de la structure décisionnelle européenne. 

2 - Les obstacles liés à la structure décisionnelle européenne 

32. L i sista e des do u e ts a a t des i stitutions en témoigne : le contrôle 

d o ati ue, e  plus d t e u e essit  d oula t de la d o atisatio  de l U io , 

devient une priorité vis-à- is de la st u tu e pa ti uli e de l U io .  

La critique abonde sur cette problématique dans les documents préparatoires à la 

Conférence Intergouvernementale de 199658. Après quelques années de recul envers le 

p e ie  jalo  d ou e tu e pos  pa  le t ait  de Maast i ht, le p o essus de 

responsabilisation des institutions communautaires trouve certains obstacles dans le 

a a t e sup a atio al de l U io . 

La atio  d u e d o atie sup a atio ale ie t ajoute  u e e tit  politi ue d isio elle 

supplémentaire dans le sens où celle-ci est partiellement indépendante par rapport aux 

                                                        

57 BARANGER D., « Responsabilité politique », in D.ALLAND et S.RIALS, Dictionnaire de la culture 

juridique, PUF, 2003, p.1356 

58 Voi  ota e t la solutio  su  le fo tio e e t du T ait  su  l U io  eu op e e da s la 

perspective de la Conférence Intergouvernementale de 1996 – ise e  œu e et d eloppe e t de l U io , 

JOCE n° C 151 du 19 Juin 1995 p.56, notamment les points 35 à 38, regroupés dans un paragraphe consacré à 

« la fonction de contrôle ».  
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gouvernements des Etats-membres59. La condition de supranationalité emporte alors des 

conséquences sur le lien politique avec les citoyens. Il doit se créer des relations politiques 

e t e l e tit  sup a atio ale et les ito e s i d pe da e t de l i te diai e de l Etat-

membre60. C est tout l enjeu de la démocratie supranationale: instaurer un lien de 

responsabilité direct, sans passer par les Etats.  

Cet objectif se trouve forcement malmené dans le cadre de la construction européenne au 

sein de laquelle le lien entre institutions et citoyens – à peine né – est déjà distendu. On 

parle souvent de la trop grande distance qui sépare Bruxelles du este de l Eu ope. “a s 

e se  da s la o t o e se so iologi ue, le o stat s i pose : la responsabilité démocratique 

de l U io  est d auta t al o p ise u elle e se le appa e e t pas fo d e su  u  lie  

direct avec ses citoyens, en tout cas au début des années 1990. A cette époque, la relation 

e t e l U ion et ses citoyens ne trouve pas o te e t d effets, et elle-ci semble encore 

subordonnée à la médiation politique des Etats-membres.  

33. Da s ette iti ue e  te es de diste sio , F.Ha o  soulig e l e iste e d u  

sentiment de dépossession des citoyens suggéré par le transfert de secteurs de 

o p te es de leu  Etat d o igi e à l U io 61. En somme e t a sfe t do e l appa e e 

d a oi  ajout  u  deg  i te diai e d a s du peuple à la sph e du pou oi , o e u e 

sorte de filtre vertical supplémentaire à son influence sur la prise de décision. A ce titre déjà, 

la responsabilisation du processus de décision européen ferait figure de restitution aux 

                                                        

59 D ap s TELO M., « Démocratie internationale et démocratie supranationale en Europe », in M.TELO 

(dir.), Démocratie et construction européenne, Editio s de l U i e sit  de B u elles, , p. . 
60 Ce que la Commission souligne très rapidement : « pour la première fois, le Traité crée un lien 

politi ue di e t e t e les ito e s des Etats e es et l’U io  eu op e e », Communication de la 

Commission « ‘appo t su  la ito e et  de l U io  » du 21/12/1993 (COM(93)702 final) 

61 Citant PACTET, il et e  aleu  l id e selo  la uelle les t a sfe ts de o p te es s a o pag e t 

st u tu elle e t d u e d possessio  du peuple de so  pou oi  de décision et de sanction de la décision : « les 

uestio s ui de aie t fai e l’o jet d’u e loi d li e et ot e pa  les ep se ta ts lus du peuple se o t 

d so ais ou à te e d id es pa  le Co seil eu op e  […] sa s la espo sa ilit  de a t le peuple ». HAMON F., 

« ‘ f e du  et l giti it , le as de l U io  eu op e e », in L'esprit des institutions, l'équilibre des pouvoirs : 

mélanges en l'honneur de Pierre Pactet, Dalloz, 2003, p.211 
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citoyens de leur pouvoir de contrôle. Ils retrouveraient un droit de regard sur les décisions 

malgré les transferts de compétences. 

34. Outre ce problème de dépossession des citoyens, la responsabilisation de la prise de 

d isio  se heu te à u e aut e diffi ult  p op e à l a hite tu e d isio elle eu op e e. La 

répartition des rôles entre les différentes institutions européennes complique le suivi des 

p o essus d isio els. L o ga isatio  des pou oi s au sei  de l U ion a en effet défini une 

répartitio  des ôles elati e e t lat e ui a pas œu  e  fa eu  de la lisi ilit  de la 

st u tu e d isio elle. Lo s u o  e peut lai e e t ide tifie  ui est à l o igi e d u  a te, 

on ne sait pas à quelle institution imputer la responsabilité de cet acte. Or le rôle de chaque 

institution dans la prise de décision communautaire varie selon la procédure visée, mais en 

plus il est pas st i te e t d fi i a  doit laisse  assez de pla e au  t a tatio s politiques 

informelles qui caractérisent le triangle institutionnel européen.  

La variété et la complexité des procédures sont pointées comme des obstacles indiscutables 

au contrôle démocratique. Lors de la période de réflexion sur la révision du traité de 

Maastricht, dès 1995, les souhaits du Parlement européen vont vers une simplification et 

une plus grande cohérence de la prise de décision communautaire, afin de repérer au mieux 

l i stitutio  espo sa le des hoi  politi ues de l U io 62. Les modalités de décision sont 

multiples, tantôt communautarisées, tantôt intergouvernementales, tantôt hybrides, ce qui 

appelle à u e e tai e e pe tise pou  ide tifie  l e tit  po teuse du hoi  politi ue op . 

De plus, si aujou d hui la p o du e de d isio  est elati e e t uniformisée par la 

g alisatio  de la od isio , à l po ue où l o  pose les p e i es ases de la 

espo sa ilit  politi ue de l U io , o  pa lait e o e de p o essus au plu iel  de d isio .  

35. Ensuite, bien que le rôle de chaque institution dans les procédures de décision soit 

identifié dans les traités, il est bien moins évident à repérer en pratique. La répartition des 

                                                        

62 Voir notamment la résolution portant (i) avis du Parlement européen sur la convocation de la 

Conférence intergouvernementale, (ii) évaluation des travaux du Groupe de Réflexion et précision des priorités 

politiques du Parlement européen en vue de la Conférence intergouvernementale, du 13 Mars 1996. JOCE 

n°C096 du 1er Avril , p. . Tout pa ti uli e e t les poi ts . , e o a da t l  « amélioration des 

p o du es l gislati es […] il s’agit d’assu e  la d o atie et la espo sa ilit  ai si ue de si plifie  et odifie  

le processus législatif. » 
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pou oi s e t e les i stitutio s est telle u elle les fo e à oop e  pou  p odui e u e o e, 

car aucune des institutions ne peut faire aboutir ses vues sans le concours des deux autres63. 

E  p ati ue, e fo tio e e t d pe d d u e oop atio  i fo elle, ui se d oule e  

dehors des réunions décisionnelles. Les positions sont adoptées en amont des réunions du 

Conseil, ou des sessio s du Pa le e t, lo s d a o ds p o es early agreements selon la 

terminologie employée au sein des institutions). Il est difficile à ce compte là de tenir 

espo sa le d u e d isio  p o l ati ue u e i stitutio  e  pa ti ulie 64, phénomène qui 

concourt à une dilution de la responsabilité politique. 

La o ple it  des p o essus d isio els, ajout e à l opa it  des go iatio s so t auta t 

d o sta les à l i putatio  des d isio s. La atio  d u  s st e de espo sa ilit  politi ue 

adapt  à l U io  eu op e e appa aît alo s essai e pou  po d e à l e jeu de 

légitimation démocratique posé par la consécration de la citoyenneté européenne. « Si le 

t ia gle i stitutio el fo tio e ie , il est possi le […] de t ou e  les oies de la 

responsabilité démocratique et donc de la citoyenneté »65 : la responsabilisation des 

institutions devient, suivant les mots de Jacques Delors, le corollaire nécessaire de 

l ou e tu e au  ito e s. 

B - U e e ige e a ue pou  la gouve a e de l’U io   

36. La particularité de la gou e a e eu op e e est u elle a p ogressivement 

institutionnalisé le e ou s à des a teu s e t ieu s da s l la o atio  de la o e. Cette 

e he he offi ielle de olla o atio  et de oop atio  s e pli ue pa  la essit  d a oit e 

la légitimité des politiques européennes. Les acteurs étatiques réinvestissent le champ de la 

                                                        

63 MAGNETTE P., Contrôle  l’Eu ope, pou oi s et espo sa ilit  da s l’U io  Eu op e e, Editions de 

l U i e sit  de B u elles,  p it , p. . 
64 COSTA O. met en valeur ce problème de lisibilité de la prise de décision communautaire en 

soulignant «  la multiplication des accords précoces entre le PE, le Conseil et la Commission, permettant 

l’adoptio  de te tes e  od isio  d s la p e i e le tu e. » COSTA O., « Le Parlement européen dans le 

système décisionnel de l'Union européenne : la puissance au prix de l'illisibilité », Politique européenne 2009 n° 

28, p. 129 

65 DELORS J., L’Eu ope t agi ue et ag ifi ue. Les g a ds e jeu  eu op e s, Éd. Saint Simon, Paris, 

2006, p. 22. 
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d te i atio  des politi ues eu op e es . Pa all le e t, l e pe tise et les odes 

alte atifs de gulatio  pe ette t de di e sifie  les a teu s de l la o atio  de la o me 

(2). Cette souplesse offerte par le système de gouvernance européenne entraine un 

étalement et une dispersion des responsabilités, qui font échec à tout contrôle 

démocratique.  

1 - L’ tale e t des espo sa ilit s pa  la su sidia it  

37. La Commission Prodi avait placé la rénovation des politiques communautaires au centre 

des préoccupations de son mandat. La réforme de la gouvernance avait pour objectif 

d a oît e l effi a it  de es politi ues e  faisa t la pa t elle au  a teu s ui o t u e p ise 

directe a e  la ise e  œu e du d oit o u autai e. Ai si, du poi t de vue européen, la 

gouvernance – te h i ue de gou e e e t appela t à la oo di atio  d a teu s 

interdépendants – est un appel à la revalorisation du rôle des acteurs étatiques.  

L a tio  de l Union se modernise, en prenant ses distances avec la méthode communautaire 

classique66. La réforme de la nouvelle gouvernance consacre des méthodes alternatives de 

p ise de d isio . Ce hoi  s e pli ue pa  le fait ue la thode o u autai e soit jug e 

trop rigide, car unilatéralement maîtrisée par les institutions européennes et uniformément 

appli u e à l e se le du te itoi e de l U io . “u tout, ette ode isatio  de la p ise de 

décision communautaire vient à une époque où les institutions doivent surmonter une 

double épreuve contextuelle : t a e se  u e p iode ha i e où l U io  a l e so  

la gisse e t, tout e  s effo ça t de po d e à u e d saffe tio  politi ue des ito e s et 

des Etats-membres. En réaction au souhait des acteurs étatiques, la gouvernance 

européenne organise une redistribution des compétences plus flexible, plus à même de 

p e d e e  o pte l h t og it  des alit s pa  u e diff e iatio  des o es 

communautaires applicables sur le vaste territoire européen. Le Livre Blanc sur la 

                                                        

66 Le P ofesseu  M.Bla uet e a ue ue e ph o e de gou e a e s i s it « pour moderniser 

l’a tio  de l’U io , da s u e logi ue se d a ua t de l’o thodo ie o u autai e » BLANQUET M., « Le 

s st e o u autai e à l p eu e de la « gouvernance européenne » : pour une « nouvelle gouvernance 

raisonnée » », in Mélanges en hommage à Guy Isaac, 50 ans de droit communautaire, P esses de l U i e sit  

des sciences sociales de Toulouse, 2004, p.239  
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gouvernance européenne67 i siste d ailleu s su  ette d a he, jug e o e ta t e  

uptu e a e  les p o essus ha ituelle e t is e  œu e pou  a lio e  la p ise de d isio  

communautaire68.  

38. En elle-même, la méthode communautaire classique impliquait déjà une forte 

d e t alisatio . Mais ette d e t alisatio  o e ait su tout la phase d e utio  de la 

norme. Les méthodes alternatives proposées par la nouvelle gouvernance européenne 

s atta ue t à u e d e t alisatio  de l la o atio -même de la norme. Là où la méthode 

o u autai e posait u  i p atif d u ifo isatio  du d oit appli a le, la ou elle 

gouvernance laisse intervenir les acteurs étatiques et infra- tati ues pou  u ils adapte t les 

politiques européennes aux réalités locales. Ainsi le Livre Blanc, dans son paragraphe sur la 

e he he d u e a lio atio  de l la o atio  des politi ues, fait d pe d e elle- i d u e 

diversification des modes de règlementation69. Ces modes alternatifs de prise de décision 

d ultiplie t le o e d a teu s et par conséquent brouillent la lisibilité de la répartition 

des responsabilités politiques.  

L assouplisse e t de la thode o u autai e p opos  pa  le Li e Bla  t oig e du 

retour en force dans la fin des années 1990 des principes de proportionnalité et de 

subsidiarité70. Ainsi, aux traditionnels règlements, la nouvelle gouvernance préfère les 

                                                        

67 Gouvernance européenne – un livre blanc,  publié le 25/07/2001,  COM(2001) 428 final  

68 J.VIGNON, conseiller principal au secrétariat général de la Commission européenne souligne à ce 

sujet les « réponses inattendues » du document aux questions mobilisant la construction européenne : « là où 

o  o ue la d li itatio  des o p te es, il p o ise d’o ga ise  les o p te es pa tag es ; […] là où la 

majorité qualifi e este l’ulti a atio de l’effi a it , il p opose d’use  da a tage de la diff e iatio  à 

l’i t ieu  e du ad e o u autai e ». Le livre blanc avance ces arguments en termes de différenciation 

de la norme communautaire comme un avantage au profit de l effi a it  de l a tio  pu li ue. VIGNON J., 

« Gouvernance européenne : « un livre blanc » », R.A.E./L.A.E, 2001/2002 n°1, p.42  

69 « La oie l gislati e ’est sou e t u’u e pa tie d’u e solutio  plus aste, o i a t des gles 

fo elles a e  d’autres, non contraignantes, telles que recommandations, lignes directrices ou même 

auto gulatio  à l’i t ieu  d’u  ad e o e u e  o u  » Gouvernance européenne – un livre blanc,  publié 

le 25/07/2001,  COM(2001) 428 final, p.24 

70 J.Vignon met en valeur l i te ogatio  sous-tendue par le Livre Blanc quant au moyen de redonner 

u e a ge de a œu e au  a teu s d e t alis s atio au  et lo au  e  s atta ua t « au degré de précision 

de la règle (question de la subsidiarité), soit au degré de contrainte qu’elle i pose uestio  de la 
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di e ti es, laissa t u e a ge de a œu e au  a teu s tati ues da s la d te i atio  des 

odalit s de ise e  œu e. Plus p is e t, elle e ou age le e ours au règlement, 

u i ue e t lo s u il « e iste u  esoi  d’appli atio  u ifo e et de s u it  ju idi ue da s 

l’e se le de l’U io  », et un impératif de brièveté des délais. De manière résiduelle, 

lorsque ces critères ne sont pas remplis, la Commission renvoie à des normes moins 

contraignantes. Mieux encore, elle préconise un recours accru aux directives cadres, offrant 

une « plus grande flexibilité », puis ue da s l id al, il s agi ait de  fai e figu e  ue des 

règles de « législation primaire limitée à des éléments essentiels »71. De cette façon, la 

ou elle gou e a e pousse la thode o u autai e à l e t e de so  lasti it  : ce 

sont encore les institutions européennes qui décident de la substance de la politique à 

élaborer, mais les Etats ont une grande liberté dans la détermination des modalités de mise 

e  œu e. A tel poi t ue l o  peut se de a de  où s a te la f o ti e de la d te i atio  

politi ue de la o e, et où o e e le te itoi e de la ise e  œu e. A e i eau d jà, 

semble se p ofile  u e diffi ult  d ide tifi atio  du po teu  de la espo sa ilit  politi ue du 

droit : il faut distinguer la responsabilité des orientations politiques de leur transposition 

juridique en droit interne.  

39. De manière plus avancée encore, le Livre Blanc inclut dans la nouvelle gouvernance la 

systématisation de la Méthode Ouverte de Coordination (M.O.C. ci-après) comme 

alternative à la méthode communautaire classique. Cet aspect accentue encore davantage le 

p o l e de l i puta ilit  des d isio s o u autai es. Cette fois i, il e s agit pas de 

disti gue  la f o ti e pou  le oi s floue e t e di tio  et ise e  œu e, ais ie  

d o se e  u e pa ti ipatio  des a teu s tati ues et e i f a-étatiques) à la conception 

de la norme communautaire. Certes, il revient encore à la Commission et au Conseil de fixer 

les lignes directrices, puis de veiller à leur respect par les Etats membres, mais il appartient à 

es de ie s de d te i e  l e se le de la politi ue ui o tie d a es lig es di e t i es. 

Ici, les institutions, ou plutôt les seuls Conseil et Commission, ne font que proposer un cadre 

d a tio  pou  u e ou elle politi ue. Tout e ui se a e t ep is da s e ad e e leu  
                                                                                                                                                                             

 

proportionnalité) » J. VIGNON, « Gouvernance européenne : « un livre blanc » », R.A.E./L.A.E, 2001/2002 n°1, 

p.44 

71 Gouvernance européenne – un livre blanc,  publié le 25/07/2001,  COM(2001) 428 final, p.25 
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appartient plus. Les Etats ont une très large autonomie dans la réalisation de la politique 

concernée. La MOC correspond aux secteurs qui nécessitent une politique souple et 

adaptable, cette marge de liberté offerte aux Etats, faisant écho aux revendications de ceux-

ci72. Cette auto o ie s illust e e o e plus da s le benchmarking, pratique qui encourage les 

Etats à s alig e  su  les o es p ati ues o stat es da s leu s a gs. Da s et 

e i o e e t, la Co issio  a u u  ôle de oo di atio . Ai si, o  a oppos  le fait ue 

les institutions gardent un droit de regard sur les politiques établies par les Etats, mais ce 

ôle de eille a pas a a t e o t aig a t : il e s agit ue de e o a datio s73.  

40. Le ôle des i stitutio s est i i is  au p ofit d u  tale e t du p o essus d isio el 

sur plusieurs niveaux. « Elle créerait un équilibre entre la responsabilité des Etats-membres et 

celle des institutions communautaires » dit-on de la MOC74, mais la question reste de savoir 

o e t s effe tue le pa tage e t e les diff e ts i eau . La Co issio  a ot  e ue et 

étalement pouvait engendrer en termes de « dilutio  […] de la espo sa ilit  politi ue des 

institutions »75. Dans cette optique, elle soumet le recours à la MOC à certaines conditions 

justificatives. Cette parcimonie de la Commission qui précise le caractère alternatif de la 

MOC montre bien la crainte des institutions communautaires de se voir dépossédées de leur 

ôle da s l i t g atio  eu op e e76.  

                                                        

72 « N’a-t-on pas sou e t justifi  l’a e e t de ette thode pa  la essit  de e ou i  à u e oie 

souple, là où toute gle e tatio  igide ou ait le is ue de e pas e e oi  l’asse ti e t des Etats-membres. 

La MOC pe ett ait à la fois d’agi  au i eau eu op e  tout en préservant la souveraineté des Etats par la 

o ilisatio  de leu  oop atio  olo tai e su  des o je tifs fi s pa  l’U io  » OMARJEE I., « Questions autour 

de la MOC comme mode de création du droit », in Le droit européen et la création du droit, Chronique de droit 

européen et comparé n°XV, Petites Affiches, 31 décembre 2007, n°261, p.10 

73 BLANQUET M., « le s st e o u autai e à l p eu e de la « gouvernance européenne : pour une 

« nouvelle gouvernance raisonnée » », article précité p.247 

74 OMARJEE I., « Questions autour de la MOC comme mode de création du droit » in Le droit européen 

et la création du droit, Chronique de droit européen et comparé n°XV, Petites Affiches, 31 décembre 2007, 

n°261, p.12 

75 Gouvernance européenne – un livre blanc,  publié le 25/07/2001,  COM(2001) 428 final, p.25 

76 Par exemple S.DE LA ROSA démontre ce décalage entre recours de principe à la méthode 

o u autai e lassi ue et i possi ilit  d  e ou i  e  p ati ue a e  l e e ple de la politi ue so iale de 

protection des travailleu s, au sei  de la uelle l i te  gou e e e talisme ne peut être dépassé. DE LA ROSA 
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Il apparaît donc, parallèlement à la dimension intégrative caractérisée par une prise de 

décision maîtrisée par le triangle institutionnel, une deuxième dimension, qui a tendance à 

s affi e  o e u e puissa te alte ati e au  thodes lassi ues. Cette deu i e 

di e sio , s st atis e pa  la fo e de la ou elle gou e a e à l eu op e e s i s it 

dans les théories de la multi level governance, avec tout ce que cela emporte comme 

o s ue e su  l att i utio  des espo sa ilit s politi ues. Puis ue es p o d s de multi 

level governance ont pour caractéristique première leur souplesse et leur variabilité selon les 

politiques en cause, on ne saurait donner un schéma de responsabilité clair et applicable à 

l e se le de es p o d s.  

41. De manière générale, la gouvernance européenne peut être rapprochée du phénomène 

de procéduralisation du droit, comme étant une tendance des pouvoirs publics non plus à 

édicter la norme de manière unilatérale, mais à créer un contexte et mettre à disposition des 

moyens –une « procédure » – de a t  o dui e à l la o atio  de la loi. Ce ph o e de 

procéduralisation trouve une illustration particulièrement pertinente dans la gouvernance 

eu op e e, e  e u elle o ga ise les o ditio s d la o atio  de la o e, fa o isa t le 

dialogue entre les différents acteurs77. « En cela, la procéduralisation du droit perturbe la 

distinction classique e t e l’ la o atio  de la gle et so  appli atio  »78, et ce 

oule e se e t ie t ouille  l ide tifi atio  du po teu  de la espo sa ilit  politi ue, a  

celui-ci est classiquement celui qui édicte la norme. Les procédés les plus poussés de multi 

level governance opa ifie t le s h a d att i utio  des espo sa ilit s politi ues, et 

s aff a hisse t a i ue e t du o t ôle d o ati ue. 

                                                                                                                                                                             

 

S., La méthode ouverte de coordination dans le système juridique communautaire  : recherche à partir des 

applications en matière sociale et d'emploi, thèse sous la direction de R.Mehdi, Bruylant 2007, p. 157 

77 Pour une présentation de ce nouvel « art de gouverner » au sei  de l U io , oi  DE SCHUTTER O., 

« La procéduralisation dans le droit européen – propositions institutionnelles », in DE SCHUTTER O., LEBESSIS 

N. et PATERSON J., La gou e a e de l’U io  eu op e e, les cahiers de la cellule prospective, OPOCE, 2001, 

p.207 

78 LOKIEK P., « La p o du alisatio  à l p eu e du d oit p i  », in C.PIGACHE (dir.) Les évolutions du 

d oit, o t a tualisatio  et p o du alisatio , U i e sit  d’ t   et  du a eau de Rouen, Publications 

de l U i e sit  de ‘oue , , p. .  

http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=2/TTL=8/CLK?IKT=1016&TRM=La+me%CC%81thode+ouverte+de+coordination+dans+le+syste%CC%80me+juridique+communautaire
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=2/TTL=8/CLK?IKT=1016&TRM=La+me%CC%81thode+ouverte+de+coordination+dans+le+syste%CC%80me+juridique+communautaire
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=2/TTL=8/CLK?IKT=1016&TRM=La+me%CC%81thode+ouverte+de+coordination+dans+le+syste%CC%80me+juridique+communautaire
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=2/TTL=8/CLK?IKT=1016&TRM=La+me%CC%81thode+ouverte+de+coordination+dans+le+syste%CC%80me+juridique+communautaire
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=2/TTL=8/CLK?IKT=1016&TRM=La+me%CC%81thode+ouverte+de+coordination+dans+le+syste%CC%80me+juridique+communautaire
http://www.sudoc.abes.fr/DB=2.1/SET=2/TTL=8/CLK?IKT=1016&TRM=La+me%CC%81thode+ouverte+de+coordination+dans+le+syste%CC%80me+juridique+communautaire
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2 - La dispersion des responsabilités par la régulation 

42. La gou e a e da s sa d fi itio  g ale est le passage d u  droit intrinsèquement 

o sid  o e l giti e, jouissa t de l auto it  sa s faille de so  auteu , à u  d oit 

surjustifant sa l giti it , à l i age de so  auteu  ui lui- e e s att i ue plus le ôle de 

gouvernement mais celui de coordonnateur79.  

Cette idéologie de la gouvernance, transposée au système décisionnel européen, se traduit 

pa  la ise e  pla e d u e décentralisation horizontale : le triangle institutionnel fait appel à 

de nombreux acteurs spécialisés ou organismes experts. Les décisions sont de moins en 

moins considérées comme intrinsèquement légitimes, et leurs auteurs cherchent à en 

justifier la substance en déléguant au maximum la prise de décision aux organismes 

sectoriels. Le droit européen se fait de plus en plus pragmatique, et de moins en moins 

politique. A coté des processus sur lesquels les institutions traditionnelles gardaient une 

mainmise juridique et politique, se multiplient les recours à des processus qui échappent 

totale e t à l e e i e d u e edditio  des o ptes de a t les itoyens européens. 

L i flue e des ito e s e peut elle e t s e e e  ue su  u  te ai  politi ue et o  

dans un cadre technique rendu objectif80. 

Concrètement, cette subsidiarité horizontale se manifeste par la multiplication des auteurs 

du droit. L e emple le plus stigmatisé est celui des agences européennes. Celles-ci 

« soutiennent le processus décisionnel en centralisant les compétences techniques ou 

spécialisées disponibles au niveau européen »81 et correspondent ainsi à une volonté des 

                                                        

79 « La o i ialit  effa e l’auto it , la gulatio  la gle e tatio  et la gou e a e le 

gouvernement».  MEHDI R., « Mutations de la société internationale et adaptations institutionnelles : le grand 

défi », in BOISSON DE CHAZOURNES L. et MEHDI R. (dir.), Une société internationale en mutation: quels acteurs 

pour une nouvelle gouvernance ?, Bruylant, 2005, p.8 

80 « L'une des clés d'entrée dans l'analyse de la " démocratie impolitique " réside dans la notion de 

" gouvernance ", habituellement utilisée pour décrire le système politico-juridique de l'Union, et qui est définie 

par  une pluralité d'acteurs et un réseau pluraliste de niveaux de pouvoirs qui s'oppose à l'idée d'un décideur 

unique aisément identifiable auquel est imputable la responsabilité de ses actions et de ses décisions » CHOPIN 

T., « Ap s Lis o e, uel p ojet politi ue pou  l Eu ope ? », Questio  d’Eu ope ° , Fo datio  Ro e t 

Schuman, 19 octobre 2009 

81 D ap s RIDEAU J., Droit institutio el de l’U io  eu op e e, 6ème édition, LGDJ, 2010, p.589 
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institutions traditionnelles de déléguer à des organismes techniques et spécialisés certains 

se teu s d a tio  pu li ue. Le hoi  du e ou s au  age es eu op e es est do  u  hoi  

p ag ati ue da s l o je tif d u e eilleu e gestio  des o p te es se to ielles de l Union, 

qui sont difficilement assumées par les structures traditionnelles82. Cependant, sous cet 

objectif général se cache toute une diversité de missions accolées aux différentes agences 

européennes, au sein desquelles on distingue classiquement les agences exécutives et de 

régulation.  

43. Ces de i es istallise t les iti ues su  le is ue d a di atio  de espo sa ilit  des 

i stitutio s. Cette iti ue te h o ati ue ie t de l te due des issio s o fi es au  

agences de régulation, qui interviennent à la fois en amont de la décision, dans sa phase de 

p pa atio , et e  a al, da s sa phase d e utio 83.  

E  e ui o e e les tâ hes d e utio , elles o duise t à u e e te alisatio  de 

certaines compétences, notamment décisionnelles de la Commission qui peuvent poser 

p o l e e  ati e d i puta ilit  politi ue. Ce p o l e a t  soule  t s tôt pa  la Cou  

dans sa décision Meroni84 : sui a t ette ju isp ude e, la Cou  o t ôle l te due des 

délégations de pouvoir de la Commission vers les agences de a i e à e u elles 

a outisse t pas à « un véritable déplacement de responsabilité » 85 .   

                                                        

82 Le livre blanc « gouvernance européenne » p ise l i t t de la atio  d age es pou  les 

institutions : « l’atout des age es side sou e t da s leu  apa it  à ti e  d’u  sa oi -faire sectoriel de haute 

technicité, dans leur plus grande visibilité pour les secteurs concernés (et parfois même pour le public), ainsi que 

da s les o o ies de oûts u’elles pe ette t au  e t ep ises de alise . » 

83 BLIN O., « 50 ans de Commission europ e e ou la l giti it  i t g ati e e  uestio … », in 

M la ges e  l’ho eu  de Gu  Isaa ,  a s de d oit o u autai e, P esses de l U i e sit  des s ie es 

sociales de Toulouse, 2004, p.287 

84 CJCE, 13 juin 1958, Meroni/Haute Autorité CECA, aff. 10/56, rec. P.53 

85 « Attendu que les conséquences résultant d'une délégation de pouvoirs sont très différentes suivant 

qu'elle vise des pouvoirs d'exécution nettement délimités et dont l'usage, de ce fait, est susceptible d'un contrôle 

rigoureux au regard de critères objectifs fixés par l'autorité délégante, ou un pouvoir discrétionnaire, impliquant 

une large liberté d'appréciation, susceptible de traduire par l'usage qui en est fait une véritable politique 

économique; attendu qu'une délégation du premier type n'est pas susceptible de modifier sensiblement les 

conséquences qu'entraîne l'exercice des pouvoirs qu'elle affecte, alors qu'une délégation du second type, en 
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44. Dans les années 1990, la prolifération des agences et leur confuse diversification mis à 

al l i p atif pos  pa  la Cou 86. La Commission a alors cherché à encadrer davantage les 

pouvoirs des agences de régulation. Dans un premier temps, par une communication de 

200287, elle amorce une classification88 da s l id e de la ifie  leu  ôle, leu  statut, et leu  

place dans le processus décisionnel. La communication confirme ensuite le principe posé par 

la jurisprudence Meroni : dans leur mission de régulation, les agences ne peuvent 

out epasse  le si ple pou oi  d di te  des d isio s i di iduelles, de a i e à e pas 

élaborer en dehors du système décisionnel classi ue u e politi ue e ti e pa  le iais d u  

pouvoir règlementaire89. 

Cette li ite est p i o diale pou  assu e  la espo sa ilit  des a tio s de l U io . La pla e 

grandissante des agences européennes de régulation ne doit pas aboutir à une substitution 

de responsabilité des institutions90. Ai si, si l te due des pou oi s d isio els des age es 

est maîtrisée, il faut en outre pouvoir contrôler les actes de ces organismes. La Commission 

appelle u elle « doit eille  […] au ai tie  de l’i t g it  e utive au niveau 

                                                                                                                                                                             

 

substituant les choix de l'autorité délégataire à ceux de l'autorité délégante, opère un véritable déplacement de 

responsabilité » 

86
 Le Parlement européen avait formulé lui-même cette inquiétude à travers une résolution du 19 

février 1993, JOCE n°C 42  

87 Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil du 11 Décembre 

2002, Encadrement des agences européennes de régulation,  COM(2002) 718 final 

88 Elle distingue les agences chargées de fournir des avis scientifiques servant de base à ses décisions, 

des age es l assista t da s sa issio  de ga die e du espe t du d oit o u autai e, des agences dotées 

du pou oi  d adopte  des d isio s i di iduelles o u i atio  page  

89 E  e se s, ette o e pos e à l e e i e de leu  pou oi  d isio el se app o he des o ditio s 

du recours à la corégulation. Le livre blanc sur la gouvernance européenne précise que les mesures prises par 

les « acteurs concernés » pou  l e utio  du d oit o u autai e e peu e t i te e i  ue lo s ue « des 

choix politiques importants ne sont pas en jeu ».  Gouvernance européenne – un livre blanc,  publié le 

25/07/2001,  COM(2001) 428 final,  page 25, encadré consacré aux conditions du recours à la corégulation 

90 « O  e peut a epte  d’au u e faço  la su stitutio  des espo sa ilit s des auto it s 

communautaires ». PORTO M., « Rôle des agences dans la gouvernance européenne et rôle de la 

o dialisatio  da s le p o essus d i t g atio  », Papiers du Groupe gouvernance Association Jean Monnet, 

A il  o sulta le su  i te et à l ad esse : http://ec.europa.eu/governance/jean_monnet.pdf 
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communautaire » et à ce titre « assumer la responsabilité générale qui lui incombe ». Selon 

cette formule, si la Commission ne peut avoir de tutelle sur les décisions prises par les 

agences du fait de leur indépendance, elle reste tout de même responsable de leur 

cohérence générale. 

Les modalités précises de cet encadrement de aie t fai e l o jet d u  a o d 

i te i stitutio el, gage de la t  et de s u it  ju idi ue. Mais alg  l appa e te olo t  

des institutions européennes, les actes tardent à venir : la Commission a fini par retirer son 

p ojet d a o d i te i stitutio el91 pou  e p opose  pa  le iais d u e si ple 

communication supplémentaire92 u u e une approche commune. La communication de 

2008 préconisait également une « évaluation horizontale des agences de régulation » 

p ala le à la d fi itio  de l app o he o u e, ais ette aluatio  a toujou s pas t  

effectuée, ni amorcée93.  

45. Au-delà maintenant du pouvoir décisionnel de certaines agences de régulation dans leur 

mission d e utio , il este la issio  de p pa atio  des a tes de la Co issio  d olue à 

la plus grande partie des agences. Ces organismes sont souvent décriés pour le risque 

d e pi te e t su  le do ai e de la d isio  politi ue. La do t i e, de e ue les 

pa le e ts eu op e  et atio au , este t d ailleu s vigilants sur cette problématique. Tous 

atti e t l atte tio  su  le fait ue la espo sa ilit  politi ue des age es est diffi ile à 

appréhender « e  e u’elle s’ a te sou e t des s h as lassi ues de séparation des 

                                                        

91 COM(2005) 59 final du 25 mai 2005 

92 COM(2008) 135 final du 11 février 2008, modestement intitulé : Agences européennes – orientations 

pou  l’a e i   

93Le Pa le e t eu op e  e tio ait au sujet de e diffi ile p o essus d e ad e e t des age es u  

certain blocage de la part du Conseil, qui montre encore une fois combien cette question de la place des 

agences dans le système de responsabilité politique européen reste sensible. Résolution du Parlement 

européen du 21 octobre 2008 sur « Une stratégie en faveur de la future mise en oeuvre des aspects 

institutionnels des agences de régulation » (2008/2103(INI)), notamment le considérant B : « considérant que le 

projet d'accord interinstitutionnel de 2005 n'a enregistré aucun progrès substantiel, du fait du refus 

institutionnel et politique opposé par le Conseil » 
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pouvoirs » 94.  E  effet, e de ie  aspe t t ou le la lisi ilit  de l i puta ilit  des d isio s, et 

ette fois i, il est plus uestio  de l te due fo elle de leu  pou oi  de d isio , ais 

bien de leur influence sur le fond des décisions.  

Les agences sont souvent créées pour élaborer des normes des secteurs de politique assez 

sensibles. Par exemple, certaines agences interviennent dans des domaines de gestion des 

is ues, et de hoi  s ie tifi ues, o e pa  e e ple l Auto it  eu op e e de sécurité des 

ali e ts, et l Age e eu op e e pou  l e i o e e t da s u e oi d e esu e95. 

Chargées de fournir un avis scientifique à la Commission lorsque les institutions 

européennes doivent trancher un choix de société par leur législation, ces agences 

entretiennent au sein du système politique européen une logique de « légitimité 

substitutive »96. Même si de manière formelle, ce sont bien les institutions européennes qui 

o t le de ie  ot da s l di tio  des d isio s, et ui à e tit e e  e dossent la 

responsabilité, il est clair que ce sont les agences qui se sont prononcées sur le fond. Le 

“ at f a çais a d ailleu s he h  à atti e  l atte tio  su  e ph o e de 

déresponsabilisation matérielle des institutions communautaires : u  appo t d information 

du 7 octobre 200997 et e  aleu  e u il appelle « l’age ia isatio  » de l Eu ope et ses 

is ues de d i es. Ce appo t pose la uestio  de la li ite e t e d u e pa t la si ple 
                                                        

94
 GERKRATH J., « les o ditio s de la d o atie da s l U io  eu op e e, u  poi t de ue f a çais », 

RUDH, 2004, p.363  

95 Ces exemples ne sont pas choisis par hasard, mais en référence à un objet législatif européen qui fait 

figure de serpent de mer : la o t o e se su  l auto isatio  ou l i te di tio  des OGM. E  effet su  e sujet 

sensible, les agences européennes citées sont souvent pointées du doigt par les organismes militants comme 

« imprudentes » : http://www.amisdelaterre.org/OGM-et-Agence-europeenne-La.html, « scandaleuses » : 

http://www.fne.asso.fr/fr/ogm-le-scandale-de-leur-evaluation-par-l-europe.html?cmp_id=33&news_id=12182,  

ou encore « peu crédibles » dans les lignes du journal Le Monde du 05.03.10., « OGM : "L'agence d'experts 

européens doit retrouver une crédibilité" »  

96 d ap ès le professeur STEPHANOU : « le besoin de justification des choix demeure, et dans ce 

contexte [de politique de gestion des risques] il sera toujours nécessaire au décideur politique européen de 

mettre en relief les critères et valeurs qui sous tendent sa décision. Le recours aux agences scientifiques 

indépendantes répond, en définitive au souci de crédibilité des décisions » STEPHANOU C.A., « La gouvernance 

européenne, bilan et perspectives », Cahiers de Droit Européen n°5-6, Décembre 2006, p.605 

97 Rapport intitulé Où vont les agences européennes ? Co sulta le su  i te et à l ad esse : 

http://www.senat.fr/rap/r09-017/r09-0170.html  

http://www.amisdelaterre.org/OGM-et-Agence-europeenne-La.html
http://www.fne.asso.fr/fr/ogm-le-scandale-de-leur-evaluation-par-l-europe.html?cmp_id=33&news_id=12182
http://www.senat.fr/rap/r09-017/r09-0170.html
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consultation des agences dans les choix politiques – formule retenue en théorie –, et d aut e 

pa t l i i tio  des age es pa  le iais de la d te i atio  de la su sta e de la décision. 

Les sénateurs insistent sur le fait que la création des agences européennes de régulation 

o it pas u i ue e t à u e logi ue de d légation technique, mais également à « la 

olo t  de d passio e  u  a tago is e d’o d e politi ue oi e id ologi ue [ ui] peut 

conduire à instituer une agence qui technicise le débat »98.  

46. Il e  est de e e  e ui o e e l auto gulatio . Ce nouveau type de processus 

d isio el o espo d e a te e t à la olo t  d ou e tu e t a s e da t la d fi itio  de la 

nouvelle gouvernance. Il s agit de do e  à la pa ti ipatio  des parties intéressées un cadre 

institutionnalisé. Dans ce cadre, la Commission ne fait que reconnaître a posteriori le 

o te u de l a o d se to iel, e  p oposa t si elle l esti e essai e u e a alisatio  

l gislati e pa  le iais d u e di e ti e. « Il ne reste pas moins que cette directive ne fait que 

ep e d e le te te de l’a o d »99, ainsi les institutions européennes gardent le dernier mot 

dans la prise de décision, et en assument la responsabilité, mais la substance même de la 

décision est formulée par ces nouveaux acteurs subsidiaires. 

47. L i flue e des ito e s peut-elle s e ercer à travers la responsabilité politique des 

décideurs européens si ceux-ci se démultiplient ? Le concept de gouvernance, basé sur la 

d o st u tio  du od le lassi ue de p odu tio  o ati e u il e ge d e, se p se te 

comme une nouvelle méthode de décision plus souple et plus ouverte, en réaction à « la 

o ple ifi atio  toujou s plus g a de des p o l es à soud e et [à] l’e iste e de pou oi s 

multiples »100. Le ha ge e t de di e sio  d isio elle s op e pa  u  d loiso e e t 

de la prise de décision : selo  les ots de J.Che allie , o  passe d u e di e sio  u ilat ale 

à « une approche pluraliste et interactive »101 où les i stitutio s de l U io  e fo e t plus 

                                                        

98 Le rapport poursuit : «  la atio  d’age es i d pe da tes et disposant, par hypothèse, de toute 

l’e pe tise essai e pou  u e o e app he sio  des p o l es da s u  se teu  d te i  o tie t à 

l’ ide e e  ge e le is ue d’u  d pla e e t du u seu  du pou oi  de d isio  du politi ue e s le 

scientifique » 

99 STEPHANOU C.A.,  « La gouvernance européenne, bilan et perspectives », précité p.614 

100 CHEVALLIER J., « La gouvernance et le droit », in Mélanges Paul Amselek, Bruylant, 2005, p.189  

101 CHEVALLIER J., « La gouvernance et le droit », op.cit. p.189 
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u u e auto it  de gulatio , de oo di atio  e t e de ultiples a teu s a a t u e e taine 

légiti it  à s i is e  da s les p o essus d la o atio  des politi ues. 

Dans ces conditions, le contrôle démocratique de la prise de décision ne peut 

s effe tue . La ultipli it  des a teu s et la o ple it  des p o essus d isio els loig e t 

l U io  de ses ito e s. La essit  d adopte  u e fo e de espo sa ilit  politi ue 

s i pose alo s. Fa e à et tat de fait, l U io  a o sa  u e e ige e de espo sa ilit  de 

la prise de décision. 

§ 2 - Une responsabilisation recherchée 

La question de la responsabilité politique des institutions est un thème très prisé 

da s le o a ulai e des op atio s de o u i atio  de l U io , ais si o  lui e o ait u  

a a t e essai e et ide t, il e  est ulle pa t p is  la aleu  ju idi ue. Le o t ôle 

démocratique des gouvernés sur les gouvernants est donc recherché sans être 

ju idi ue e t o sa . L a se e de o s atio  st i te e t ju idi ue est pou ta t pas 

u  f ei  à la e o aissa e d u e e ige e de espo sa ilit . Elle p e d alo s la fo e 

d u e autodiscipline, dans le sens où les institutions admettent elles-mêmes de se soumettre 

au juge e t des ito e s A . L U io  est all e jus u à o e  u  p i ipe de espo sa ilit  

parmi les principes structurants de la bonne gouvernance (B).  

A - Une autodiscipline des institutions    

La espo sa ilisatio  des p o essus d isio els s i pose au tit e d u e e ige e à 

la uelle les i stitutio s s ast eig e t spo ta e t. Ce est i u e o ligatio  o sa e pa  

les textes, ni une exigence induite par la structure institutionnelle, mais plutôt une démarche 

olo tai e des gou e a ts de l U io  . De e fait, il est diffi ile de e e  la aleu  

ju idi ue de ette e ige e, ui tie t da a tage de l autodis ipli e ue de la p es iptio  

normative (2). 
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1 - Une démarche volontaire des institutions 

48. La p e i e d a he d ou e tu e de l U io  tie t à la elatio  politi ue ui est 

reconnue par la consécration de la citoyenneté européenne. Cette relation passe par la 

représentation démocratique des citoyens, et par son pendant : la responsabilité des 

institutions devant les citoyens. Ce schéma classique se fonde sur les dynamiques habituelles 

de la démocratie représentative102. Or la démocratie européenne ne fait certainement pas 

figure de démocratie représentative classique : son système décisionnel inédit et son 

a a t e sup a atio al l e  d a ue : « l’e e i e de la ito e et  au i eau d’u e e tit  

sup a atio ale o espo d à u e ou elle phase de l’i te p tatio  des otio s 

fondamentales de la théorie politique »103, et le concept de responsabilité politique en est 

forcement affecté. 

E  effet, ette otio  de espo sa ilit  politi ue est a solue ue lo s ue si le ito e  est 

l u i ue sou e de l giti it , da s le se s où il est le sou e ai  de l o d e ju idi ue 

concerné. Or, la notion de souveraineté est difficilement transposable à la construction 

européenne104. Le système politique européen ne peut, malgré la place croissante octroyée 

au Pa le e t, t e o sid  o e u  gi e pa le e tai e à l i age du od le adopt  

pa  les d o aties eu op e es ui o pose t l U io  : il est bâti en dehors de toute idée 

de souveraineté, et donc de souveraineté du peuple. 

49. E  out e, l i t t g al eu op e  ui oti e l a tio  politi ue de l U io  e se 

o fo d pas a e  l i t t g al tel u o  l e te d da s u e d o atie ep se tati e 

lassi ue. L i t t g al tel u o  l e te d lassi ue e t est l o je tif id ologi ue ui 

                                                        

102 L e p ession qui dit que « Il est conforme aux principes de la démocratie que les responsables 

politiques se soumettent à la sanction des électeurs » serait une « maxime politique ». TROPER M., « La 

responsabilité constitutionnalisée », in BIOY X. (dir.) Constitution et responsabilité, Montchrestien 2009  

103 KÖCHLER H., Concepts de la citoyenneté démocratique, ditio s du Co seil de l Eu ope,  

104 CHALTIEL F.: « Existe-t-il une souveraineté européenne ? »,  Politeïa 2005, n°8. Voir également 

CONSTANTINESCO V., « La souveraineté est-elle soluble dans l'Union européenne ?. », L'Europe en Formation 

2/2013 (n° 368) , p. 119 
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traduit la « volonté générale » issue du souverain, donc du peuple105. L i t t g ale e  

droit européen est quant à lui un intérêt syncrétique (synthèse des intérêts nationaux, 

o u autai es et ito e s  et i t g atif ui fo de l e e i e de o p te es au i eau 

européen106. De ce fait « l’i t t g al o u autai e ’est pas à l’a i d’u  

détachement de la base des besoins et nécessités des peuples européens »107. Ce décalage 

entre, d u e pa t, l i t t g al eu op e  ui fo de toute d isio  politi ue de l U io  et, 

d aut e pa t, les attentes politiques des citoyens, elati ise la po t e de l o ligation de 

responsabilité politique des institutions. Ou plutôt il la précise : en suivant la logique de la 

structure décisionnelle européenne, les institutions sont sensées rendre des comptes aux 

citoyens européens, sans pour autant dépendre de leur jugement politique. Ainsi, le choix 

politi ue d u e d isio  est pas – institutionnellement parlant – tenu de correspondre 

a e  l o ie tatio  politi ue des ito e s, puis u elle doit gale e t p e d e e  o pte les 

aut es i t ts ui o pose t l i t t g éral européen. 

50. Pou  auta t, ette o ligatio  de e d e des o ptes est pas glig e pa  les 

institutions. Au contraire, elle est régulièrement invoquée parmi les points sur lesquels le 

s st e d isio el eu op e  peut t e a lio  da s u  se s d ouverture accrue. Ainsi le 

Parlement européen, remplissant son rôle de représentant des intérêts des citoyens, a pu 

souvent réclamer un plus grand « contrôle démocratique » des politi ues de l U io 108. Ce 

                                                        

105 Le appo t pu li  du Co seil d Etat p ise ette o i e e e t e olo t  g ale et i t t 

général : « il convient que le choix des fins co sid es o e ta t d’i t t g al puisse, e  pe a e e, 

fai e l’o jet d’u e dis ussio . A tout o e t, il doit t e possi le de p ise  les o tou s de ette otio  et de 

faire valider, par des procédures démocratiques, les fins retenues comme étant d’i t t g al, afi  u’elles 

el e t effe ti e e t de la olo t  g ale et ue l’Etat, ui a e  ha ge la d fi itio  de l’i t t g al, soit 

lui-même au service de cet intérêt commun. » Co seil d Etat, R fle io  su  l’i t t g al, appo t public 1999, 

La Documentation Française, p.530 

106 Voir KAUFF-GAZIN F., La otio  d’i t t g al e  d oit o u autai e, Thèse sous la direction 

du Prof. D.SIMON, 2001 

107 Co seil d Etat, R fle io  su  l’i t t g al, appo t pu li  , La Documentation Française, 

p.530 

108 Les exemples sont nombreux parmi les prises de position du Parlement. On peut citer comme 

exemple sectoriel une résolution sur l'accord de Schengen et la politique d'asile (JOCE n° C 109 du 01/05/1995 

p. 0169) « 3. rappelle le rôle indispensable de contrôle démocratique que les parlements nationaux et le 
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vocable de « contrôle démocratique » en appelle au champ lexical de la démocratie comme 

référence positive, en se gardant bien de replacer le rôle concurrencé des représentants des 

citoyens au sein du triangle institutionnel. En ce sens, ces exhortations à la mise en place 

d u  o t ôle d o ati ue plus a outi e doi e t pas t e d ta h es de l a itio  du 

Parlement de se voir reconnaitre de plus en plus de prérogatives.  

Pou ta t, il e faut pas glige  l i pa t de es e e di atio s su  l e se le des 

institutions : la Commission a elle- e e o u l i t t u il pou ait  a oi  à i o ue  

davantage de contrôle démocratique dans le processus décisionnel. Dans ses réflexions sur 

l uili e i stitutio el, elle a uel ues fois it  u  p o l e de « responsabilité des 

a tio s de l’U io  eu op e e » en reprenant le vocabulaire du « contrôle 

démocratique »109. Dans les années 2000, la Commission a effectivement provoqué des 

débats interinstitutionnels pour «a lio e  l’ou e tu e et l’o ligatio  de e d e des 

comptes »110. Cet intérêt retrouvé pour le concept de responsabilité démocratique appliqué 

à l U io  s e pli ue pa  l he  des politi ues de o u i atio  desti es à o te i  

l adh sio  des ito e s su  les affai es eu op e es111. Finalement, la place concurrencée de 

                                                                                                                                                                             

 

Parlement européen doivent jouer, en tant que représentants des citoyens de l'UE, dans une matière constituant 

le noyau de la «citoyenneté européenne» »; et comme exemple plus institutionnel, une résolution sur la 

participation des citoyens et des acteurs sociaux au système institutionnel de l'Union européenne (JOCE 

20/01/1997 - Numéro C 020  p. 31) : «C. Contrôle démocratique des choix de politique économique  7. considère 

que les responsabilités du Conseil et de la Commission, en ce qui concerne la définition des grandes orientations 

appellent un contrôle démocratique renforcé » ou encore dans une résolution sur le rapport du Conseil 

européen au Parlement européen sur les progrès de l' Union européenne en 1994 (en application de l' article D 

du traité sur l' Union européenne) (JOCE n° C 117 du 22/04/1996 p. 0016) « H. considérant que dans un souci de 

transparence et de démocratie, le contrôle démocratique sur les questions touchant à l'UEM doit être 

sensiblement renforcé » 

109 Voir par exemple la communication de la Commission au Conseil, Un projet pour les citoyens, 

p odui e des sultats pou  l Eu ope du / /  COM   fi al  : « Dans certains domaines de la 

définition des politi ues, l’a tio  et l’o ligatio  de e d e des o ptes so t pe tu es pa  les odalit s 

a tuelles de la p ise de d isio , ui e t aî e t la pa al sie et l’a se e de o t ôle d o ati ue app op i  » 

110 ibid 

111 Preuve en est le rejet du traité établissant u e Co stitutio  pou  l Eu ope. La Co issio  a 

formellement reconnu cette nécessité à travers son Plan D : « L’o je tif politi ue o siste à pe ett e au  
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l i t t des ito e s da s la fo atio  du droit est dépassée dans les efforts de 

responsabilisation effectués par les institutions, car « car le soutien des citoyens au projet 

eu op e  est u e uestio  d’i t t o u  »112. 

Ai si, les e jeu  e  te es de l giti atio  des politi ues de l U io  poussent ses institutions 

à s ou i , 'est-à-dire à dépasser le strict cadre juridique de la modération des intérêts des 

citoyens – qui ne sont pas constitutionnellement considérés comme la base souveraine du 

pouvoir – pour chercher leur adhésion selon un mécanisme politique classique : celui du 

« contrôle démocratique » ou de la responsabilité politique. Reste à savoir quel est la force 

de cette obligation.  

2 - Une valeur juridique imprécise 

51. Jamais formulée comme un principe, mais souvent citée comme une nécessité, la 

espo sa ilisatio  des i stitutio s se le s appa e te  à u e autodis ipli e. Le p o essus 

d isio el de l U io  he he à s ou i  au  ito e s e  leu  do a t la possi ilit  de juge  

de la bonne orientation politique des décisions européennes. Il reste à approfondir la 

uestio  de l opposa ilit  de ette e ige e. 

D u  poi t de ue fo el d a o d, la essit  de espo sa ilise  la p ise de d isio  est 

u i ue e t e tio e au sei  d a tes at pi ues des i stitutio s, au p e ie  a g 

desquels les o u i atio s de la Co issio . D ap s la ju isp ude e ui te te de e e  

leu  po t e, elles e peu e t pas o te i  d o ligatio s ju idi ues ou elles, et doi e t se 

o e  à u e si ple o ie tatio  de l a tio  de la Co issio  elle-même113. Le contrôle 

                                                                                                                                                                             

 

ito e s de s’app op ie  les politi ues de l’U io  eu op e e […] et à fai e e  so te ue les i stitutions 

européennes rendent des comptes aux citoyens et conservent leur confiance. » Communication de la 

Commission au Conseil, Période de réflexion et Plan D, du 10/05/2006 (COM(2006) 212 final) 

112 Livre Blanc sur une politique de communication européenne, présenté par la Commission le 

01/02/2006 (COM(2006) 35 final) 

113 Pour plus de précisions sur le régime juridique des communications de la Commission, voir 

TOURNEPICHE A-M., «  Les communications : i st u e ts p i il gi s de l a tio  ad i ist ati e de la 

Commission européenne », RMCUE, n°454, Janvier 2002, p.55  



62 

 

d o ati ue e tio  e peut do  pas t e i pos  à l e se le du s st e d isio el 

eu op e  du seul fait u il soit i lus da s es o u i atio s. 

Pou  les aut es a teu s de la p ise de d isio , o  peut disti gue  u  de oi  o al d agi  

da s l intérêt des citoyens. Les discours officiels multiplient depuis quelques années les 

i di atio s e  e se s. Co ie  de fois les i stitutio s o t-elles pas rappelé que 

l a lio atio  de la ualit  de ie, la p osp it  o o i ue, la p o otio  des d oits et 

li e t s fo da e tau  taie t desti s au  ito e s. Ce tai s e  o t d ailleu s ti  la 

conclusion que la démocratie européenne, à défaut de proposer un gouvernement du 

peuple, par le peuple tel ue da s les th o ies lassi ues de la d o atie  s appa enterait 

à un gouvernement pour le peuple114. Il y aurait implicitement une exigence pour les 

décisions européennes de correspondre aux aspirations des citoyens. 

De e fait, sa s pou  auta t a u i  u e aleu  de p i ipe, l i stau atio  d u e 

responsabilit  politi ue des i stitutio s de l U io  e e s ses ito e s de ie t u e e ige e. 

Largement mise en avant dans les opérations de communication comme une nécessité 

unanimement reconnue, sans précision sur sa valeur juridique, elle fait partie des  concepts 

de droit mou (soft law), qui sont formulés comme des « objectifs  qu'il serait souhaitable 

d'attei d e, […] des di e ti es u'il se ait oppo tu  de sui e, […] des e o a datio s u'il 

serait bon de respecter, mais sans pour autant leur donner force obligatoire »115. 

52. Cette e ige e a pou  pa ti ula it  d t e ju idi ue e t i ualifia le. E  d aut es ots, 

sa valeur e peut t e e e da s la hi a hie des o es. Alo s e u elle est pas 

inscrite dans les traités, elle doit tout de même avoir une valeur supérieure au droit dérivé. 

Le modèle des principes généraux du droit communautaire, quoique difficile à situer dans la 

hi a hie des o es pou ait lui t e appli u  pa  l e t e ise du juge. Mais il e  est ie  

                                                        

114 « Da s l U io , seuls deu  des uat e a is es de l giti atio  so t p se ts à l helo  

supranational : la gouvernance pour le peuple avec le peuple, alors que le gouvernement par et du peuple est 

laissé aux Etats-membres » (en ce qui concerne la gouvernance avec le peuple, nous y reviendrons plus bas). 

SCHMIDT V.A., La d o atie e  Eu ope, l’U io  eu op e e et les politi ues atio ales, traduit par C.MERLLIE-

YOUNG, La Découverte / PACTE, 2010, p.278 

115 CHEVALLIER J., « La normativité (introduction du dossier) », Cahiers du Conseil constitutionnel n° 21, 

Janvier 2007  
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puis ue la Cou  a ja ais eu à s exprimer sur cette question. On pourrait la comparer aux 

principes politiques et constitutionnels qui ont été consacrés comme principes généraux du 

d oit o u autai e, tels ue la d o atie et l Etat de d oit116. Mais la responsabilité 

politique des institutions semble ne pas être suffisamment générique : elle ne peut 

o stitue  u u  d e e e t d u  p i ipe plus aste. O  pou ait ai si i agi e  u elle 

soit raccrochée à la valeur de respect de la démocratie, sachant que la Cour, dans son 

interprétation e l a ja ais e tio e. 

53. Malg  l i d te i atio  de sa aleu  ju idi ue et de sa pla e da s la hi a hie des 

o es o u autai es, l e ige e e t u e po t e a iologi ue. Elle p o o ue u e aie 

fle io  de fo d su  l e e i e du pou oi  d isio el. M e e  l a se e de aleu  

ju idi ue o t aig a te lai e e t ta lie, l e ige e de espo sa ilisatio  des i stitutio s 

produit des effets sur les rapports politiques entre citoyens et institutions. Le contrôle 

démocratique de la prise de décision eu op e e s effe tue u i ue e t pa  le t u he e t 

d u e o ligatio  ue les i stitutio s s i pose t elles-mêmes dans leurs tentatives 

i fo elles de efo e du p o essus d isio el. La espo sa ilit  politi ue est pas u e 

garantie constitutionnelle mais u e e ige e ui ie t d e  haut : une démarche 

d ou e tu e. 

B - Un principe structurant de  « bonne gouvernance » 

Face au risque de confusion des responsabilités politiques engendrée par une 

gouvernance à multi- i eau , l U io , a hoisi d e tou e  e ou eau mode de prise de 

d isio  de p i ipes st u tu a ts. Ces p i ipes o stitue t les a es a di au  d u e 

« bonne gouvernance » eu op e e. Il est alo s pas to a t de t ou e  pa i eu  u  

principe de responsabilité qui, malgré quelques incertitudes autour de sa signification (1) et 

sa portée (2), a le ite d e p i e  la e he he d ou e tu e. 

                                                        

116 De e us aleu s de l U io  depuis le t ait  de Lis o e : l a ti le  TUE ualifie de aleu s des 

objectifs qui depuis le traité d A ste da  taie t ide tifi s o e des principes. 
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1 - La fo ulatio  d’u   principe de responsabilité 

54. I lu e la espo sa ilit  pa i les i  p i ipes de o e gou e a e est pas u e 

originalité européenne. L i di ateu  de espo sa ilit  est t a s e sal, il est toujou s117 

consacré par les différentes organisations internationales cherchant à promouvoir une 

bonne gouvernance : la Banque Mondiale, première prescriptrice du dogme de la bonne 

gouvernance118, le PNUD119 l ONU aussi d u e a i e g ale, ais d u e faço  oi s 

formelle120 , ou e o e le Co seil de l Eu ope121 pour ne citer que les pionniers122. Si les 

aut es it es a ie t selo  l e tit  is e o ga isatio  i te atio ale, Etat, e t ep ise  le 

principe de responsabilité est celui qui gouverne à toutes les gouvernances123.  

                                                        

117 « Il ’  a pas a tuelle e t de otio  de gou e a e ui ie la p se e de e p i ipe » CANDELA 

CASTILLO J., « La bonne gouvernance comprise comme intégration des principes de légitimité, efficacité et 

justice », RDUE n°2/2005, p.239 

118 Voi  l e e ple it  pa  J.CHEVALLIE‘ : le Rapport Governance and development de la Banque 

Mondiale de 1992  décrit le système de good governance comme « obligeant les tenants du pouvoir à rendre 

des comptes ». La prescription est reprise en tête des indicateurs de bonne gouvernance pour 1996/2009 mis 

au poi t pa  l I stitut de la Ba ue Mo diale. CHEVALLIE‘ J., « La gouvernance, un nouveau paradigme 

étatique ? », RFAP, 1/2003 (no105-106) , p. 203 

119
Le rapport  Gouvernance et développement humain durable  de 1997 fait parmi les cinq principes de 

bonne gouvernance dégagés la part belle à la responsabilisation 

120 Agenda pour le développement, Rapport du Secrétaire général, 6 mai 1994, A/48/935, paragraphe 

125. 

http://www.globalpolicy.org/reform/initiatives/ghali/1994/0506development.htm, qui mentionne 

parmi les orientations nécessaires à une bonne gouvernance « l’o ligatio  de e d e o pte de ses actions » 

121 Déclaration de Varsovie, du  ai , à l o asio  du t oisi e so et des Chefs d Etat et de 

Gou e e e t du Co seil de l Eu ope CM(2005)79 final), notamment son point 3° : « Les Etats membres 

doivent donc maintenir et développer des i stitutio s […] d o ati ue e t espo sa les » 

122 Pou  u  e pos  plus o plet de l a eptio  de la o e gou e a e, oi  l tude de la 

Commission de Venise (Commission pour la démocratie par le droit) n°470/2008, du 8 Avril 2011, Bilan sur les 

notions de bonne gouvernance et de bonne administration. Dans cette étude il est notable de retrouver dans 

ha ue d fi itio  de la o e gou e a e p opos e pa  l e se le des o ga isatio s it es u  o je tif de 

espo sa ilit , ou d o ligatio  de e d e des omptes. 

123 Il ie t e e  p e ie  selo  les te es de l OCDE. “ou e : Les principaux éléments de la bonne 

gouvernance,   http://www.oecd.org/document/48/0,3746,fr_2649_33735_1814576_1_1_1_1,00.html 

http://www.globalpolicy.org/reform/initiatives/ghali/1994/0506development.htm
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Le Livre blanc pour une gouvernance européenne le consacre expressément parmi les 5 

principes vertueux de bonne gouvernance124 . Ces principes sont interdépendants125, tant 

dans leur formulatio , ue da s leu  d fi itio . L ou e tu e fait f e e à u e 

« o u i atio  a ti e au sujet des d isio s ue [l’U io ] p e d », et peut ainsi être 

rapprochée de la notion de clarification qui semble être le squelette du principe de 

responsabilité, de même que le principe de cohérence « passe pa  la apa it  d’i p i e  

une direction politique et par une prise de responsabilité affirmée de la part des 

institutions ». C est à pei e si la le tu e de es p i ipes la ifie l id e ue l o  peut a oi  des 

garanties de bonne gouvernance. Ces principes forment un bloc homogène au contenu 

plutôt vague, et la définition du principe de responsabilité ne fait pas exception126. 

55. A a t tout, la d fi itio  p opos e e  est pas ai e t u e, il s agit tout au plus d une 

présentation des objectifs visés par le principe de responsabilité. Par ailleurs, le livre blanc 

ne précise pas la nature de la responsabilité visée. On imagine aisément que la « clarification 

des rôles de chacun dans les processus législatif et exécutif » vise une responsabilité 

politi ue, ais il peut tout aussi ie  s agi  d u e espo sa ilit  ju idi ue lo s ue la 

définition fait allusion à la responsabilité des Etats : on penserait alors au principe de 

responsabilité des Etats lié à un manquement127. L a se e de ualifi atio  de la 

espo sa ilit  is e peut aussi t e u e faço  d i lu e tous les odes de 

                                                        

124 «Cinq principes sont à la base d'une bonne gouvernance et des changements proposés dans le 

présent Livre blanc: ouverture, participation, responsabilité, efficacité et cohérence. Chacun de ces principes est 

essentiel pour l'instauration d'une gouvernance plus démocratique. »  

125 GADBIN D., « Les principes de bonne gouvernance européenne » i  M la ges e  l’ho eu  de Gu  

Isaac, 50 ans de droit communautaire, P esses de l U i e sit  des s ie es so iales de Toulouse, , p.  

126 Le livre blanc définit le principe de responsabilité comme suit : « il convient de clarifier le rôle de 

ha u  da s les p o essus l gislatif et e utif. Cha ue i stitutio  de l UE doit e pli ue  so  a tio  au sei  de 

l Eu ope et e  assu e  la espo sa ilit . Mais il faut aussi plus de la t  et u e p ise de espo sa ilit  a ue 

de la pa t des Etats e es et de tous eu  ui pa ti ipe t à l la o atio  et à la ise e  œu e des 

politi ues de l UE, à uel ue i eau ue e soit. » 

127 Principe de responsabilité tel que consacré par la jurisprudence Francovitch et Bonifaci (CJCE, 

19/11/1991, Francovitch et Bonifaci, aff. C-6/90 et C-9/90, Rec. P.I-5357) 
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responsabilisation128. Qui plus est, la comparaison de cette présentation à celles données 

pa  d aut es o ga isatio s fait apparaître une imprécision propre au Livre Blanc : alors 

u ailleu s o  i di ue ue la espo sa ilit  doit s e te d e o e u e edditio  des 

o ptes, ette otio  est a se te au i eau de la o e gou e a e eu op e e, il  a 

pas de référence à une quelconque justification des actes envers les citoyens129. 

56. Au-delà de ces observations sur le flou laissé autour de la nature du principe de 

espo sa ilit , la sig ifi atio  ue l U io  a e te du lui do e  doit t e p is e. Il e faut 

pas perdre de vue le fait que le principe de responsabilité est une prescription de bonne 

gouvernance, sensée rationaliser la dérégulation engendrée par la réforme de la 

gouvernance européenne. Il est donc un remède envisagé pour contrer les effets négatifs de 

la refonte du système décisionnel européen, qui tendent à diffuser les responsabilités 

politiques en dégradant la lisibilité du schéma décisionnel communautaire.  Dans ce cadre, la 

responsabilisation visée est naturellement reconnue comme « principe corollaire à un 

mouvement de dérégulation »130. L a e t is su  l i p atif de espo sa ilisatio  est alo s 

un réflexe indispensable pour conserver une cohérence au sein du processus décisionnel. La 

philosophie générale du livre blanc se matérialiserait même en un couple décentralisation-

responsabilité131 . L u e e s e isage pas sa s l aut e : la réforme amorcée dès les années 

1990 obéit à une dynamique centrifuge de dispersion des compétences normatives, puis elle 

est compensée par une dynamique centripète de responsabilité des nouveaux décideurs 

envers les i stitutio s de l U io . Le p i ipe de espo sa ilit  e tio  pa  le Li e Bla  

organiserait donc une centralisation des responsabilités politiques : le système décisionnel 

serait diffus, mais la responsabilité politique serait uniquement assumée par les institutions 

européennes, ce qui impliquerait un contrôle étroit des institutions sur les nouveaux acteurs 

                                                        

128 D.GADBIN d la e à e tit e u o  peut e te d e le p i ipe de espo sa ilit  o e otio  de 

censure du Parlement, ou comme responsabilité non contractuelle, preuve que le spectre de la responsabilité 

est large.GADBIN D., « Les principes de bonne gouvernance européenne », précité p.593 

129 Alo s ue les o je tifs de espo sa ilit s so t sou e t asso tis d u e f e e au « public » 

Ba ue o diale , ou a o pag s d u  adje tif « démocratique » Co seil de l Eu ope  

130 GADBIN D., « les principes de bonne gouvernance européenne », précité p.593 

131 VIGNON J., « Gouvernance européenne : un livre blanc », précité. P.45 
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o atifs. Ce ue l o  appelle alo s le « recentrage des institutions »132 inviterait chaque 

acteur nouvellement chargé de produire du droit communautaire à assumer « au moyen de 

contrôle approprié les responsabilités correspondantes devant le Conseil ou le Parlement 

européen »133 et de a t la Co issio  lo s u il s agit d a tes d e utio . O  i agi e toutes 

les difficultés que cela emporte pour les i stitutio s d assu e  et d assu e  la espo sa ilit  

d a tes politi ues u elles o t pas elles-mêmes édictés. Autant dire que le principe de 

responsabilité énoncé par le Livre Blanc reste assez énigmatique, son contenu étant difficile 

à cerner et à é alue  au ega d de l uili e des pou oi s. 

Le flou e t ete u autou  de la otio  e t a e pas la po t e s oli ue de elle-ci, ainsi 

ue les fle io s u elle ou e su  l ou e tu e de l U io  à ses ito e s.  

2 - Une portée symbolique   

57. Les cinq principes de bonne gouvernance, et parmi eux la responsabilité, ne doivent pas 

être trop vite écartés du fait de leur indétermination. Le principe de responsabilité est certes 

diffi ile à e e  ua t à so  o te u, il e  d o t e pas oi s la olo t  des i stitutions 

de ai te i  l U io  su  les ails d u e gou e a e d o ati ue. 

Malg  e ue l id ologie de la gou e a e peut laisse  e te d e su  sa o atio  à gule  

un monde apaisé dans lequel tous les intérêts seraient pris en compte134, la gouvernance en 

ta t ue te h i ue d e e i e du pou oi  est pas i t i s ue e t d o ati ue. ‘ie , 

dans la définition même de la gouvernance ne lui impose de se baser sur un pouvoir venant 

du peuple. Mieu  e o e, o  peut o sid e  u au lieu d t e u e odalit  de mise en 

œu e de la d o atie, la gou e a e « pa aît o e u e odalit  do t l’u e des 

                                                        

132 Livre blanc, page 10 

133 VIGNON J., « Gouvernance européenne : un livre blanc », précité. P.48 

134 P.MOREAU-DEFA‘GE“ et ai si e  aleu  l o je tif de pai  d politis e ui a a t ise ait la 

gouvernance au même titre que les idées de Platon ou F.Fukuyama : « une humanité libérée de ses passions et 

de ses iole es, e se o sa a t u’aux « vrais » problèmes, ceux de la gestion et de la répartition optimale 

des essou es. La gou e a e s’i s it da s ette pe spe ti e d’u  o de atio el et aiso a le. » 

MOREAU-DEFARGES P., La gouvernance, Que sais-je, PUF, 2011, p. 109  
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spécificité est de contourner la démocratie »135, ou en tout cas de la démocratie 

ep se tati e lassi ue. Là où les gi es d o ati ues att i ue t l e e i e du pouvoir à 

des ep se ta ts lus pa  l e se le du o ps des ito e s, la gou e a e o t oie la 

aît ise de l la o atio  des o es à des ep se ta ts se to iels à la l giti it  

difficilement vérifiable136. En tout état de cause, il ne faut pas perdre de vue que la 

gouvernance organise une prise de décision pragmatique, entre parties prenantes 

o e es, d oupl e du politi ue et de sa o atio  à satisfai e l i t t g al. 

La conséquence de ce décalage se situe au niveau de la responsabilité de la prise de 

décision : « le fo tio e e t de la gou e a e est opa ue et d u  d’i puta ilit  »137. 

Alo s ue la p ise de d isio  s effe tue e  e le fe , ie  o lige les ou eau  a teu s 

de la gouvernance à rendre des comptes à la communauté politique, le corps des citoyens, 

puis u ils e pou sui e t ue leu  i t t sp ifi ue da s le do ai e à g e . La o eptio  

gestio ai e de l a tio  pu li ue e fait ulle e t f e e au o t ôle d o ati ue pou  

se l giti e , ais à la ultu e du sultat, de l efficacité. Dans ce contexte, imposer à la 

gouvernance européenne un principe – même relatif et imprécis – de responsabilité 

constitue une volonté de la rendre « démo-compatible »138 : il s agit de la o ie te  e s le 

citoyen en invoquant une imputabilité des décisions envers eux. 

L i stau atio  d u e e ige e de espo sa ilit  est i pos e pa  les i stitutio s da s u  

o te te où elle e s i posait pas d elle- e. Cette disti tio  d u  p i ipe de 

                                                        

135« Une certaine rhétorique couvre la gouvernance de vertus démocratiques, alors que dans ses 

applications celle- i pa aît o e u e odalit  do t l u e des sp ifi it s est de o tou e  la d o atie » 

KAZANCIGIL A., La gouvernance, pour ou contre le politique, Armand Colin, 2010, p.98 

136 P.MOREAU-DEFARGES ironise sur cette légitimité, acquise uniquement sur la capacité à porter des 

projets, ou à défendre un intérêt sectoriel : « tout système de gouvernance vise à associer tous les acteurs 

pertinents, tous ceux qui, à des titres divers ont une légitimité à intervenir dans le domaine concerné. Il y a ceux 

dont la présence va de soi : Etats, o ga isatio s i te tati ues… Mais il  a de plus e  plus eu  do t la 

l giti it  est autop o la e. […] la l giti it  ’est plus h ritée, donnée par la masse, la puissance ; elle doit 

être conquise par la capacité à proposer, à fixer des agendas » MOREAU-DEFARGES P., La gouvernance, op.cit. 

p.60  

137 KAZANCIGIL A., La gouvernance, pour ou contre le politique, op.cit. p.80  

138Ibid p.80  



69 

 

espo sa ilit  est u e ou elle d a he d ou e tu e da s le sens où les institutions 

appelle t ai si ue le d oit o u autai e est desti  à l e se le des ito e s e  ta t 

que communauté politique, et non uniquement aux parties intéressées. De manière 

i di e te do , l U io  ajoute u e di e sio  politi ue p ennisant la relation 

ito e /i stitutio , pou  o t e  la d politisatio  e ge d e pa  l i stau atio  d u e 

gou e a e eu op e e. L i t t de et i p atif de espo sa ilit  est alo s de ai te i  

l U io  da s u e logi ue de l giti it  d o ati ue alg  l a e t po t  su  la l giti it  

matérielle par la gou e a e. Da s u  s st e de gou e a e, o  e he he l effi a it  de 

l a tio  pu li ue, ais le p i ipe de espo sa ilit  ie t p ise  ue l a tio  eu op e e 

ne peut être jugée uniquement sur ce it e, il faut o ti ue  de do e  à l U io  u e 

légitimité procédurale e  la sou etta t au juge e t des ito e s. Le p i ipe d ou e tu e 

est u e fois de plus at ialis  pa  u e i sista e po t e su  le ai tie  d u e l giti it  

procédurale, à travers le p i ipe de espo sa ilit , l o je tif ta t d o ga ise  u e 

« technocratie ouverte »139. 

“i la d a he o te ue da s la e o aissa e d u  p i ipe de espo sa ilit  est 

haute e t s oli ue su  le pla  des id es, e  e ui o e e sa ise e  œu e, sa portée 

l est aussi. Mais ette fois-ci, la qualification de symbolique est plutôt péjorative. 

Les principes de bonne gouvernance ne peuvent en effet être rattachés à aucune catégorie 

de p i ipes a a t fo e o t aig a te au sei  de l o d e ju idi ue européen. La seule qui 

eût pu convenir pour de tels principes aurait été celle des principes généraux du droit, 

d auta t plus ue e tai s ilite t pou  la e o aissa e au sei  de ette at go ie d u e 

« catégorie spéciale de principes institutionnels »140 parmi laquelle le principe de 

espo sa ilit  au ait it  sa pla e. Mais il est pas possi le d affilie  les p i ipes de 

bonne gouvernance aux PGD en raison de leur nature politique, de leur caractère très vague, 

                                                        

139 P.MAGNETTE résume cette problématique ainsi : « la gouvernance peut se reposer sur la 

te h o atie, pou u u il s agisse d u e « technocratie ouverte » ». MAGNETTE P., Le régime politique de 

l’U io  eu op e e, 3ème édition mise à jour et argumentée, Presses de Sciences Po. 2009, p.255 

140 « they do not serve to protect the position of the individual, but rather to regulate the relation 

between institutions ». DE WITTE B., « Institutionnal principles : a special category of general principles of EC 

Law », in General principles of EC Law, report from a conference in Malmö, Kluwer Law International, 2000, 

p.143 
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et du fait u ils aie t pas eçu de onsécration du juge communautaire141. D. Gadbin 

p ise ue es p i ipes politi ues e so t u u  « secours des principes fondamentaux 

gissa t l’o ga isatio  des o p te es da s l’U io  »142. Dans tous les cas, si le livre blanc 

leur a donné la dénomination de principe, il ne faut y voir semble t-il que des axiomes, des 

o ie tatio s thi ues à l e e i e des o p te es au sei  de l U io . 

Pour autant, si ces principes sont dépourvus de caractère impératif en eux-mêmes, leur 

indétermination ne les empêche pas de p odui e des effets ju idi ues au t a e s d aut es 

dispositions. Intégrer des principes politiques (ou extra-ju idi ues d u e a i e g ale  

parmi les principes généraux du droit prête à polémique143 puis u il faud ait e plo e  u e 

voie forcée de juridi isatio  d id es ui d oule t da a tage de la th se politi ue ue du 

champ juridique. Suivant cette distinction entre principes juridiques et principes politiques, 

le principe de responsabilité ne devrait pas être consacré en tant que tel au sein des PGD 

communautaires. Il devrait rester une exigence et non un principe constitutionnellement 

garanti pour régir les relations entre les pouvoirs et la compétence normative. Cette 

exigence produirait alors des effets juridiques par le biais de notions qui la traduirait en 

droit. 

Mais le fait justement que le principe de responsabilité nécessite une traduction juridique 

pou  t e i s  e  d oit positif peut pose  p o l e. “i e est le p i ipe e  lui-même qui 

est consacré, ce ne sont que des démembrements de celui-ci, qui constituent forcément une 

i te p tatio  pa ellai e de so  o te u. C est sa s doute la aiso  pou  la uelle la 

responsabilisation politique du processus décisionnel européen reste une recherche : une 

e ige e e  oie d t e satisfaite par différentes pistes de contrôle démocratique. 

                                                        

141 MOLINIER J., « Principes généraux », Répertoire de droit communautaire, Dalloz 2011 

142 GADBIN D. suggère à propos des principes de bonne gouvernance de se référer à la lente genèse du 

principe de subsidiarité pour identifier par analogie des principes fondamentaux en gestation. D.GADBIN, « les 

principes de bonne gouvernance européenne », précité p.591 

143 MODERNE F., « Légitimité des principes généraux et théorie du droit », RFDA 1999, p722 
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 Section 2 - La ise e  œuv e de l’e ige e de espo sa ilisatio  

58. Le s st e politi ue eu op e  est le f uit d u e « révolution institutionnelle 

permanente »144, la construction européenne étant, selon cette idée, en perpétuelle voie 

d a lio atio , de pe fe tio e e t, de d o atisatio . E  e se s, le s st e politi ue 

de l U io  te te de po d e, au fu  et à esu e, au  e ige es u il disti gue e  so  sei . 

Les réponses institutionnelles à ces exigences, et pa ta t, à l e ige e de espo sa ilit , e 

peu e t t e ue l a outisse e t de e he hes adapt es à la sp ifi it  de l U io  : il faut 

espe te  l uili e i stitutio el, tout e  essa a t de satisfai e l e ige e de espo sa ilit  

politique qui devient de plus en plus pressante. 

La responsabilisation du processus décisionnel européen touche à une problématique 

p ofo de de la o st u tio  eu op e e. Elle le l i e titude su  la desti e politi ue de 

l U io , et do  su  sa a i e d o ie te  sa d a he d ou e tu e e e s les ito e s 

eu op e s : faut il opie  l Etat ode e et so  gi e politi ue pa le e ta is  ? Ou doit-

o  e isage  l U io  o e u e st u tu e postmoderne aux rationalités originales et 

inédites ? 

Le hoi  de l U io  su  ette problématique emprunte les deux courants : elle s i s it da s 

un mimétisme étatique tout en suivant de nouvelles pistes de responsabilisation. La 

espo sa ilit  pa le e ta is e, ui t oig e d u e olo t  de e fo e  le a a t e 

politique traditionnel du lien entre citoyens et institutions, est constamment renforcée, bien 

ue o sid e o e i o pl te au ega d de la st u tu e d isio elle de l U io  § . 

De manière parallèle, une responsabilité démocratique découplée du politique cherche à en 

combler les lacunes en convoquant directement les citoyens dans un rôle de vigilance 

permanente (§2). 

                                                        

144 E p essio  d ap s ROUYET M., « La d o atie est plus e u elle tait pas, fle io s su  la 

d o atie à l au e de l Eu ope », Parlement[s], Revue d'histoire politique 1/2004, n° 1, p. 91  
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§ 1 - La piste i suffisa te d’u e responsabilité politique parlementarisée 

59. La pa le e ta isatio  du gi e politi ue de l U io  eu op e e est lo gte ps appa ue 

o e la eilleu e oie d app ofo disse e t de l i t g atio  o u autai e. A u e 

po ue où l o  ai t u e pe te de o fia e e  la o st u tio  eu op e e, oi e u e 

renationalisation des enjeux européens, la réforme progressive de la prise de décision vers 

un modèle parlementaire rassure même les plus réticents145, e  e u elle edo e u  poids 

supplémentaire au courant de la démocratie représentative. Cette voie de la 

parlementarisation semble faire office de base commune aux Etats membres véhiculant un 

e tai  o se sus. L e ige e de espo sa ilit  de la p ise de d isio  fi ie alo s de 

ette e he he de pa le e ta isatio  du gi e de l U io . Elle ep e d des a is es 

existants dans un régime parlementaire classique, telle que la sanction électorale et la 

otio  de e su e, ui et a s i e t l i age de « haî es d’i puta ilit  » (A). Mais ces 

mécanismes montrent leurs limites face aux spécificités de la structure décisionnelle 

européenne (B). 

A - La s h atisatio  d’u e responsabilité parlementaire t a spos e à l’U io  

La Cour de Justice, dès 1980 dans son arrêt « Roquette Frères c/ Conseil », a explicité 

l id e la at ialisatio  du p i ipe d o ati ue pa  le Pa le e t eu op e 146. Cette idée a 

                                                        

145 O.COSTA re-contextualise le recours à la parlementarisation de la structure décisionnelle 

eu op e e, pa  appo t au a o e e t assu a t ue e ou e e t pou ait a oi  su  l i t g atio  

européenne : « En un sens, la « parlementarisation »  de la méthode communautaire a été conçue comme une 

manière de la sauver, face à des alternatives comme la renationalisation des politiques européennes ou le 

démantèlement de la Commission. Le renforcement des pouvoirs du PE a en effet donné satisfaction à la fois 

aux opinions publiques, qui sont très attachées aux principes de la démocratie représentative, et aux 

ep se ta ts des Etats e es les plus ti e ts à l’ ga d de l’i t g atio , ui  o t u u  o e  de li ite  

les pou oi s et l’auto o ie de la Co issio . ». COSTA O., « Le Parlement européen dans le système 

d isio el de l U io  eu op e e : la puissa e au p i  de l illisi ilit  », Politique européenne, n°28, printemps 

2009, p.129 

146 « La compétence du Parlement de participer effectivement au processus législatif de la 

Communauté est le reflet, bien que limité, au niveau de la Communauté, d'un principe démocratique 

fondamental, selon lequel les peuples participent à l'exercice du pouvoir par l'intermédiaire d'une assemblée 

représentative. La consultation régulière du Parlement dans les cas prévus par le traité constitue dès lors une 
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été approfondie dans les réformes successives touchant l uili e i stitutio el pa  u  

renforcement des pouvoirs du Parlement. Son rôle de représentant des intérêts des 

citoyens. L U io  a ai si ep is à so  o pte les a ifestatio s lassi ues de d o atie 

représentative. La principale de ces cautions démo ati ues est ide e t l le tio  ui 

fait e t e  l U io  da s u e logi ue ep se tati e , et do t l i pa t su  l uili e 

institutionnel est relayé par la motion de censure du Parlement sur la Commission (2). 

1 - Une responsabilité démocratique théoris e da s l’ le tio   

60. O  ide tifie da s l le tio  le poi t de e o t e e t e les gou e s et gou e a ts. 

Cette  fiction de la fusion des ces deux groupes en un corps unique permet de qualifier un 

régime de démocratique147. Ce a is e u ial de l lection est repris au niveau de 

l U io  eu op e e da s u  s st e ep se tatif sui generis. 

L le tio , ui est la « forme normale de mise en jeu de la responsabilité politique »  endosse  

à la fois le principe démocratique et son nécessaire corollaire de responsabilité politique. 

L U io  a opi  la ase  des démocraties modernes pour fonder son principe démocratique. 

La sa tio  le to ale est, au ega d de l histoi e des id es politi ues, l l e t ui e d 

a epta le et alisa le l o o e de la d o atie représentative148, celui qui permet de 

ualifie  la ep se tatio  de d o ati ue. Au fo d, la ep se tatio  est d o ati ue 

que si sa méthode de désignation permet de vérifier la légitimité des élus régulièrement.  

L le tio , e  ta t ue « mission de confiance »149 des électeurs envers les élus agit comme 

                                                                                                                                                                             

 

formalité substantielle dont le non-respect la nullité de l'acte concerné. » CJCE, 29/10/1980, Roquette frères 

contre Conseil, affaire 138/79, point 33. 

147Voir par exemple : SARTORI G., Théorie de la démocratie, Armand Colin, Paris, 1973 p.60 

148 « La démocratie représentative, qui pouvait encore passer au XVIIIème siècle pour une aberration 

anti-d o ati ue pa e u’elle d poss dait les ito e s de la gestio  di e te de leu s affai es, o t i ue 

aujourd’hui à d fi i  la o e d o ati ue, au poi t ue ’est l’ le tio  […] ui o stitue […] le œu  e de 

la démocratie. » ROUYET M., « La d o atie est plus e u elle tait pas. ‘ fle io  su  la d o atie à 

l au e de l Eu ope », Parlement[s] revue d’histoi e politi ue n° 1/2004, p.91 

149 Et puis u il est u a i e e t ta li ue « la espo sa ilit  politi ue […] se a ifeste d a o d da s 

l le tio  des di igea ts, et la fa ult  u elle o po te de les o g die  », est la sa tio  le to ale ui 
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u e o ligatio  pou  es de ie s de po d e de leu s a tes. La s ie e politi ue s est 

la ge e t appesa tie su  e ôle e t al de l le tio , o e i st u e t de « reddition des 

comptes »150 des représentants envers les titulaires de la souveraineté.  

Le a a t e di e t de e a is e de espo sa ilit  p se te tout so  i t t, pa e u il 

o espo d à l e ige e sous-ja e te à la e o aissa e d u e ito e et  eu op e e. 

L le tio  po d e  effet au  it es de l i stau atio  d u  lie  di e t e t e i stitutio s et 

citoyens. 

61. Toutefois, cette forme de responsabilité, réductible à un laps de temps restreint, peut 

être critiquée dans le sens où les élus échappent au contrôle démocratique pendant la durée 

de leur mandat. Mais cette remarque peut être relativisée sachant que la responsabilité par 

la d sig atio  e po te la espo sa ilit  da s l e e i e de la fonction de gouverner. Les 

ito e s dispose t d u  pou oi  de p essio  su  les gou e a ts pa  la e a e d u e futu e 

sanction électorale négative : « les le tio s so t u  o e  au se i e d’u e fi , la fi  ta t 

un « gou e e e t de l’opi io  » […] u  gou e e e t po da t au  aspi atio s de 

l’opi io  pu li ue et espo sa le de a t elle » 151. Théoriquement, la convocation régulière 

des gouvernants devant leurs mandataires, les électeurs, garantirait une forme de 

responsabilité152, ou plus précisément de « réceptivité »153 des gouvernants aux aspirations 

des gouvernés, et les pousserait à agir dans le même sens. Cette responsabilité politique 

th o is e da s la sa tio  le to ale fait d ailleu s l o jet d o se atio s s ie tifi ues : la 

                                                                                                                                                                             

 

garantit la responsabilité des gouvernants européens : MAGNETTE P. reprenant J.LOCKE. P.MAGNETTE, 

Co t ôle  l’Eu ope, pou oi s et espo sa ilit  da s l’U io  Eu op e e, op.cit., p.19 

150 Voi  ota e t l ou age f e e de MANIN B., Principes du gouvernement représentatif, 

Calmann-Levy, 1995  

151 SARTORI G., Théorie de la démocratie, op.cit. p.60 

152 Pa i les p i ipes du gou e e e t ep se tatif, B.MANIN p ise ue est le a a t e it  

des le tio s ui i ite les ep se ta ts à agi  da s l i t t des représentés. MANIN B., Principes du 

gouvernement représentatif, Calmann-Levy, 1995 

153 SARTORI G., « Representation : representational systems », International encyclopedia of the social 

sciences, New York, Macmillan and Free Press, 1968 (traduction de C.Hurtig, retranscrit dans G.SARTORI, 

Théorie de la démocratie, Armand Colin, Paris, 1973, p.390 
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théorie du « vote rétrospectif » 154 permet de constater la portée du bilan politique des élus 

parlementaires sur le vote des électeurs. 

62. Ce mécanisme primaire de responsabilité politique directe donne théoriquement un fort 

pou oi  d i flue e des gou e s su  les hoi  politi ues et e d ai si la ep se tatio  

légitime. Ce sont justement ces effets théoriques que l U io  a he h  à up e  pou  

justifier de sa responsabilité politique. Elle a mis en avant son double rapport au suffrage 

u i e sel pou  t oig e  de sa o fo it  à l e ige e de espo sa ilit  politi ue. Elle a 

consacré le rituel électoral pour démontrer son accession à la qualification démocratique. 

Le gi e de l U io  s appuie su  u e l giti it  l gale atio elle155, as e su  l e iste e 

de mécanismes de responsabilité politique au niveau de sa double base démocratique. 

Puisque les dirigeants européens sont soumis à la sanction électorale à la fois devant leurs 

ressortissants nationaux (pour le Conseil) et devant les citoyens européens dans leur 

e se le pou  le Pa le e t , l U io  do e u e appa e e de espo sa ilit  

démocratique globale. 

D ailleurs, on comprend combien la démocratie européenne a misé sur ce type de 

espo sa ilit  politi ue e  e a ua t l i sista e du s st e à o o ue  le o t ôle 

électoral. En effet, le système politique européen originaire, au fonctionnement classique 

d o ga isatio  i te atio ale, au ait pu se la e  d u  p i ipe d o ati ue suffisa t 

selon la théorie wébérienne de la légitimité rationnelle-légale. Les représentants nationaux 

gou e a t l Eu ope au aie t i di e te e t do  leu  l giti it  d o ati ue à l Eu ope, 

en étant responsables devant leurs électeurs pour leur action européenne156. 

                                                        

154Cette théorie du vote rétrospectif est le pendant du postulat selon lequel le comportement des élus 

s e pli ue pa  leu  o je tif de le tio  NAVARRO J., « le travail parlementaire, un investissement payant ? les 

élections comme évaluation rétrospective du bilan des députés sortants », Revue Internationale de Politique 

Comparée, Vol. 17, n° 4, 2010  

155 Selon la terminologie de WEBER M., Économie et Société, 1921, Traduction française Paris, Plon, 

1971 

156 Jus u à l e Maast i ht, les o u i atio s offi ielles affi aie t la alidit  de e aiso e e t. 

Voir notamment le dépliant de la DG communication de la Commission qui commence ainsi : « Les États 

membres de la Communauté européenne (CE) sont des démocraties pluralistes. C'est, en fait, une condition 
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Mais le système politique européen semble montrer une insistance à faire appel à la 

sa tio  le to ale, et est juste e t ette i sista e ui fo de so  h idit  en droit 

i te atio al pu li . Out e la ase ep se tati e i di e te at ialis e da s l i stitutio  

intergouvernementale (le Conseil), la structure institutionnelle européenne est complétée 

pa  u e ep se tatio  di e te des i t ts des ito e s a e  l lection du Parlement157. 

L i sista e, tout à fait o igi ale et p op e à l U io , a le ite de e  ette elatio  

directe entre citoyens européens et institutions, en faisant appel au mécanisme de sanction 

électorale par la voie du suffrage universel direct. Ce type de « légitimité personnelle » 158 est 

celle qui permet que « la haî e de l giti atio  e t e l’o ga e e  uestio  et le peuple e 

soit ni interrompue ni trop distendue ». Elle pe et de o e te  pa  le iais d u e 

responsabilité politique électo ale les ito e s et l U io  de a i e o ti ue et 

rapprochée. 

Cette i age de haî e d i puta ilit  est e  out e e t ete ue pa  le fait ue les appo ts au 

sein du triangle institutionnel se soient progressivement parlementarisés. Les gouvernants 

européens ont profité de la légitimité personnelle du Parlement en prolongeant la chaine 

d i puta ilit  pa  le iais du a is e ju idi ue de la otio  de e su e. 

                                                                                                                                                                             

 

pour pouvoir adhérer à la CE. Par conséquent, toute organisation créée par eux est, elle aussi, 

fo da e tale e t d o ati ue. C'est le as de la CE. […] elle-ci dispose d'une structure politique à même 

d'assurer le contrôle démocratique. » Commission des Communautés européennes, Une communauté plus 

démocratique, 1993, p.2 

157 Cette otio  de dou le ep se tatio  d o ati ue est e o e affi e pa  l a ti le  §  du 

TUE : « Les citoyens sont directement représentés, au niveau de l'Union, au Parlement européen. Les États 

membres sont représentés au Conseil européen par leur chef d'État ou de gouvernement et au Conseil par 

leurs gouvernements, eux-mêmes démocratiquement responsables, soit devant leurs parlements nationaux, 

soit devant leurs citoyens. » 

158 GERKRATH J., L’ e ge e d’u  d oit o stitutio el pou  l’Eu ope, thèse sous la direction du 

Professeur CONSTANTINESCO V., 1997, p.333 
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2 - Un parlementarisme symbolisé pa  le o t ôle du Pa le e t su  l’e utif 

63. Suite à un constant p o essus d a oisse e t des pou oi s du Pa le e t eu op e , 

celui- i a aujou d hui tout u  pa el de o e s d a tio  su  l e utif, ui out e le 

a is e de l le tio , le la olo t  des di igea ts de l U io  d i s i e elle-ci dans 

un régime parleme tai e eu op e . A l i age des pa le e ts atio au  des Etats-membres, 

eux-mêmes inspirés de la tradition parlementaire anglo-saxonne, le Parlement européen 

s est u o t o e  u  pou oi  de o t ôle de l e utif. E  ta t ue ep se ta t des ito e s, 

il a eçu la issio  de espo sa ilise  les d ideu s politi ues de l U io  e  ifia t ue les 

hoi  politi ues op s au sei  de l U io  soie t ie  o fo es à la olo t  du o ps des 

ito e s. Il s agit d u  p olo ge e t du a is e de la sa tio  le torale : la 

responsabilité politique parlementarisée est également une garantie offerte aux citoyens de 

pouvoir « jeter les dirigeants dehors »159 lorsque ceux- i agisse t plus au o  du « peuple 

souverain ». 

Il  a pas de sou e ai et  du peuple da s le système politique européen. Mais le fait, 

justement, de créer ab nihilo un système de responsabilité qui emprunte aux régimes fondés 

su  la sou e ai et  du peuple d o t e u  effo t d ou e tu e o s ue t. L o je tif de 

l i stau atio  de e « système apolitique partiellement parlementarisé »160 est de permettre 

de estau e  u e haî e d i puta ilit  des i stitutio s e e s les ito e s, 'est-à-dire 

d ou i  la p ise de d isio  à l i flue e – même indirecte – des citoyens. 

Le Parlement a donc gagné un poids politique certain au sein du triangle institutionnel en 

d o a t pa i ses o e s d a tio  des a is es ju idi ues de o t ôle su  

l e utif. Ce o t ôle passe pa  u e ep ise pa ti uli e e t o pl te des a is es 

hérités du droit parlementaire classique : on y trouve les questions, les débats en plénière, 

les o issio s pa le e tai es, jus u à la otio  de e su e. E  op a t u e a al se 
                                                        

159 ROUYET M., « La d o atie est plus e u elle tait pas », art. précité, p.95 

160 E p essio  d O.CO“TA faisa t tat du « a a t e at pi ue d u  s st e ui faisait o igi elle e t 

peu de cas du débat partisan et des acteurs proprement politiques (élus, partis nationaux et européens) mais a 

olu  pou  a o pag e  l e te sio  o ti ue de ses pou oi s et po d e à la p o l ati ue du d fi it 

démocratique ». COSTA O., « Les acteurs politiques », in DEHOUSSE R. (dir.), Politiques européennes, Presses de 

la fondation nationale de sciences politiques, 2009, p55. 
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chronologique de ces mécanismes, on constate que le contrôle est diffus, ne laissant aucun 

moment politique échapper à la surveillance des députés : le Parlement dispose ainsi de 

pouvoirs de contrôle a priori, permanent et a posteriori sur la Commission161. 

64. Au sei  de es o e s d a tio , la otio  de e su e du Pa le e t eu op e  su  la 

Commission est souvent désignée comme la preuve irréfutable de la parlementarisation du 

gi e politi ue de l U io . Alo s e u elle a ait t  o çue o e u  o e  de 

o t ôle effe tif, sa o atio  à t e ise e  œu e ta t pe çue o e h poth ti ue, elle 

est devenue une véritable arme de dissuasion, lo s ue les d put s o t eu l auda e de la 

déclencher162. Elle a même sérieusement menacé la Commission en 1999, lorsque les 

députés ont déposé une motion concernant le non-octroi de la décharge budgétaire pour 

1996. On a alors parl  d u e apog e du pa le e ta is e à l eu op e e, les d put s a a t 

été très près de renverser la Commission163.  

Pou ta t, e est pas ta t le a a t e spe ta ulai e de la otio  de e su e ui fait la 

ualit  du o t ôle du Pa le e t eu op e , ue l a tivisme quotidien des députés. 

L asse l e e t e da s la at go ie des working parliaments, au sein desquels le travail 

pa le e tai e est pa ti e  o issio s t s sp ialis es, faisa t la pa t elle à l e a e  

technique poussé des choix politiques. Ce parlementarisme de travail est relativement 

ou e t à la p ise e  o sid atio  de poi ts de ue d a teu s p i s, oi e à la d li atio  

auto o e su  des sujets ui e fo t pas toujou s l o jet d u e dis ussio  l gislati e e  

cours164. La conséquence de cet a ti is e pa le e tai e se esse t da s l i d pe da e ue 

                                                        

161 D.SIMON identifie un contrôle a priori da s la p o du e d i estitu e de la Co issio , u  

contrôle permanent dans la surveillance par le biais des questions, commissions parlementaires et débats en 

plénière, et le contrôle a posteriori dans la censure de la Commission. SIMON D., Le système juridique 

communautaire, 3ème édition, Puf, 2001, p 227 

162 Sept fois depuis 1979  

163 CONSTANTINESCO V., « La responsabilité de la Commission européenne : la crise de 1999 », 

Pouvoirs n°92, 2000, p.117  

164 Pour se rendre compte de cet état de fait, il suffit de voir le nombre de conférences sur des sujets 

divers organisés quotidiennement dans les locaux du Parlement. Chaque soir après le travail parlementaire 

lassi ue s tale u  e ploi du te ps t s se  de o f e es de g oupes d i t ts invités par un député, un 

pa ti, u  eg oupe e t de d put s se si les à u e ause pa ti uli e… 
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l asse l e peut a oi  da s la fo ulatio  de d sa o ds e tuels e e s les aut es 

i stitutio s. Cette li e t  de to  s e p i e da s des solutio s o -législatives voire par des 

prises de position averties dans le processus décisionnel. De cette façon, le Parlement a 

démontré sa « performance »165 dans le contrôle permanent de la Commission. 

65. Au-delà de cette qualité du contrôle, permettant de « reconnaître un « certain degré » de 

parlementarisation »166, l e te sio  de l o jet du o t ôle e gage elle-aussi à parler de 

pa le e ta is e eu op e . Le o t ôle politi ue du Pa le e t s e e e, pa  i tis e 

tati ue, su  l i stitutio  ui pou ait t e assi il e à u  gou e e e t. C est do  la 

Commission qui est visée par ce contrôle dans le droit primaire, et de la manière la plus 

explicite. Mais la mission du contrôle parlementaire est bien plus étendue. En premier lieu, 

le Co seil a ad is, pa  la p ati ue et de a i e po tuelle, pou oi  fai e l o jet d u  

o t ôle du Pa le e t. Depuis , il se p te au jeu des uestio s et s e gage à po d e 

à toutes, de e u il pa ti ipe de a i e oissa te au  d ats du Pa le e t167. La 

p ati ue peut e t e ue o e u e outu e a uise puis u elle a jamais été remise 

e  ause. Cette e te sio  du pou oi  de o t ôle est pu e e t i fo elle puis u elle est 

pas solidement garantie par le droit primaire, mais elle démontre malgré tout une recherche 

d adaptatio  du d oit pa le e tai e lassi ue à la sp ifi it  de l U io .  

“ appu a t su  es p og s du o t ôle pa le e tai e, u e pa tie de la do t i e168 a pu voir 

le gi e politi ue de l U io  o e u  gi e se i pa le e tai e169, l i t t d u e telle 

lassifi atio  ta t d e p i e  u e te da e de politisation croissante des rapports de 

pouvoir. Ainsi la reprise des caractéristiques parlementaristes, qui sont basées sur la 

                                                        

165 COSTA O., « Les acteurs politiques », art. Précité p.57 

166 Ibid p.57 

167 Ces coutumes ont été prises en compte par le règlement du Parlement : pa  e e ple, l a ti le  

du gle e t i di ue ie  ue les uestio s a e  de a de de po se o ale sui ie d u  d at peu e t t e 

adressées invariablement à la Commission et au Conseil. 

168 Doctrine de « l a e ue ajo itai e » d ap s u e t adu tio  de l a glais. DEHOU““E R., 

Co stitutio al efo  i  the Eu opea  Co u it  : are there alternatives to the majoritarian avenue ? , West 

European politics, 1995, p.118  

169 Voir MAGNETTE P., Le gi e politi ue de l’U io  eu op e e, 3ème édition mise à jour argumentée, 

2009, Presses de SciencePo, p.25  
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d li atio  et la p ise e  o pte de l opi io  pu li ue, t adui ait l id e ue les ito e s 

européens sont de plus en plus à même de se saisir des affaires européennes. Les dernières 

fo es a e tua t l id e de haî es d i puta ilit  o t da s e se s. D a o d, da s so  

article 17§7, le Traité de Lisbonne fait obligation au Conseil de prendre en compte le résultat 

des élections européennes pour choisir le candidat à la présidence de la Commission170, 

l effet atte du ta t ue « si les partis politiques qui se présentent aux élections européennes 

indiquent leur candidat comme président de la Commission, cette prise en compte des 

résultats à l’ le tio  du Pa le e t eu op e  pe ett a au  le teu s eu op e s de d sig e  

le futur président de la Commission »171.  

Mais malgré les progrès de la parlementarisation des relations interinstitutionnelles, la 

responsabilité parlementaire est seulement co sid e aujou d hui o e u e h poth se. 

Elle este d a tualit  o e e  t oig e les a e tuatio s appo t es pa  le t ait  de 

Lisbonne, mais montre ses limites dans son application au régime politique spécifique de 

l U io . 

B - L’i effe tivit  pa tielle des mécanismes parlementaires   

Le ep o he g ale e t ad ess  à la pa le e ta isatio  de l U io  est so  

a ue d o igi alit  is à is du od le tati ue. L appli ue  à u  s st e d isio el 

sp ial tel ue elui de l U io  se le alo s le  u  d alage dans la démarche 

d ou e tu e des i stitutio s au  ito e s. Les e tus de la espo sa ilit  pa le e ta is e 

peuvent se trouver partiellement neutralisées au niveau européen, du fait de la complexité 

des rapports au sein du triangle institutionnel, et plus g ale e t au u de l uili e 

i stitutio el. L effe ti it  de la espo sa ilit  ai si ise e  pla e est ue pa tielle, la 
                                                        

170 Le site internet europa.eu insiste sur cette précision du traité,  « le traité de Lisbonne innove en 

introduisant un lien direct entre les résultats des élections au Parlement européen et le choix du candidat à la 

présidence de la Commission. Désormais, le Conseil européen doit tenir compte des résultats au Parlement 

lo s u’il d sig e la pe so alit  u’il e isage de o e  p side t de la Co issio . Ce ha ge e t 

augmente le poids du Parlement dans la désignation du président et renforce donc l'enjeu politique lié aux 

élections européennes » 

http://europa.eu/legislation_summaries/institutional_affairs/treaties/lisbon_treaty/ai0006_fr.htm  

171SAURON J.L, La Constitution européenne expliquée, Gualino, 2004, p.50 

http://europa.eu/legislation_summaries/institutional_affairs/treaties/lisbon_treaty/ai0006_fr.htm


81 

 

théorie pa le e ta iste ta t elati is e pa  u e p ati ue politi ue ui a pas e o e 

développé de structure partisane (1). En outre, la voie parlementaire semble marginalisée, 

car trop fortement copiée sur les modèles étatiques, ne prend pas en compte la 

diversification croissante des processus décisionnels (2). 

1 - La relativisation du parlementarisme dans la pratique politique  

66. Le lie  d o ati ue di e t i stitu  pa  l le tio  au suff age u i e sel di e t du 

Pa le e t eu op e  este th o i ue e t satisfaisa t au ega d de l o je tif de 

responsabilisation, mais montre des lacunes en pratique. Les mécanismes hérités du 

parlementarisme ne suffisent pas à jouer le rôle de caution de responsabilité politique pour 

l e se le de l U io . Il e  est de e pou  la sa tio  le to ale su  les ep se ta ts 

des Etats-membres au Conseil. 

La voie de la responsabilisation des institutions par les mécanismes parlementaires, tant au 

niveau européen pour la Commission que national pour le Conseil, montre plus 

généralement les limites de la théorie de la légitimité rationnelle légale. Cette théorie, qui a 

alimenté un courant de pensée qui se refuse à parler de déficit de démocratique européen, 

t ou e ses li ites lo s u il s agit d alue  elle e t e  uoi les le tio s, atio ales et 

européennes, jouent un rôle de sanction électorale de la décision européenne. Si des études 

tentent de démontrer que la théorie du vote rétrospectif est applicable aux députés 

eu op e s e  e ui o e e leu  a ti is e i di iduel au sei  de l i stitutio 172, rien ne 

permet de voir dans les élections européennes une forme de contrôle démocratique sur 

l e se le de la politique européenne. Ajouté à cette incertitude le fait que les élections 

servent de sanction électorale en considération de la politique nationale173, on peut se 

demander si les élections européennes endossent réellement un rôle de mécanisme de 

                                                        

172 NAVARRO J., « le travail parlementaire, un investissement payant ? Les élections comme évaluation 

rétrospective du bilan des députés sortants », art.cit. 

173« La prééminence de logiques nationales – « pour ou contre Sarkozy ? » - plutôt u’eu op e es – 

« pour ou contre Barroso ? » » O.ROZENBERG caricature ainsi ce caractère second et national des élections 

européennes, constituant selon le vocable politiste des « élections nationales de second ordre ». ROZENBERG 

O., « L i flue e du Pa le e t eu op e  et l i diff e e de ses le teu s, u e o latio  

fallacieuse ? » Politique européenne n°28, printemps 2009, p 13 
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responsabilité politique, ou si elles ne se contentent de servir que de simple légitimation ex-

ante des décisions communautaires.  

De plus, le sultat des le tio s eu op e es a u u  effet li it  su  le jeu 

i te i stitutio el. D a o d pa e ue la st u tu atio  pa tisa e au sei  du Pa le e t e  

est u à ses al utie e ts, la pa titio  des si ges e t e les pa tis i flue e pas la do e 

politique dans la prise de décision. Mais aussi et surtout parce que la couleur politique 

e po ta t les le tio s a u u  i pa t li it  su  l o ie tatio  de l e utif eu op e , le 

mécanisme de sanction par les élections européennes semble neutralisé.  

Si le système politique européen tend à prendre en compte les résultats des élections 

européennes dans le choix du préside t de la Co issio  la logi ue pa tisa e est e o e 

ue supe fi ielle da s les elatio s e t e le Pa le e t et l e utif eu op e 174. Il faut dire 

que la déconnection originelle entre obédience politique du Parlement et composition de la 

Commission est u e t aditio  u il est diffi ile de e e se . Jus u e  , la Co issio  

fut constituée sans considération aucune du résultat des élections européennes, malgré la 

iti ue des o se ateu s. E  , la e p o l ati ue a fait l o jet de s es 

critiques175, a a t d t e su o t e. Cette t aditio  est due à la essit  o se e pa  les 

eu od put s de d gage  des o se sus e t e pa tis, afi  d oppose  u e positio  oh e te 

da s la lutte d i flue e o t e la Co issio  et le Co seil, da s u e logi ue plus 

« congressionnelle ». Si le traité de Lisbonne revient sur cette tradition en imposant au 

Conseil de proposer un candidat à la présidence de la Commission en relation avec les 

                                                        

174 Encore en 2009, O.COSTA reconnaissait : « la structure institutionnelle ne permet pas 

d app he de  les elatio s e t e le Pa le e t et la Co issio   da s u e logi ue pa tisa e » ; « s agissa t, 

pa  e e ple, de l i estitu e de la Co issio , il est diffi ile de déterminer pourquoi les membres du Conseil 

européen ont décidé en 2004 de tenir compte du résultat des élections européennes pour procéder au choix 

du Président de la Commission. » COSTA O., « Le Pa le e t eu op e  da s le s st e d isio el de l U io  

européenne : la puissa e au p i  de l illisi ilit  », Politique européenne n°28, printemps 2009, p.129   

175 « a  of the good a didates see ed to e f o  the e t e left […]. Ho e e , the e l  ele ted 

Parliament in June 2004 had a centre right majority. And Hans – Gert Pöttering , the leader of the largest group 

PPE insisted that the governments must propose a candidate from the centre right, in light with standard 

practice in parliamentary governments » HIX S., NOURY A., ROLAND G., Democratic politics in European 

Parliament, Cambridge University Press, 2007 
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résultats des élections européennes, il est fort à parier que la logique partisane ainsi 

imposée reste marginale dans le trilogue européen, le véritable enjeu de l i estitu e de la 

Co issio  de eu a t, ta t pou  le Co seil ue pou  le Pa le e t, l assu a e d a oi  e  la 

personne du président de la Commission un interlocuteur attentif. Fi ale e t, l e jeu 

politi ue de l i estitu e de la Co issio  pa  le Pa le e t este esse tielle e t 

déconnecté de celui – originel – des élections européennes, le choix pour un exécutif 

démontrant « ses dispositions à collaborer avec le Parlement »176 primant sur la théorie de la 

chaîne de responsabilité politique reliant les citoyens à la Commission par le biais de leurs 

représentants. 

67. Le as de ette uptu e de la haî e de espo sa ilit  ie t s ajoute  à la p o l ati ue 

g ale de l a se e de otio  de sou e ai et  au sei  de l U io . Le Pa le e t 

représente certes les intérêts des ito e s au sei  de l U io , mais leurs intérêts ne priment 

pas au o  d u e uel o ue sou e ai et  du/des peuple s . Da s e as, les le tio s 

européennes e peu e t joue  le ôle de o t ôle d o ati ue u o  leu  e o aît da s 

les d o aties ep se tati es lassi ues. E  e he ha t les effets d u  od le lassi ue 

de démocratie représentative, tout en négligeant une différence de logique dans ses 

postulats de d pa t, la st u tu e eu op e e e fait u effleu e  so  objectif de créer un lien 

politi ue di e t a e  ses ito e s. Le sultat, e  te es de espo sa ilit  politi ue est 

pou  l i sta t ue supe fi iel. “i les i o atio s du T ait  de Lis o ne cherchent à dépasser 

e o stat pa  la atio  d a tifi es politi ues o ligatoi es, l id e este tout de e ue 

l e ige e de espo sa ilisatio  des i stitutio s doit t e app ofo die.  

68. Ce constat est également vérifiable, de manière plus pragmatique dans le mimétisme 

étatique qui inspire les mécanismes de responsabilité politique tels que la motion de 

censure. Celle- i s est l e la u ai e lo s de la plus i po ta te ise tou ha t la 

responsabilité politique de la Commission. On retient effecti e e t u e  , la 

                                                        

176 E   , O.CO“TA faisait e a ue  ue l o jet des auditio s au PE lo s de l i estitu e des 

Co issai es tait pas « leu s i te tio s et […] la politi ue u’ils e te de t e e  », mais plutôt « leur 

connaissance des dossiers, leur probité et leurs dispositions à collaborer avec le Parlement Européen. » COSTA 

O., « Les relations entre la Commission et le Parlement européen au prisme du parlementarisme », Politique 

Européenne n°5, automne 2001, p. 25 
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Commission Santer a démissionné sous la pression du Parlement, mais la mise en jeu de la 

espo sa ilit  politi ue a pas t  d le h e pa  l a tio  d u e t aditio elle otio  de 

censure – celle-ci ayant échoué – mais suite au rappo t d u  g oupe d e pe t sp iale e t 

mis en place. Cet exemple, largement décrié par la doctrine comme « une victoire à la 

Pyrrhus » pour le Parlement177, o t e u e e tai e i ad uatio  e t e l i st u e t 

ju idi ue de la otio  de e su e et l o je tif d effectivité de la responsabilité politique de 

la Commission. 

E  eplaça t l e e t da s so  o te te178, o  app e d ue les d put s o t d a o d 

te t  d oppose  u e d sapp o atio  politi ue à la Co issio  e  efusa t de ote  la 

d ha ge su  l e utio  du budget en 1998. La Commission ne se sentit pas menacée. Par la 

suite, le 14 janvier 1999, est déposée une motion de censure ; celle-ci ayant échoué, la 

Co issio  est pas plus d sa ço e, alo s ue les l e ts ui lui so t ep o h s o t 

plongé la sphère politique européenne dans une grave crise de confiance au sein de laquelle 

les opi io s pu li ues o t u l illust atio  pa o s i ue du d fi it d o ati ue. Il au a 

fallu la o stitutio  h ide d u  o it  d e pe ts i d pe da ts e  positio  d li ate pour 

e fi  fai e la lu i e su  le o po te e t f auduleu  de l i stitutio  et des fo tio ai es 

ui la o pose t. Le Pa le e t, da s le ut d e e e  u e p essio  su  la Co issio  da s 

u e telle situatio  de ise, e s est a solu e t pas e pa  des o e s d a tio  is à sa 

disposition pour la mise en jeu de la responsabilité politique : « on notera que le Parlement 

’a pas o fi  à l’u e de ses o issio s pe a e tes e  p e ie  a g, la o issio  de 

contrôle budgétaire) le soin de recueillir ces info atio s, pas plus u’il ’a d sig  u e 

o issio  te po ai e d’e u te » 179. Il a p f  o fie  la issio  d e u te – et surtout 

de p essio  pa  la pu li atio  d u  appo t – à un « o it  d’e pe ts i d pe da t », sachant 

ue fait l i d pe da e do t il est sous entendue comme une indépendance envers le 

Pa le e t. Aut e e t dit, da s ette affai e, le Pa le e t s est e  uel ue so te dessaisi de 

son rôle de contrôle politique de la Commission, pour le confier à une expertise, à un 

                                                        

177 SIMON D., « Victoire à la Pyrrhus ? », Europe, n°4, avril 1999  

178 Pour un récapitulatif complet, voir RODRIGUES S., « Quelques réflexions juridiques à propos de la 

démission de la Commission européenne », RMCUE n°430, juillet-août 1999, p.472 

179 CONSTANTINESCO V., « La responsabilité de la Commission européenne : la crise de 1999 », in La 

responsabilité des gouvernants, Pouvoirs n°92, 2000, p.117 
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examen distinct du politi ue, plus f oid et o je tif. O  a d ailleu s ualifi  la espo sa ilit  

mise en cause par le comité de « technique » (« mauvaise gestion ») et morale (« fraude », 

« népotisme » . Il e s agit pas d u e « véritable mise en cause politique de la 

Commission »180. 

De  e fait, le a is e de la otio  de e su e,  à l o igi e da s le ut de ett e e  

lu i e l e iste e d u  o t ôle d o ati ue, s est l  i utilisa le da s u  o te te de 

ise pou ta t aigu. O  l e use alo s e  a a ça t l a gu e t ue le mécanisme européen 

serait un peu trop calqué sur les mécanismes internes ayant subi une rationalisation du 

parlementarisme181, mais toujours-est-il que la crise de 1999 a révélé une difficulté pour le 

Pa le e t d assu e  la issio  de o t ôle d o atique qui lui revient dans un schéma de 

régime politique parlementaire. Elle montre également une certaine préférence pour une 

mise en cause de la responsabilité étrangère à la sphère politique qui, de fait, vient 

marginaliser le paradigme parlementaire et ses vertus de politisation des questions 

européennes. 

2 - L’i ad uatio  du i tis e étatique.  

69. Le i tis e du pa le e ta is e tati ue pa aît i ad uat lo s u o  et e  

perspective la diversification des processus décisionnels européens. Le contrôle 

parle e tai e a de oi s e  oi s d e p ise su  les d ideu s politi ues, a  eu -ci sont 

de plus en plus distincts de la Commission, seule institution à engager sa responsabilité 

devant les représentants des citoyens.  

D a o d, l i suffisa e du o t ôle parlementaire vient du fait que la Commission est 

d poss d e de so  ôle politi ue i itial. Ce ôle d i pulsio  hoit da a tage au sei  du 

                                                        

180 Ibid, p124 

181V.CONSTANTINESCO rappelle là-dessus la o ple it  et l e t e igueu  de la p o du e de 

motion de censure «l’a ti le  du t ait  CE i pose des o ditio s ui s’i spi e t du pa le e ta is e 

atio alis . […] Pour être adoptée, la motion de censure doit recueillir une double majorité : deux tiers des voix 

exprimées représentant la majorité des membres composant le Parlement européen ». Cette procédure est 

ep ise à l ide ti ue à l a ti le  TFUE. CON“TANTINE“CO V., « La responsabilité de la Commission 

européenne : la crise de 1999 » art.précité p.120 
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triangle institutionnel au Conseil, suite à un repli de la volonté intégrative182. Le mimétisme 

étatique, qui voit dans la Co issio  l ui ale t d u  gou e e e t atio al, est do  

plus exactement valable. Le contrôle parlementaire apparaît alors quelque peu dévoyé : d u  

ot  o  e fo e la espo sa ilit  politi ue d u e i stitutio  ui se t ou e d poss d e 

d a tio  politique – la Commission – et d u  aut e ot  o  t a sf e l i pulsio  politi ue à 

une institution qui ne peut pas être bornée par les deux autres : le Conseil se trouve en effet 

relativement hors de portée du Parlement183, et est plus arrêté par son pendant originel 

u est la Co issio 184. Dans ce contexte, un contrôle parlementaire touchant la 

Co issio , et o  le Co seil ui est pou ta t titulai e du pou oi  d i pulsio  politi ue 

peut sembler incohérent185.  Mais surtout, la prophétie de politisation de la sphère 

eu op e e pa  le iais d u e pa le e ta isatio  du gi e e peut pas se alise , pa e 

ue le o t ôle pa le e tai e se t o pe de i le. Il e s atta ue pas à l i stitutio  ui po te 

les choix politiques186. La o s ue e au ega d du p i ipe d ou e tu e est u il  a u e 

                                                        

182La progressive redistribution des forces entre les i stitutio s s est pa ti uli e e t a ifest e lo s 

de la Convention, au moment où il a été question de mettre à plat le fonctionnement du régime politique 

européen : «  l’i te tio  elle u’o t eue les o e tio els is-à-vis de la Commission paraît claire : réduire le 

plus possi le l’i stitutio  i t g ati e de l’U io  » afin de redonner une certaine maîtrise des choix politiques à 

décision intergouvernementale. MONJAL P.Y., « Le p ojet de t ait  ta lissa t u e Co stitutio  pou  l Eu ope. 

Quels fonde e ts th o i ues pou  le d oit o stitutio el de l U io  eu op e e ? », RTD eur. n°40, 

juillet/septembre 2004, p.459 

183 Même si on a vu plus haut que le Conseil se soumettait de bonne grâce au jeu des questions et des 

débats du Parlement, cela ne suffit pas pou  pa le  d u  ita le o t ôle pa le e tai e, a  es o e s de 

pression sur le Conseil ne sont ni juridiquement garantis, ni suffisamment forts pour inquiéter le Conseil. 

184 C.HISCOCK-LAGEOT schématise ce bouleversement ainsi : « O  a l i p essio  que la Commission 

est le pe da t du Co seil des i ist es. O  a e  out e la se satio  u o  a oulu oupe  le o do  e t e la 

Commission et ce Conseil, tout en renforçant la dépendance de la Commission et du Parlement. Or dans la 

philosophie initiale, il s agissait d i stau e  u e Co issio  i d pe da te ». HISCOCK-LAGEOT C., « Le traité 

ta lissa t u e Co stitutio  pou  l Eu ope : u e o asio  a u e d i stau e  u  gi e pa le e tai e », 

RFDC n°66, 2006 

185 GERKRATH J., « Les conditions de la démocratie da s l U io  eu op e e », article précité, p.365 

186 O.COSTA précise le poids politique du Conseil avant de conclure «  les moyens de contrôle dont le 

Pa le e t fi ie à l’ ga d de la Co issio  se o t e t plus ue ja ais i ad uats pou  pese  su  

l’o ientation générale des politiques européennes », alors que « toutes ces activités du Conseil échappent 

largement au contrôle du Parlement européen et déséquilibrent ses relations avec la Commission. Le constat 
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d o e tio  e t e le d eloppe e t du o t ôle pa le e tai e et l o je tif u il pou suit : 

le Pa le e t est se s  ga a ti  l i flue e des ito e s eu op e s da s la p ise de d isio  

communautaire par la mise en jeu de la responsabilité des décideurs politiques, mais au lieu 

de cela, il se cantonne à exercer une pression dévoyée sur un une institution au rôle 

politique secondaire. 

70. D u  aut e ot , l i flue e des ito e s eu op e s e peut plus t e u i ue e t 

garantie par le o t ôle pa le e tai e, ui e s appli ue u à u e f a tio  de l e se le de 

la prise de décision communautaire. La diversification des processus décisionnels échappe à 

toute appréhension classique de démocratie représentative.  Les nouveaux modes de prise 

de d isio  o u autai e s i s i e t da s u e aut e di e sio . Les p o essus 

décisionnels promus par la nouvelle gouvernance ont été conçus en dehors de toute 

f e e à u  app ofo disse e t du pa le e ta is e à l eu op e e. Les odalit s so t 

totale e t diff e tes de elles d u e pa le e ta isatio  du gi e e si elles 

poursuivent un même but : a oit e la l giti it  de l a tio  eu op e e. 

Par exemple, en ce qui concerne la MOC, le contrôle parlementaire y est marginal. 

Théoriquement la responsabilité politique reste vérifiée au niveau des Etats-membres par les 

parlements nationaux. Cependant en pratique, ceux-ci sont relativement exclus de la MOC : 

« tout juste peuvent-ils se prononcer, en aval, sur les projets de loi de ise e  œu e des 

orientations définies au niveau communautaire, c'est-à-dire au stade où les principes  de 

l’a tio  o u autai e so t d fi is, et où il est t op ta d pou  i flue  su  le ou s des 

choses »187. Cette i puissa e des pa le e ts atio au  est d auta t plus esu able 

lo s ue l o  s ape çoit ue eu -ci ne sont pas politiquement en position de désavouer leur 

gou e e e t e  efusa t d adopte  les lois de ise e  œu e, pa e ue leu  

gouvernement a lui- e p is pa t à l di tio  des lig es di e t i es au sei  du Conseil. 

                                                                                                                                                                             

 

vaut également pour le Conseil européen qui tend à p i e  la Co issio  de so  ôle d’i pulsio  et 

d’a it age ». COSTA O., « Les relations entre la Commission et le Parlement européen au prisme du 

parlementarisme », Politique européenne n°5, automne 2001, p.25 

187 OMARJEE I., « Questions autour de la MOC comme mode de création du droit ». Article précité, 

p.12 
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Qua t au Pa le e t eu op e , il se t ou e lo s de l la o atio  de la MOC da s l u e des 

a es o figu atio s où so  ôle est duit à u e si ple o sultatio , et il est e pas 

asso i  à l aluatio  des politi ues ises e  pla e pa  les Etats-membres. Cette exclusion 

e fo e l aspe t i te gou e e e tal de e p o essus d isio el, et a pou  o s ue e 

de minimiser le contre-pou oi  issu de la ep se tatio  d o ati ue di e te. Il  a pas 

de od atio  pa le e tai e, i de haî e d i puta ilité clairement reliée aux citoyens. 

71. Le constat est le même en ce qui concerne la dévolution de compétences normatives aux 

agences : e est pas le Pa le e t ui o t ôle leu  e e i e au o  des ito e s 

européens, mais la Commission sur des fondements plus techniques. Une fois encore une 

pa tie de la p ise de d isio  happe au o t ôle pa le e tai e. L U io  a glig  de 

fournir une signification de la responsabilité politique adaptée à ses nouveaux acteurs para-

institutionnels, qui prennent de plus en plus de place dans les processus décisionnels188. Il y 

au ait do  u  d alage e t e u e e t alisatio  de la espo sa ilit  issue d u e fle io  

basée sur le traditionnel équilibre des pouvoirs, et un exercice des compétences normatives 

au sei  de l U io  ui s aff a hit du o te te t aditio el de s pa atio  des pou oi s. Le 

principe de responsabilité visé par la gouvernance est celui correspondant à une mise en 

réseau des compétences, et à un « d s uili e des fo tio s […] alo s ue la s pa atio  des 

pouvoirs semble marginalisée »189. Autrement dit, donner une solution classique (de 

responsabilité centralisée par les institutions) à une problématique nouvelle (la 

décentralisation des compétences normatives) semblerait inapproprié. Finalement, si 

l Union a reconnu parmi les principes cardinaux de la nouvelle gouvernance une place 

importante au principe de responsabilité, elle semble ne pas savoir comment le traduire 

exactement face à sa problématique de dispersion de ses compétences normatives. 

                                                        

188 « L’U io  eu op e e a p is u  e tai  o e de esu es offi ielles isa t à a oît e la l giti it  

d o ati ue de ses di e ses i stitutio s, sa ha t ue l’U io  elle- e ’est pas pa g e à maints égards 

pa  e as ule e t des e t es de d isio  de la sph e politi ue e s elle de l’ad i ist atio . » GOODWIN-

GILL G.S.,  Elections libres et régulières, Nouvelle édition augmentée, Union interparlementaire, Genève, 2006, 

p.55 

189 DELMAS-MARTY M., La refondation des pouvoirs, Les forces imaginantes du droit (tome III), Editions 

du Seuil, 2007, p.73 
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D u e façon générale, la responsabilisation des institutions proposée par la voie 

parlementaire reste valable et souhaitable, à condition de reconnaître ses limites face à la 

complexification de la prise de décision communautaire. Le Parlement se trouve 

concurrencé dans sa fonction légitimante par de nouveaux modes décisionnels 

décentralisés : la l giti it  de l U io  est plus u i ue e t fo d e su  la ep se tatio  

des citoyens au sein du triangle institutionnel, mais de plus en plus basée sur une implication 

des destinataires sectoriels du droit communautaire190. L i te e tio  de ette ou elle 

dimension décisionnelle marginalise le modèle de responsabilité politique parlementarisée. 

Sur ces conclusions, il faut de toute évidence compléter le modèle de responsabilité 

pa le e ta is e pou  ite  ue la p o l ati ue de l ou e tu e pa  le iais de la 

responsabilisation politique ne se résume à une « politique des symboles »191. 

§ 2 - La atio  d’u e espo sa ilit  politique su  u  a is e d’accountability  

L a e e t de logi ues d isio elles ou elles a a e  l U io  à he he  de 

nouveaux modes de responsabilisation des processus décisionnels, qui viendraient 

compléter ou « compenser »192 les défauts du parlementarisme sans le remettre en cause. 

Ces nouveaux modes auraient donc deux critères à remplir : celui de correspondre à 

l e ige e de espo sa ilit  politi ue, et elui de e pas oule e se  l a hite tu e 

institutionnelle existante. On retrouve à travers ces deux critères la logique qui anime le 

p i ipe d ou e ture193  

La oie hoisie est fi ale e t elle de la d fi itio  d u  s st e de espo sa ilit  sui 

generis, inédit, fidèle aux critères en cause. Il se caractérise par un approfondissement de la 

                                                        

190 « O ga e d’u  o d e ju idi ue ui ’est pas elle e t fo d  su  le p i ipe d o ati ue, [le 

Pa le e t eu op e ] i a e au sei  de et o d e l’e pression de la forme représentative de la démocratie. 

Mais ette e p essio  d o ati ue est o u e e pa  d’aut es fo es d’e p essio s o sid es gale e t 

o e d o ati ues et da s les uelles le Pa le e t e joue u’u  ôle a gi al » MATTHIEU B., « Le 

Parlement européen face aux défis de la démocratie », Petites Affiches, 11 juin 2009, n°116, p.16 

191 MAGNETTE P., L’Eu ope, l’Etat et la d o atie, Editions Complexe, 2000, p.183 

192 MAGNETTE P., Le gi e politi ue de l’U io  eu op e e, ouvrage précité p.26 

193Voi  le pa ag aphe  de l i t odu tio  g ale.  
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logi ue ep se tati e, u il app ofo dit A  pou  fai e appel à une vigilance directe des 

citoyens (B). 

A - La d te i atio  d’u  s h a de responsabilité complémentaire et adapté  

72. ‘e ett e e  ause l ad uatio  des a is es pa le e tai es de espo sa ilit  est 

pas remettre en cause la logique représentative qui fo de l e ige e de espo sa ilit . “i 

l o  ad et ue le o t ôle pa le e tai e est i suffisa t à e pli  ette e ige e, o  doit 

chercher à en combler les lacunes. A partir de ce constat, le choix des instruments pouvant 

compléter les dispositifs parlementai es est à ou t d inspiration : les modèles 

d o ati ues ui o t guid  la d te i atio  des st u tu es politi ues de l U io  e 

peuvent pas fournir de réponse à cette problématique spécifiquement européenne. Dans ce 

contexte, il faut créer un nouveau sch a de espo sa ilit  ui puisse ga a ti  l i flue e 

des ito e s, tel ue le la e l e ige e de o t ôle d o ati ue. 

 L e jeu de ette e he he est d adapte  le o t ôle des ito e s à la st u tu e eu op e e, 

en prenant en compte la complexité des processus décisionnels (1). Cette philosophie 

générale de la réforme de la responsabilité politique en Europe consiste en une accentuation 

concrète de la redevabilité des décideurs devant les citoyens (2). 

1 - L’adaptatio  de la logi ue ep se tative de la responsabilité à la spécificité 

européenne 

73. L i ad uatio  pa tielle des a is es pa le e tai es de espo sa ilit  ie t de 

l a se e de e t alisatio  des i pulsio s politi ues. Celles-ci sont trop éparses, 

disséminées entre différents acteurs tels que la Commission certes, mais aussi le Conseil, les 

gouvernements nationaux, les autorités indépendantes, voire les intérêts privés. De plus, on 

ne peut créer de manière satisfaisante un contrôle démocratique centralisé si les processus 

décisionnels ne le sont pas ou sont en voie de décentralisation. 

L id e di e t i e est do  elati e e t si ple : si la prise de décision est de plus en plus 

d e t alis e, le o t ôle d o ati ue doit l t e aussi : « si l’o  e peut e t alise  les 
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pouvoirs, on peut tenter de diffuser les mécanismes de responsabilité »194. Cette analyse 

ali e te p og essi e e t le s st e g al de espo sa ilit  au sei  de l U io , fo a t 

un glissement du discours du parlementarisme vers la mise en place de mécanismes 

ponctuels de contrôle diffus. O  assiste da s e ad e à l e ge e de fle io s pa ses 

po ta t su  la espo sa ilit  d o ati ue de telle ou telle i stitutio . Il  a do  pas de 

réforme globale conçue de manière préalable concernant la responsabilité politique des 

décideurs européens. ‘epla e da s le o te te de l olutio  i stitutio elle des a es 

1990 et 2000, cette évolution (par opposition à « révolution »  p se te l i e se att ait de 

e pas oule e se  la o sta te thode o u autai e et sa oie d ou e tu e 

t aditio elle e p u ta t l a e ue ajo itai e195, mais propose une amélioration au cas par 

cas du contrôle démocratique. 

73. Encore faut-il trouver une solution adaptée à chaque problème de responsabilisation que 

l U io  t ou e pa i ses p o essus d isionnels. En ce qui concerne les institutions non 

majoritaires notamment, telles que les agences européennes, elles ont concentré le plus 

d i te ogatio s do t i ales ua t à l oppo tu it  de se oi  d fi i  u  a is e de 

responsabilité ad hoc196. Pour celles-ci, certains travaux197 ont invité les gouvernants 

européens à concilier contrôle démocratique et indépendance des institutions non-

                                                        

194 MAGNETTE P., Co t ôle  l’Eu ope, op. cit. p.27 

195 R.DEHOUSSE, dans un article largement cité par la doctrine, insiste sur les effets pervers de 

l ou e tu e de la p ise de d isio  o u autai e pa  la seule « avenue majoritaire ». Il voit en le 

renforcement des pouvoirs du Parlement une évolution souhaitable mais devant être limitée pour ne pas 

o p e l uili e e t e la l giti it  p o e a t des Etats au Co seil, et la l giti it  du Pa le e t. Il et ainsi 

en lumière les risques que comporterait un monopole de légitimité démocratique du Parlement. DEHOUSSE R., 

« Constitutional reform in the european Community : are there alternatives to the majoritarian avenue ? » , in 

HAYWARD J. (dir.) The crisis of representation in Europe, F.Cass éditeur, 1995, p.118 

196 EVERSON M. et MAJONE G., « Réforme institutionnelle : agences indépendantes, surveillance, 

coordination et contrôle procédural », in DE SCHUTTER O., LEBESSIS N.et PATERSON J., La gouvernance dans 

l’Union européenne, les cahiers de la cellule prospective, OPOCE, 2001, p. 139 

197 MAJONE G., La Communauté européenne : un Etat régulateur, Montchrestien, 1996 ; Voir 

notamment le dernier chapitre consacré au « contrôle politique » u il app he de – entre autres – par le 

triptyque « responsabilité et indépendance »/ « responsabilité et efficacité », p.134 
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ajo itai es pa  le t u he e t d u  o t ôle su  l effi a it  de leu  e e i e de gulatio 198. 

De cette façon, les autorités en cause seraient politiquement légitimes et « démo-

compatibles » à o ditio  d t e st i te e t e ad es da s leu s issio s et alu es da s 

leur capacité à obtenir les résultats que le gouvernement central européen leur a 

préalablement fixés199. Cette forme de contrôle exigerait de donner une autre signification 

au principe de responsabilité : il passerait par une plus grande indépendance organique et 

une délégation de pouvoir plus étendue, les compétences seraient dès lors gérées de 

manière plus administrative – donc moins politique – et le contrôle sur leur action serait 

effectué sous la forme de recours des particuliers concernés. 

E  filig a e, la solutio  ui se dessi e se le do  fai e appel à u e d a he d aluatio  : 

les autorités décisionnelles issues de la nouvelle gouvernance sont considérées comme 

politi ue e t l giti es si les ito e s so t e  esu e d app ie  la o e e utio  de 

leur mission. Sur ce modèle, ce sont tous les organes européens qui sont concernées par 

cette ouverture au contrôle direct des citoyens : le Conseil est par exemple forcé de se 

sou ett e à u e su eilla e ui e l atteig ait pas da s le s st e de espo sa ilit  

parlementarisée.  

De e, ette fo e de la espo sa ilit  politi ue des i stitutio s a l i t t de 

i e te  des haî es d i puta ilit  des d isio s là où elles taie t t op diste dues. 

L e jeu est alo s de  court-circuiter le système de responsabilité des délégations de pouvoirs 

à plusieurs degrés. Les décideurs européens qui se trouvaient théoriquement sous le 

o t ôle d i stitutio s elles-mêmes contrôlées par le Parlement européen finissaient 

o te e t pa  se t ou e  ho s de po t e d u  ita le o t ôle d o ati ue. De 

                                                        

198Par exemple : « Dans la mesure où des raisons institutionnelles et les responsabilités que lui attribue 

le t ait  l’e ige t, la Co issio  de ait aussi t e i t g e au seau d’a ti it s de su eilla e » de la 

nouvelle Autorité européenne des marchés financiers. Proposition de règlement du Parlement européen et du 

Conseil instituant une Autorité européenne des marchés financiers du 23/09/2009 (COM(2009) 503 final ; 

2009/0144 (COD)) 

199 M.LOMBARD distingue ainsi deux « principes » structurant la responsabilisation des institutions de 

régulation : le « principe de régularité » à o p e d e o e u e o ligatio  d e ad e e t des i stitutio s 

de garanties formelles) et le « p i ipe d’effi a it  ». LOMBARD M., « Institutions de régulation économique et 

démocratie politique », AJDA 2005, p. 530 
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a i e pa all le à ette espo sa ilit  pa le e ta is e, l ou e tu e e isagée voudrait que 

ces décideurs se trouvent directement reliés aux citoyens, sans passer par un système de 

responsabilité centralisé. Les mécanismes de contrôle politique prennent un tour « extra-

parlementaire, dans lesquels les particuliers jouent un rôle croissant »200. 

La promotion de ce style nouveau de contrôle démocratique comporte aussi un objectif en 

te es de lisi ilit  de l a tio  pu li ue : est u  o e  de appele  ue les auto it s 

i esties d u  pou oi  d isio el au sei  de l U io  le so t au nom des citoyens. De cette 

faço , la logi ue ep se tati e est a e tu e. Le a is e e isag  est elui d u e 

reddition des comptes classique : il s agit de do e  au  ito e s les o e s de ifie  ue 

leurs représentants prennent bien des décisions conformes à leur volonté. De manière 

subtile, ce mécanisme vient démontrer que tous les organes décisionnels sont des 

représentants des citoyens, y compris les organismes techniques aux délégations de 

pouvoirs très sectorielles.  

Au sens littéral, la diffusion des mécanismes de contrôle politique est une démarche 

d ou e tu e des d ideu s eu op e s à l i flue e des ito e s eu op e s. Ce tai s auteu s 

o t e jus u à s i te oge  su  la o stitutio , à t a e s e ph o e de diffusio  des 

mécanismes de o t ôle politi ue, d u e ou elle fo e de d o atie, p op e à l U io  a  

adaptée à sa structure décisionnelle diffuse201. 

2 - Ve s u e a e tuatio  de l’accountability des institutions européennes 

74. Les pistes de responsabilisation des institutions européennes, ponctuelles et 

casuistiques, seraient en voie de former un système de responsabilité politique sui generis. 

La philosophie générale de ce contrôle démocratique pourrait être résumée en la reprise de 

la otio  d accountability. La notion en elle-même est une formule traditionnellement 

a ol e au pa le e ta is e à l a glaise. O  la t aduit alad oite e t pa  l id e 

de reddition des comptes, mais son nouvel essor, rendant hommage à la subtilité de sa 

                                                        

200 COSTA O., JABKO N., LEQUESNE C.et MAGNETTE P., « La diffusion des mécanismes de contrôle dans 

l U io  eu op e e : vers une nouvelle forme de démocratie ? », Revue française de science politique n°6 

2001, p.859 

201 Ibid, p.868 
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d fi itio , et à l e a te adaptatio  de la espo sa ilisatio  u elle p opose au  crises de la 

d o atie ep se tati e, i di ue  u il est p f a le de la fo ule  da s sa la gue 

d o igi e pou  e pas appauvrir son sens dans la traduction. De nombreux auteurs ont écrit 

sur cette notion dès les années 1990 pour insister sur son étendue sémantique : elle désigne 

tout à la fois le devoir des gouvernants de prendre en compte les aspirations des 

gouvernés202, et de rendre des comptes à ceux-ci sur leur gouvernement203 en justifiant 

devant eux de leurs choix de gouvernement, et en acceptant, a tout moment, de se 

soumettre à leur critique. 

75. La doctrine – surtout anglo saxonne – a remis au goût du jour cette notion dans les 

années 1990, comme en témoigne le Rapport Nolan rendu au Parlement britannique 

dégageant parmi les « Standards in Public Life »204 u  p i ipe d accountability qui influence 

largement la problématique européenne. En effet le même principe a été mis en avant par le 

appo t d e pe ts i d pe da ts lo s de la ise de la Co issio  “a te  e  . La otion a 

davantage emprunté au vocabulaire du New Public Management, essentiellement en 

a tio  à la atu e de la ise de la Co issio  “a te , due à des fautes da s l e e i e des 

fo tio s, et o  fo d e su  u e e ise e  ause d o ie tatio s politi ues. A ce moment là, 

les auteu s se so t is e  u te d u e fo ule de espo sa ilit  politi ue da a tage 

                                                        

202 « A democratic government is obliged to listen and to take into account » HARLOW C., 

Accountability in the european Union, Oxford University Press, 2002 

203 Cette idée de réddition des comptes a été développée par D.OLIVER dès 1991, son analyse ayant 

servi de référence : « Accountability has been said to entail being liable to be required to give an account or an 

explanation of actions and, where appropriate, to suffer the consequences, take the blame or undertake to put 

matters right if it should appear that errors have been made ». OLIVER D., Governement in the United Kingdom, 

the search for accountability, effectiveness and citizenship, Open University Press, 1991 

204Ce appo t e tio e i  p i ipes, pa i les uels o  o pte do  l a ou ta ilit , ais aussi 

« openess », ui da s sa d fi itio  se le assez p o he de elle d a ou ta ilit  : « Accountability : Holders of 

public office are accountable for their decisions and actions to the public and must submit themselves to 

whatever scrutiny is appropriate to their office. Openness: Holders of public office should be as open as possible 

about all the decisions and actions that they take. They should give reasons for their decisions and restrict 

information only when the wider public interest clearly demands. »   Comité Nolan, Standards in Public Life, 

volume I, 1996 
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comprise comme un contrôle sur la gestion des affaires publiques, et moins comme une 

responsabilité sur les choix politiques des gouvernants205. 

Ce nouvel esso  do t i al pou  l accountability s e pli ue pa  le fait ue la otio  

corresponde à des exigences très actuelles de bonne gestion206, de bonne gouvernance, et à 

u e de a de du pu li  d u  eilleu  sui i de ette gestio . Les t a au  pio ie s da s 

l tude de la otio  d accountability couplent celles- i à l appa itio  d u  ode de 

gouvernement en régulation ou en gouvernance. La responsabilité qui se dessine alors est 

pa ti uli e e t adapt e à l e e i e des pou oi s e  seau . D i e des sta da ds du 

New Public Management, elle doit être comprise à comme un moyen de vérifier, voire de 

sanctionner, les titulaires de compétences financières par rapport à leur budget et aux 

sultats o te us da s leu  gestio . P e a t u  se s plus la ge, la otio  d accountability 

doit être comprise comme un moyen offert au public de vérifier que les titulaires du pouvoir 

ont bien atteint leurs objectifs, et ont produit suffisamment de résultats207. Il s agit do  de 

o t ôle  l a tio  des d ideu s eu op e s selo  u  egistre quasi-comptable, ou 

managérial : il est plus uestio  d o je tifs politi ues o e da s u e d o atie 

ep se tati e lassi ue, ais d u e o ligatio  de sultat i pos e au  di e s o ga is es 

                                                        

205Pou  epla e  le ou el esso  de l a ou ta ilit  da s so  o te te, oi  l i t odu tion de 

C.HARLOW à son ouvrage  consacré à la notion. HARLOW C., Accountability in the european Union, Oxford 

University Press, 2002, p.1 

206 Ces exigences sont celles distinguées par la loi des trois « E » du New Public Management : 

« Economy, Effectivity, Effectiveness », mentionnées par HARLOW C., Accountability in the european Union, 

Op.cit. p.9 

207 Pour re-situe  la otio  d accountability da s so  ha p d appli atio  i itial, il faut appele  ue 

celle-ci ne fait pas référence à un contrôle du seul public sur les instances décisionnelles. Comme le rappelle le 

professeur D.OLIVER, le contrôle peut être effectué par les gouvernants élus (elected politicians), le public en 

général ou le public intéressé (Public or sections of the public), les cours et tribunaux (courts and tribunals), et 

des inspecteurs administratifs (auditors, inspectors, and administrative bodies). Ceci étant, il est sous entendu 

ue e o t ôle, uel ue soit l e tit  ui l e e e, est fait au o  du pu li . OLIVE‘ D., « Executive 

accountability : a key concept » , in VERHEY L., KIIVER P., LOEFFEN S., Political accountability and European 

integration, Europa Law Publishing, 2009, p.9   
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européens ayant reçu une délégation de pouvoir208. Il est do  uestio  d u  o t ôle t s 

st i t, su  des o je tifs i l s à l a a e, où toute su je ti it  politi ue est ho s sujet. La 

définition de C.Harlow209 i siste à e i eau su  l i po ta e de d fi i  des sta da ds da s le 

p o essus d isio el is  afi  d alue  plus ais e t l accountability de chaque 

organisme. Autrement dit, pour vérifier plus finement les justifications de chaque organe 

décisionnel, il faudra avoir préalablement déterminé les standards et objectifs assignés à 

chaque prise de décision.  

76. Le concept ainsi développé et réajusté à la question européenne devient un moyen de 

rendre la gouvernance « démo-compatible ». La ou elle gou e a e, e  e u elle diffuse 

les compétences décisionnelles et attribue de plus en plus de pouvoirs à des organismes plus 

ad i ist atifs ue politi ues t ou e e  la otio  d accountability un encadrement, voire un 

schéma de responsabilité  

L accountability, telle que rénovée et adaptée à la structure décisionnelle communautaire 

dans les années 1990 semble ainsi faire écho aux problématiques particulières de la 

responsabilité politique en Europe par sa réponse à la diffusion des pouvoirs et à la réforme 

de la gou e a e. De ette faço , o  a pu oi  da s l accountability un support dogmatique, 

ou une théorisatio , de l a e e t d u e ou elle fo e de d o atie p op e à l U io  

eu op e e. O  au ait ai si o l  l a se e de od le a priori susceptible de guider les 

olutio s i stitutio elles de l U io . 

Mais l e thousias e do t i al pou  e o ept e isit  d accountability doit être modéré. Il 

ie t e tes do e  u  od le th o i ue d ou e tu e de l U io  à ses ito e s, ais il faut 

e o e pou oi  le ett e e  œu e. L effe ti it  de ette espo sa ilisatio  pa  la oie d u e 

accountability sous entend une précondition sociologique importante : une vie politique 

suffisamment active pour amener les institutions à se justifier sur leurs actes. Or le modèle 

de l accountability sur la gestion des affaires publiques a été très largement inspiré de la 

                                                        

208 Voir notamment MENON A. et WEATHERILL S., « Legitimacy, accountability, and delegation in the 

European Union », in ARNULL A. et WINCOTT D. (dir.) Acountability and legitimacy in the European Union, 

Oxford University Press, 2002, p.113 

209« standards, principles and rules [which] create the framework for evaluation of administrative 

policies and decisions ». HARLOW C., Accountability in the European Union, op.cit. p.10 
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société américaine, qui se distingue de la sphère européenne par la vigueur de sa vie 

politique210. 

Pa ta t de e fait, l accountability à l eu op e e doit epose  su  u e sti ulatio  des 

ito e s, afi  u ils e e e t u e igila e di e te su  les a tes de l U io .  

B - L’i vitation à une vigilance directe des citoyens 

77. Pa  ette e he he d u e a lio atio  de la espo sa ilit  d o ati ue des 

i stitutio s eu op e es, la pla e des ito e s au sei  de l U io  est alu e. Ceu -ci 

de ie e t, titulai es d u  « droit de regard » sur la gestion des affaires publiques211. Il faut 

o p e d e l e p essio  au se s litt al : il s agit ita le e t d u  d oit o t o  au 

ito e , d u e fa ult  de e  des o ligatio s da s le statut ju idi ue des i stitutio s212. 

L accountability sous-entend donc une idée de soumission des institutions au regard des 

ito e s, et fait aît e à leu  ga d u e ita le o ligatio  d ou e tu e. De ette faço , elle 

vient apporter une garantie aux citoyens de pouvoir influencer la prise de décision. Mais de 

manière plus fondamentale encore, on observe que ce droit de regard vient sous-entendre 

que tous les décideurs procèdent des citoyens : s ils so t o t ôl s pa  eu , est ie  la 

p eu e u ils so t leu s ep se ta ts. Ai si, la otio  d accountability invente un lien direct 

e t e ito e s et i stitutio s ui e istait pas e  ta t ue tel d ap s l o ga isatio  g ale 

des pou oi s au sei  de l U io . Ce lie  e istait e tes pa  appo t au  o ga es d isio els 

                                                        

210 C.HARLOW, critiquant la trop grande analogie entre Etats-Unis et Union européenne dans le 

raisonnement de G.MAJONE, rappelle ceci : « In the United States, on which Majone bases his ideal type, a 

vibrant political society is, however, in being ; in the context of the European Union, where this precondition of 

democratic accountability is lacking, American constitutionalism could prove a dangerous blind alley » HARLOW 

C., Accountability in the european Union, op.cit. , p174 

211 ROUSSEAU D., « De la démocratie continue », in ROUSSEAU D. (dir.), La démocratie continue, 

Bruylant, 1995, p.5 

212 O  fait i i f e e à l e iste e d u  d oit au se s st i t, tel ue is e  aleu  da s  la 

décomposition analytique de la notion de « droit » de W.N.HOHFELD. Celui-ci ré-identifie plus strictement la 

otio  de d oit e  l isola t de ses otio s o e es li e t , pou oi , i u it . Pou  lui, u e situatio  de d oit 

s ide tifie pa  les effets u elle p oduit : en créant u e situatio  d o ligatio  su  l e tit  su  la uelle s e e e e 

droit. 
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di e te e t issus de l le tio  ais tait pas ta li e e s le este des o ga es 

décisionnels. Et ceux-ci étant de plus en plus marqués par un phénomène de glissement des 

pou oi s de la sph e politi ue e s u e gestio  ad i ist ati e, il  a ait au u e elatio  

entre ces organes administ atifs et les ito e s. La otio  d accountability telle u appli u e 

à la structure décisionnelle européenne invente donc, au sens littéral, un lien entre prise de 

d isio  eu op e e et ito e s, et e uel ue soit l o ga e po teu  du pou oi  d isionnel. 

Cette e o e io  o espo d juste e t au  it es de l e ige e de espo sa ilit . Ai si 

le t s g al p i ipe d ou e tu e t ou e u e t adu tio  ju idi ue plus e pli ite da s la 

otio  d accountability, car celle-ci emporte la création de droits au ito e  et d o ligatio s 

aux institutions. 

78. Ce d oit de ega d o t o  au  ito e s pa  le p i ipe d accountability leur donne 

gale e t u  statut politi ue o igi al au sei  de l o ga isatio  institutionnelle européenne. 

Les citoyens ainsi placés e  positio  d aluatio  des a tio s pu li ues se oie t appel s à 

exercer une « vigilance permanente »213. L i d pe da e des d ideu s eu op e s est 

amenuisée : o  seule e t l accountability i duit l id e ue tous p o de t des ito e s, 

mais en plus, la notio  duit l te due de leu  a dat. Le ep se ta t ai si p o la  est 

ie  ide e t pas li  pa  u  a dat i p atif de pa  sa si ple e positio  à l opi io  

publique, mais il se trouve tout de même – de fait – placé sous une surveillance étroite des 

citoyens, qui le force à prendre en compte les grandes orientations du public pour fonder ses 

décisions. Ce « contrôle continu et efficace, en dehors des moments électoraux, des 

gouvernants »214 i pli ue la d fi itio  d u  statut politi ue ie  p is pou  les citoyens : un 

statut de citoyenneté de vigilance. 

79. Cette mission de vigilance inclut les citoyens dans la sphère politique européenne. Ils ne 

so t plus u i ue e t les desti atai es passifs du d oit de l U io , ils so t gale e t i estis 

d u  ôle da s la p ise de d isio , d u  « travail politique »215. Leur possible influence est 

i stitutio alis e, et appel e à t e i s ite da s l o ga isatio  ju idi ue des pou oi s. Cette 

                                                        

213 “elo  l e p essio  de MAGNETTE P., « Le principe démocratique au-delà de la représentation », in 

MAGNETTE P. (dir.) La o stitutio  de l’Eu ope, ditio s de l U i e sit  de B u elles, 2002, p131 

214 ROUSSEAU D., « De la démocratie continue », art.cit. p.16 

215 Idem p.16 
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odalit  d ou e tu e de la p ise de d isio  à l i flue e des ito e s t a sformerait la 

démocratie représentative en « démocratie continue » 216. Da s le ad e de l U io  

eu op e e, e ue l o  a ait du al à ide tifie  o e u e ita le d o atie 

ep se tati e du fait de l h idit  de l o igi e des pou oi s , te d ait à devenir une 

authe ti ue d o atie e  s i spi a t de e od le de d o atie o ti ue217. Le modèle 

d o ati ue i spi  des Etats e pou ait pas t e e a te e t t a spos  à l helle 

eu op e e, ais l olutio  i stitutio elle a o e d s les a es  a ec la 

utilisatio  du o ept d accountability aurait réussi à dépasser ce problème 

d i adaptatio . Le gi e politi ue de l U io  eu op e e se oud ait do  t e u e 

« démocratie continue », est e  tout as u e o s ue e atte due du ôle de igie 

politique octroyé aux citoyens. 

 

  

                                                        

216 L a e e t d u e « démocratie continue » au sein des démocraties représentatives 

o te po ai es a ait fait l o jet d u  ollo ue e  A il  à Mo tpellier. D.ROUSSEAU (dir.), La démocratie 

continue, Bruylant, 1995 

217 Cf le P ofesseu  D.OLIVE‘, ui o t e le glisse e t ui s est effe tu  au sei  de la do t i e 

communautariste de la notion de démocratie – jugée trop ambigüe – à la otio  d accountability. Elle prend 

soin de préciser que le terme accountability est aujou d hui p f  da s l a al se du ad e eu op e  : 

« Accountability, especially in the EU, is largely about ensuring that government or EU institutions act in 

relevant public interest, with the consent of the people and their representatives on the Council ». OLIVER D., 

« Executive accountability : a key concept », article précité, p.15 



100 

 

Conclusion du chapitre : 

80. Le p e ie  jalo  de l ou e tu e de l U io  à ses ito e s est pos  da s la o s atio  

d u e ito e et  eu op e e, et do  d u e ou elle elatio  politi ue ui se e e t e 

eux et la prise de décision européenne. La première manifestation juridique du principe 

d ou e tu e p e d alo s la fo e d u e e ige e de espo sa ilit  politi ue des i stitutio s. 

Les i stitutio s s aff a hisse t du st i t ad e de la dist i utio  o igi elle des pou oirs au 

sei  de l U io  pou  s ou i  au  ito e s pa  le iais d u e espo sa ilisatio  u elles 

s i pose t. Cette e ige e de o t ôle d o ati ue, u e fois e o ue, pei e à t ou e  

une modalité de mise en œu e. La st u tu e pa ti uli e de l U io  fait échec à la 

transposition de modèles de responsabilité politique inspirés des Etats membres. Le contrôle 

parlementaire, effectué au nom des citoyens sur la Commission ne suffit pas à satisfaire 

cette exigence. La dispersion des processus décisionnels due à l a e e t de la 

gouvernance européenne appelle à une diffusion des mécanismes de contrôle. En réaction à 

es p o l ati ues sp ifi ues, l U io  s app op ie la otio  d accountability, qui offrirait 

aux citoyens un droit de regard permanent sur la prise de décision. Cette notion fournit une 

solution adaptée à la structure décisionnelle européenne, et correspond en tous points à la 

d a he d ou e tu e. Pou  auta t, ette otio  d accountability ne règle pas 

complètement la question de la responsabilisation de la prise de décision communautaire, 

car elle reste suffisamment floue pour laisser subsister des doutes quant aux droits octroyés 

aux citoyens, et ua t à l a essi ilit  o te de eu -ci à la sphère politique décisionnelle. 

Auta t di e ue l appli atio  de la otio  d accountability à la structure européenne donne 

une solution au regard de la théorie juridique de la dévolution des pouvoirs au sein de 

l U io , ais ette solutio  e suffit pas. Il faut i p i e  la ito e et  de igila e da s le 

droit, et t adui e ju idi ue e t l e p essio  du « droit de regard ». Pour cela, il a fallu 

reconnaitre certains droits précis aux citoyens, et dresser un schéma de responsabilité 

démocratique à travers le principe de transparence. 
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Chapitre 2 – Principe d’ouve tu e et transparence du processus décisionnel  

81. La formulation du « droit de regard » reprise par plusieurs auteurs pour traduire 

l accountability des ita i ues, si i ag e u elle soit, se le t op tapho i ue pou  

être juridiquement consac e. C est fi ale e t le p i ipe de t a spa e e ui e plit e 

ôle, alo s e ue so  o  est pas plus e pli ite. Il fait appel de a i e suggesti e 

à une vie politique honnête et dégagée de tout soupçon (de corruption, de détournement de 

pouvoir, etc.), dans laquelle les gouvernants agiraient sous les yeux des gouvernés, et 

trouveraient ainsi leur confiance et leur adhésion. Cette image de levée des secrets sur la vie 

politi ue de l U io  est telle e t ise e  a a t da s le dis ou s offi iel des institutions, 

u elle e  de ie t u  id al. 

Le a a t e ui o ue de la t a spa e e est la ge e t e ploit  pa  l U io . Il e s agit pas 

d u  te e ju idi ue, il a do  pas de d fi itio  st i te. E  e a he, il p se te l i e se 

avantage de porter une signification « t a s e da te li es à l’id e de d o atie et d’Etat de 

droit »218. L uatio  est alo s pos e : si le principe de transparence est respecté, alors la 

p ise de d isio  est d o ati ue. L di tio  d u  p i ipe eu op e  de t a spa e e 

remplit donc une fonction légitimante. 

Cependant, la transparence ne gomme pas les carences démocratiques de la prise de 

d isio  eu op e e. La t a spa e e a pas o atio  à oule e se  la pa titio  des ôles 

et des pouvoirs dans les processus décisionnels. Elle ne modifie en aucun cas la structure 

d isio elle eu op e e. E  e a he, elle l ouvre : elle participe de la démarche de 

espo sa ilisatio  p op e à la st u tu e d isio elle de l U io  e  at ialisa t le d oit de 

regard des citoyens sur la prise de décision. 

Le p i ipe de t a spa e e o stitue u  appo t o sid a le da s la d a he d ou e tu e 

de l U io , e  e u il t aduit ju idi ue e t l id e d accountability (section 1). Il produit, 

alg  so  i p isio , des effets su  l e se le des processus décisionnels et sur le 

comportement politique des institutions (section 2). 

                                                        

218 MARCHAND J., « Réflexions sur le principe de transparence », RDP 2014, n°3, p.677 
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 Section 1 - L’appo t du principe de transparence 

La corrélation entre transparence et responsabilité politique est évidente et 

largement exploitée depuis la fin des années 1970 dans les différentes démocraties 

o ide tales. Le d oit de l U io  s i spi e sa s au u  doute de es od les de e alo isatio  

de l accountability des décideurs publics. Mais le principe de transparence se trouve, dans le 

contexte de la construction eu op e e, i esti d u  ôle ie  plus i po ta t. Il pe et de 

bâtir un système de responsabilité du processus décisionnel : il doit t adui e l id e 

d accountability en notion juridique (§1). Partant, le principe de transparence permet de 

donner à la déma he d ou e tu e u e ita le po t e su  l e e i e du pou oi  d isio el 

(§2). 

§ 1 - Une traduction juridique de  l’id e d’accountability  

Les id au  politi ues des Lu i es o t fo  les a i es de l id e de t a spa e e219. 

“u  ette ase, elle s est d elopp e o e u e aleu  p ote t i e fa e à l a solutis e du 

pou oi  et l a it ai e des p ises de d isio . L id e de t a spa e e s est alo s u e e  

principe, en notion « transcendantale » pe etta t de ga a ti  le o t ôle de l e e i e du 

pouvoir220.   

Le p i ipe de t a spa e e t ou e atu elle e t u  ha p d appli atio  fe tile da s la 

sph e politi ue eu op e e. L U io , e gag e da s u e d a he d ou e tu e e s ses 

citoyens, investit ce principe pour donner une traduction juridique au renforcement de 

l accountability de ses organes décisionnels. Le principe de transparence montre en effet 

u e e tai e o espo da e a e  ette d a i ue, au poi t d  t e assi il  da s les 

dis ou s de l U io  A . De plus, le p i ipe de t a spa e e p se te l i t t de faire entrer 

la d a he d ou e tu e da s u e logi ue ju idi ue B . 

                                                        

219J.MARCHAND parle des « les racines intellectuelles du principe de transparence » : MARCHAND J., 

« Réflexions sur le principe de transparence », art.cit, p.678 

220D ap s la isio  de KANT E., Vers la paix perpetuelle, (1795), Flammarion, 1991, p. 124 
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A - La signification synthétique du principe de transparence  

L assi ilatio  des p i ipes d ou e tu e et de t a spa e e est le résultat d u e 

genèse particulière. Sa signification de la transparence la app o he de l id e de o t ôle 

démocratique. Il a alors été très progressivement perçu comme une valeur fondamentale du 

système politique européen, car il synthétise les améliorations souhaitables des processus 

décisionnels (1). Il a finalement été symboliquement reconnu et intimement rattaché au 

p i ipe d ou e tu e, au poi t de se o fo d e a e  lui . 

1 - Un concept transcendant   

82. Bie  ue le p i ipe de t a spa e e ait pas eçu de d fi itio  lai e et u a i e, o  

admet de façon gé ale u il soit u  o ept d o ga isatio  du pou oi  sui a t u e 

d a i ue d ou e tu e. U  essai de d fi itio  p opose ai si d  oi  u  « paradigme 

o ga isatio el fo d  su  l’ou e tu e à des tie s des p o essus d isio els i te es à des 

organisations publiques »221. Cette définition fait de la transparence un concept neutre vis-à-

is des aleu s d o ati ues. Il est uestio  ue d ou e tu e « à des tiers », toute 

référence au citoyen et à son implication dans la vie de la cité est laissée de coté. La 

première acception de la transparence est donc éloignée de toute préoccupation 

d o ati ue a . Mais da s le o te te eu op e , e o ept d o d e fo tio el a t  

érigé en principe fondamental au service des exigences démocratiques (b). 

a - D’u  o ept fonctionnel à un principe d’o ga isatio  des pouvoirs 

83. Le p i ipe de t a spa e e e s est pas u e o ait e d e l e u e aspi atio  

politique. Il est davantage considéré, à son origine, comme un concept technique. Cette 

connotation technique découle du fait ue la t a spa e e s appli ue g ale e t à la 

sph e ad i ist ati e, et o  la sph e politi ue. Il s agit a a t tout d u  i st u e t 

p i il gi  da s la e he he d effi a it  de l a tio  pu li ue et de ualit  de la o e 

administrative : « le passage d’u e ad i ist atio  de o a de e t à u e ad i ist atio  

                                                        

221 MAIANI F., VILLENEUVE J-P., PASQUIER M., Less is more? Les propositions de la Commission sur 

l a s au  do u e ts de l U io  eu op e e », RFAP 2011/1 n°137-138, p.156 
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de concertation »222 a lio e ait la ise e  œu e des a tes ad i ist atifs da s le se s où il 

a lio e ait la eptio  de l a te pa  les ad i ist s. O  pa le alo s d a epta ilit  de la 

norme, ue l a te soit gle e tai e ou i di iduel223. 

On voit ainsi dès les années 1980 émerger une tendance transnationale à la promotion de la 

t a spa e e da s le ad e de l a lio atio  des appo ts e t e l ad i ist atio  et les 

administrés224. Il s agit de app o he  l ad i ist atio  du ilieu so ial225, ou de la réalité du 

te ai . L o je tif affi h  de ette e he he de t a spa e e est pas ta t de l giti e  

l a tio  ad i ist ati e ue de d sa alise  et d a lio e  l appli atio  des politi ues 

publiques226. L id e d aluatio  des effets de l a tio  publique est sous-entendue, elle se 

at ialise ait pa  l ou e tu e d u  dialogue e t e les auto it s et les ad i ist s.  

Outre cet objectif, qui distingue les notions de transparence et de démocratie, les 

destinataires de cet effort de transparence ne sont pas les citoyens dans leur ensemble, mais 

u i ue e t les pa ti ulie s o e s. Jus u à la fi  des a es , o  e pa le pas de 

relations avec les citoyens, mais avec les administrés, ou les « intéressés » 227. Cette 

disti tio  peut e tes pa aît e a tifi ielle lo s ue l a te ad i ist atif e  ause est u  a te 

gle e tai e, ui fait o espo d e la at go ie d ad i ist s o e s a e  le o ps des 

                                                        

222 DEBBASCH C., « introduction », in DEBBASCH C. (dir.) La transparence administrative en Europe, 

Editions du CNRS, 1990, p.12 

223 « E  p e ie  lieu, la t a spa e e o t i ue à a lio e  l’effi a it  de l’ad i ist atio . […] La 

t a spa e e de ait pe ett e de ieu  fai e o p e d e au  ad i ist s le se s des d isio s de l’a tio  

administratives. Mieux comprises, celles-ci seront e  p i ipe ieu  a ept es et l’effi a it  de l’ad i ist atio  

renforcée. » ROUX A., « La transparence administrative en France », in DEBBASCH C., La transparence 

administrative en Europe, op. cit. p.59 

224 Cette e p essio  t s g ale d a lio atio  des appo ts a d ailleu s fait l o jet d u e th se e  

droit public français : DELAUNAY B., L’a lio atio  des appo ts e t e l’ad i ist atio  et les ad i ist s, 

o t i utio  à l’ tude des fo es ad i ist ati es e t ep ises depuis , thèse, 1993 

225 “elo  l expression de  CHEVALLIER J., Science administrative, PUF 2007, p.443 

226 ISAIA H., « Evaluation des politiques publiques et appréciation de leur pertinence », Revue 

Française de finances publiques, mars 2003  

227 Les i te esado  e tio s pa  le d oit espagnol. MODERNE F., «  La transparence administrative 

en Espagne », in C.DEBBASCH (dir.) La transparence administrative en Europe, op cit p.26 
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citoyens, mais elle montre tout de même la perception fonctionnelle de la transparence aux 

p e ie s te ps de sa ise e  œu e.  

Puis le glisse e t du o ept de t a spa e e e s la sph e politi ue a s op e  de 

a i e t s atu elle, à tel poi t u il peut pa aît e i pe sa le aujou d hui ue la 

transparence ait eu un autre objectif que celui de consolider la démocratie. 

84. D u e a i e g ale, da s le d oit i te e des Etats- e es, e glisse e t s est 

apide e t effe tu , o e e  t oig e l app ofo disse e t toujou s oissa t des 

travaux consacrés au phénomène de la démocratie administrative228. Le concept fonctionnel 

de la transparence a rapidement montré ses potentialités en matière de re-légitimation de 

l a tio  ad i ist ati e. Il a op  u  d passe e t de l auto it  et de l u ilat alis e ui 

caractérisaie t l ad i ist atio  t aditio elle, do t la l giti it  d oulait de sa sou issio  à 

u  pou oi  e utif lu pa  les ito e s. Le o ept de t a spa e e o lige l ad i ist atio  à 

justifier ses décisions. Il sous entend donc que ces mêmes décisions ne sont plus 

i t i s ue e t l giti es. Elles e le de ie e t u a e  le o t ôle ue les ad i ist s 

effectuent sur elles en exerçant leur droit de regard. Ce bouleversement des mentalités 

se ait ai si à l o igi e d u e t a sfo atio  du statut de l ad i istré : « le concept passif 

d’ad i ist  est p og essi e e t e pla  pa  le te e d’usage . Ce tai s pa le t e de 

consommateur, mais consommateur dans le sens actif, dans le sens de droit des 

o so ateu s, o so ateu  da s l’opti ue de uel u’u  ui a le droit de participer aux 

mécanismes administratifs »229.  

                                                        

228Pou  e  ite  uel ues u s, d po ues di e ses : LEMASURIER J., « Vers une démocratie 

administrative : du efus d i fo e  au d oit d t e i fo  » RDP 1980, p. 1239 ; ZAVOLLI P., «  La démocratie 

administrative existe-t-elle ? Plaidoyer pour une refonte de l'enquête publique et du référendum local » RDP, 

2000, p.1495 ; AUBY J.M., « Nouvelles de la démocratie administrative » DA, 2010 n°4 p.1 ; CHICOT P.Y., « La 

démocratie administrative, essai de conceptualisation », RA, 2011 n°380 p.138 ; et e fi , l e se le des 

contributions au n°137/138  (2011-1/2) de la RFAP consacré à « la démocratie administrative ». 

229 DEBBASCH C., « introduction », in DEBBASCH C. (dir.) La transparence administrative en Europe, op. 

cit. p.12 
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Pour approfondir la portée de cette transformation, la thèse de G.Dumont230 vient 

d o t e  l a tifi ialit  de la disti tio  e t e ad i ist  et ito e , e  ad etta t u e 

convergence entre relation administrative et citoyenneté par le biais du principe de 

transparence. Celui-ci, « malgré son ambiguïté » sur les enjeux démocratiques, « constitue 

u  o e  pou  les ito e s de o aît e le fo tio e e t effe tif de l’ad i ist atio  et, pa  

conséquent, de le juger. Elle est bien, de ce fait, un instrument de la citoyenneté des 

administrés. »231 

L e se le de es e a ues o t i ue t à oi  da s le p i ipe de t a spa e e u  pi ot 

de la démocratie administrative. Ce rôle clé va être récupéré de manière évidente par 

l U io  eu op e e, pou  t e i t g  da s le o pus des p i ipes fo da e tau  a a t 

o atio  à d o atise  l o ga isatio  i stitutio elle. 

b - Un rapprochement du principe démocratique 

85. Le concept de transparence est arrivé dans la construction européenne plus tardivement 

que dans les ordres juridiques nationaux : ces derniers lui ont accordé une place significative 

da s les a es  e  o e e , alo s ue l o d e ju idi ue o u autai e a se l  

prendre conscience de son intérêt que dans les années 1990232. La transparence y a fait 

cependant une entrée plus remarquable : dès sa première énonciation, son potentiel 

politique est mis en valeur, en dépassant immédiatement sa simple fonction technique 

o igi elle. Le Pa le e t eu op e  s est ai si emparé de ce principe pour en faire une de ses 

revendications principales233. D s lo s, le o ept s est o t o  u e pla e de hoi  da s le 
                                                        

230 DUMONT G., La citoyenneté administrative, Thèse, 2002 

231 DUMONT G., ibid, p.460 

232 Pour ce qui est de sa conception en droit institutionnel. La transparence avait déjà été mentionnée 

dans certains segments du droit matériel tels que les relations financières entre les Etats-membres et les 

e t ep ises di e ti e / , ou la passatio  de a h s pu li s di e ti e / . Mais l a eptio  de la 

transparence tenait plutôt de la démonstration de bonne volonté que du concept juridique créant des 

obligations pour les destinataires de ces textes. 

233Co e le soulig e l a ti le f e e de “T CLAI‘ B‘ADLEY, e  ita t la solutio  du Pa le e t du 

22 novembre 1990, sur les Conférences intergouvernementales dans le cadre de la stratégie du Parlement 

européen pour l'Union européenne (JO C 324 du 24.12.1990, p. 219, rapporteur: David Martin). ST CLAIR 

BRADLEY K. « La tra spa e e de l U io  eu op e e : une évidence ou t o pe l œil », CDE 1999, p.283 
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dis ou s eu op e , il est de e u u e p o upatio  p io itai e de l app ofo disse e t de 

l U io  politi ue. 

Très vite, la rhétorique de la transparence a gagné en visibilité car elle a été reconnue 

comme nécessaire à la démocratisation des institutions « a e  u  deg  d’u a i it  plutôt 

rare »234 au sei  des diff e ts o ga es politi ues de l U io . Il e  sulte u e p o lamation 

sole elle lo s de l adoptio  du t ait  de Maast i ht, pa  la D la atio  °  relative au droit 

d a s à l i fo atio  : « La Conférence estime que la transparence du processus décisionnel 

renforce le caractère démocratique des institutions, ainsi que la confiance du public envers 

l'administration »235.  

86. Mais surtout, le principe de transparence a montré tout son intérêt au moment de 

su o te  le li at de fia e su  la apa it  de l U io  politi ue à e  u  ita le lie  

démocratique avec les citoyens : la a tio  de l le to at da ois au T ait  de Maast i ht a 

poussé les décideurs politiques européens à faire des efforts de transparence pour montrer 

la o e foi d o ati ue de l U io . De ette a i e, le Co seil eu op e  de 

Birmingham, puis elui d Edi ou g e  236, ont accédé aux demandes de transparence 

du Danemark237. Et est a e  la d la atio  i te i stitutio elle du  o to e  su  la 

démocratie, la transparence et la subsidiarité238 que le principe de transparence est 

                                                        

234 ST CLAIR BRADLEY K., ibid p.285 

235 D la atio  ° , elati e au d oit d a s à l i fo atio , a e e à l a te fi al du t ait  su  

l U io  eu op e e. 
236 Conseil européen de Birmingham du 16 octobre 1992, et Conseil europ e  d Edi ou g,  et  

décembre 1992  

237 Memorandum « le Da e a k au sei  de l Eu ope », du 30 octobre 1992. Les conclusions de la 

p side e au Co seil eu op e  d Edi ou g e tio e t s lai e e t les atte tes da oises su  le sujet : « Le 

Conseil européen a pris acte de ce que, le 30 octobre, le Danemark a soumis aux États membres un document 

intitulé « Le Danemark au sein de l'Europe », énonçant comme particulièrement importants les points suivants: 

[…] l'ou e tu e et la t a spa e e da s le p o essus décisionnel de la Communauté » Conseil européen - 

Conclusions de la présidence (Edimbourg, 12.12.1992), SN 456/92 - Partie B.  

238 Résolution sur la démocratie et la transparence et la subsidiarité et l'accord interinstitutionnel sur 

les procédures pour la ise e  œu e du p i ipe de su sidia it ; le statut et les o ditio s g ales 

d e e i e des fo tio s du diateu ; les odalit s pou  le d oule e t des t a au  du Co it  de 

o iliatio  p u à l a ti le  B.  (JO 1993 C 329, p. 132) 
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définitivement et unanimement reconnu comme un principe politique incontournable dans 

l o ga isatio  des pou oi s au sei  de l U io  eu op e e. Cette e o aissa e do e lieu 

à de ita les p og s ui p e e t e  p e ie  lieu la fo e d u  ode de o duite du 

Conseil et de la Commission239, p e i e a ifestatio  o te d u  p i ipe de 

t a spa e e s i posa t au  i stitutio s politi ues.  

87. Cette e o aissa e s i s it du a le e t da s la p og essio  de la o st u tio  de 

l U io . La Cou  se p o o e galement sur la correspondance entre principe de 

transparence et principe démocratique240 Et dix ans après sa première énonciation, le 

p i ipe de t a spa e e fait l o jet d u  li e e t ui t oig e de so  ôle de pi ot da s 

l o ga isatio  politi ue de l U ion241. 

A partir de ces premiers jalons, la transparence est intervenue dans le champ des principes 

gissa t l a tio  politi ue de l U io . Puis so  o je tif a t e p is , lo s u il a t e plus 

lai e e t atta h  au p i ipe d ou e tu e. 

2 - Une correspondance avec le principe d’ouve tu e 

88. Si dans le discours officiel des institutions, le principe de transparence est rattaché au 

p i ipe d o ati ue, da s les faits, o  o se e u il est da a tage atta ha le à la 

d a he d ou e tu e de l U io . E  effet, le principe de transparence ne vient pas 

di e te e t odifie  l att i utio  des pou oi s au sei  de l U io , il e ie t pas 

bouleverser la structure institutionnelle, mais il vient adapter celle-ci aux problématiques de 

responsabilisation.  

                                                        

239 Code de conduite o e a t l a s du pu li  au  do u e ts du Co seil et de la Co issio  

(93/730/CE). JO  1993 L 340, p.41 

240 « À titre préliminaire, il convient de rappeler, d'une part, que le principe de transparence vise à 

assurer une meilleure participation des citoyens au processus décisionnel, ainsi qu'à garantir une plus grande 

légitimité, efficacité et responsabilité de l'administration à l'égard des citoyens dans un système démocratique. 

Il contribue à renforcer le principe de la démocratie et le respect des droits fondamentaux » TPICE, 7 févr. 2002, 

aff. T-211/00, Kuijer c/ Conseil, point 52 

241 Livre Vert - Initiative européenne en matière de transparence COM/2006/0194 final 
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Dans un premie  te ps le p i ipe ie t hapeaute  l e se le des otio s o at i es 

visant à rapprocher les institutions des citoyens. La distinction de cette fonction de synthèse 

du principe de transparence a été assez laborieuse. Lors de ses premières énonciations, la 

transparence se dilue dans la masse des exigences nouvelles issues de la promotion des 

techniques du New Public Management et de l aluatio , telles ue la pu li it  des d ats, 

l i fo atio  des ito e s, la p ote tio  des d oits des ad i ist s ou l a lio atio  de la 

qualité rédactionnelle des actes législatifs242. Cette liste est longue et confuse, composée de 

notions, de concepts et de principes qui, tant dans la littérature doctrinale que dans le 

vocabulaire vulgarisé ont tendance à devenir interchangeables. Les différentes notions ne 

sont pas strictement définies et semblent avoir un sens très proche243. Dans un premier 

te ps, de ette uleuse, au u e hi a hie e ge, à pa t l id e ue ette liste « à la 

Prévert » d sig e les o posa tes de l effo t d ou e tu e des p o essus d isio els de 

l U io  à ses ito e s.  

Puis cette indétermination va peu à peu être disciplinée, et le principe de transparence va 

être considéré, surtout lors des débats de la CIG de 1996244, comme étant la synthèse de 

cette uleuse. Il fi ie d u e e o aissa e plus g ale ue toutes les o posa tes 

                                                        

242 ST CLAIR BRADLEY K. d esse u e liste d e e ples plus lat i e de so t h t og ité : «  dans 

leurs prises de positions respectives à la CIG de 1996-1997, les Etats membres et les institutions ont traité une 

large gamme de sujets très divers sous cette rubrique : la publicité du fonctionnement des institutions, la 

simplification des trait s, la si plifi atio  des p o du es l gislati es, l a lio atio  de la ualit  de la 

rédaction et de la présentation de la législation communautaire, la publicité du processus de modification des 

traités, le renforcement du rôle des parlements nationaux dans le processus décisionnel communautaire, 

l a lio atio  de la o sultatio  du pu li  i t ess  da s la phase p pa atoi e de e p o essus, et 

l li i atio  du ja go  da s les d la atio s des i stitutio s o u autai es. »  ST CLAIR BRADLEY K., « la 

t a spa e e de l U io  eu op e e : u e ide e ou t o pe l œil », a t. it. p.  

243 Voir sur ce point SIMON D., « Le principe de bonne administration ou la « bonne gouvernance » 

concrète », in Li e  a i o u  e  l’ho eu  de J.RAUX, 2006, page 155, et notamment son paragraphe consacré 

à « l’a so ptio  de p i ipes appa e t s » (p.165) qui fait référence aux principes de transparence, du 

o t adi toi e, et à l o ligatio  de oti atio . 
244 Le rapport du groupe de réflexion pour la Conférence intergouvernementale de 1996 en témoigne, 

en consacrant un paragraphe à « une Union plus transparente » comme vecteur de rapprochement des 

citoyens, « Rapport du groupe de réflexion et autres références documentaires, Conférence 

intergouvernementale de 1996 », OPOCE, Bruxelles, 1995, p. 24 
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p it es, ui so t da a tage ues o e des te h i ues t op p ises pou  fai e l o jet 

d u e o s atio  e  ta t ue p i ipe politi ue d o ga isatio  des pou oi s245. Le principe 

de t a spa e e e s e  t ou e pas da a tage d fi i246, mais il permet au moins une 

la ifi atio  ui a e pli ue  sa e o aissa e au sei  du d oit p i ai e de l U io .  

89. Et ette e o aissa e i te ie t, pou  l e se le des o se ateu s de l po ue, pa  le 

iais de elle du p i ipe d ou e tu e. Les deu  p i ipes d ou e tu e et de t a spa e e 

so t o sid s o e s o es. Leu  g ellit  est at ialis e pa  l id e ue 

l i s iptio  da s le t ait  d A ste da  du p i ipe d ou e tu e onstitue la consécration du 

principe de transparence247.  A partir de cette consécration, la confusion est consommée. 

Non seulement sur le fond, la signification composite du principe de transparence 

o espo d à la d a he d ou e tu e, ais e  plus su  la forme, transparence et ouverture 

so t o sid s o e les deu  o s d u  seul p i ipe. Cette o fusio  est e o e 

approfondie un peu plus tard dans la promotion de la bonne gouvernance européenne. Déjà, 

le livre blanc mentionne la transparence dans la définition du p i ipe d ou e tu e248. Mais 

de a i e eau oup plus la ge, si l o  s atta he à la philosophie du o ept de « bonne 

gouvernance européenne », la t a spa e e, auta t ue les aut es e teu s d a lio atio  

                                                        

245
 Le Professeur D.SIMON parle de « p o d s te h i ues su alte es do t l’ tude est a a do e 

aux « garagistes du droit » ou aux juristes mécaniciens »  SIMON D., « Le principe de bonne administration ou 

la « bonne gouvernance » concrète », art.cit. p 155 

246 K. ST CLAIR BRADLEY critique justement le caractère composite du principe de transparence tel que 

promu par la CIG de 1996 : « O  pou ait e se de a de  o e t l’U io  a pu o sa e  u  p i ipe de 

transparence si peu clair pour ses Etats-membres ».  ST CLAIR BRADLEY K., « la t a spa e e de l U io  

européenne : u e ide e ou t o pe l œil », a t. it. p.  

247 Le lien est clairement établi par la doctrine, et par les institutions elles-mêmes : comme par 

exemple dans le premier consid a t du ‘ gle e t CE ° /  du Pa le e t et du Co seil elatif à l a s 

du public aux documents du Parlement européen du Conseil et de la Commission : « Le t ait  su  l’U io  

européenne consacre la notion de transparence dans son article 1er, deu i e ali a selo  le uel […] les 

d isio s so t p ises da s le plus g a d espe t possi le du p i ipe d’ou e tu e et le plus p s possi le des 

citoyens » 

248au sei  de ses i  p i ipes di e teu s d u e o e gou e a e eu op e e : « Ouverture : Les 

institutions devraient fonctionner de façon plus transparente. » Gouvernance européenne – un livre blanc,  

COM(2001) 428 final, p.12 
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de la prise de décision des institutions européennes, est considérée comme un palliatif du 

d fi it de l giti it  de l U io .  

90. Il s agit de do e  au  auto it s eu op e es u e l giti it  ui s atta he à leu s a tes, 

puis u o  e he he pas à edessi e  leu  l giti it  i t i s ue pa  le iais d u e 

d olutio  du pou oi  plus lai e e t d o ati ue. E  d aut es ots, La transparence doit 

pe ett e l e e i e d u e ito e et  politi ue au-delà de la représentation, venant 

 conforter dans leur légitimité les autorités investies du pouvoir décisionnel. Ce principe doit 

donc être détaché – d u  poi t de ue st i te e t ju idi ue – du discours démocratique 

pou  t e lai e e t atta h  au p i ipe d ou e tu e 

B - Le recours à une notion juridique 

91. La signification du principe européen de transparence étant précisé vis à vis des principes 

d ou e tu e et de espo sa ilit  d o ati ue, o  peut se de a de  uel est l appo t de e 

p i ipe suppl e tai e. E  alit , e p i ipe est pas suppl e tai e au  deu  aut es, il 

offre plutôt un complément, a  il i s it la d a he d ou e tu e et de espo sa ilisatio  

dans le cadre du droit.  

C est juste e t pa  appo t à la otio  de « principe » ue l appo t de la t a spa e e se 

disti gue. Les p i ipes de espo sa ilit  et d accountability, qui forment en fait les chaînons 

elia t la d a he d ou e tu e des i stitutio s au  ito e s eu op e s, e so t des 

p i ipes ue pa  a us de la gage. Il e s agit pas de p i ipes au se s ju idi ue du te e. Il 

s agit plutôt, à p op e e t pa le , d o je tifs, da s le sens où ils interviennent sur le terrain 

axiomatique et non sur le terrain de la garantie concrète de leur substance. 

Le p i ipe de t a spa e e p se te l i t t de do e  u e positi it  à l e ige e de 

responsabilité qui jusque là ne dépendait que du bon vouloir des institutions. La 

transparence – en tant que principe -  se ait le o pl e t de l o je tif de 

responsabilisation des institutions249. Cette déclinaison permet de soumettre les décideurs à 

                                                        

249 “i l o t suit le aiso e e t du P ofesseu   C.BLUMANN o e a t l a ti ulatio  e t e o je tifs et 

p i ipes e  d oit de l Union, « “’i spi a t des o je tifs à attei d e, le p i ipe pe et d’e ad e  l’a tio , de lui 
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un principe juridique produisant des effets bien déterminés. Mais pour affirmer une telle 

hypothèse, il faut vérifier la réalité de cette déclinaison : le principe de transparence est-il lui 

aussi un objectif « déguisé » en principe, ou a-t-il une nature juridique à part entière250 ? A 

première vue, on pourrait pe se  ue l a iguït  de la t a spa e e, ai si ue sa 

signification très large, devrait conduire à lui dénier toute valeur juridique. Mais cette 

e o aissa e o po te u  tel e jeu e  te es d effe ti it  de la d a he d ou e tu e 

de l U io  u elle e peut t e t op apide e t ala e. D ailleu s le juge a p og essi e e t 

montré une sensibilité particulière face à cet enjeu. 

92. L illust atio  la plus a outie e  est isi le da s le o po te e t ue la Cou  de Justi e a 

adopté face à certaines manifestatio s du p i ipe de t a spa e e. Elle s est e  effet 

appuyée sur ce principe pour donner une force juridique à certains textes que les institutions 

a aie t pas e te du e d e o t aig a ts. Le Code de o duite du Co seil et de la 

Commission251 concer a t l a s du pu li  au  do u e ts, e  pa ti ulie , tait a a t tout la 

at ialisatio  d u  effo t spo ta  des deu  i stitutio s pou  se plie  à l e ige e de 

transparence252. “o  a a t e d a te at pi ue et sa fo e s oli ue e  faisait e tes u  

acte d ou e tu e, ais au se s le plus u ilat al du te e : les institutions en  gardaient 

l e ti e aît ise. La Cou  s est appu e su  e ode de o duite da s l affai e Pa s-Bas 

contre Conseil253 pour constater « l’e iste e d’u  de oi  ui i o e au  i stitutions de 

                                                                                                                                                                             

 

do e  u  se s, u e atio alit , de la epla e  da s u  o te te glo al, d’e  assu e  la o ti uit . E  d fi iti e, 

le principe se situe plus dans la sphère de l’a tio  ue da s elle des fi alit s ». BLUMANN C.,  « objectifs et 

principes en droit communautaire », in  Li e  a i o u  e  l’ho eu  de J.Rau  , Éd. Apogée, 2006, p.41 

250 La p o l ati ue a d ailleu s t  t s lai e e t fo ul e lo s de la jou e d tude de la CEDECE 

d a il  : RIDEAU J. (dir.), La t a spa e e da s l’U io  eu op e e, the ou p i ipe ju idi ue, L.G.D.J., 

1999 

251 Code de o duite o e a t l a s du pu li  au  do u e ts du Co seil et de la Co issio  

(93/730/CE). JO  1993 L 340, p.41 

252 Son premier visa fait expressément référence à la déclaration n°17 annexée au Traité de 

Maastricht. 

253 CJCE, 30 avril 1996, Pays Bas c/ Conseil,  aff.  C-58/94 
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p e d e les esu es essai es pou  t aite  les de a des d’a s au  do u e ts »254. A 

partir de la reconnaissance de ce  « devoir » – ui est do  plus u e si ple fa ult  des 

institutions – le juge de l U io  a p og essi e e t e e e  u e p ession pour faire 

reconnaître la valeur juridiquement contraignante du principe de transparence. 

Le juge s est e suite i t ess  de plus p s au  d isio s espe ti es du Co seil255 et de la 

Commission256, ui a aie t pou  o je tif de ett e e  œu e le ode de conduite. La Cour a 

d a o d ejet  les e ou s o t e es d isio s, e  efusa t de o t ôle  es « règles 

d’o ga isatio  i te e ». Puis le Tribunal est revenu sur le caractère non normatif des règles 

d o ga isatio  da s l affai e WWF UK257. Dans cette affaire, la Commission a donné très 

clairement sa vision – très unilatérale – de la nature juridique de sa décision 94/90 et du 

code de conduite : « elle explique en effet que ces documents ne constituent que la mise en 

œu e p ati ue de l'o ie tatio  politi ue contenue dans les déclarations des États membres 

et du Conseil européen »258, et à e tit e u il e s agit ue des « limites ou paramètres de 

l'obligation que la Commission s'est imposée à elle-même. »259. Mais le T i u al s est 

détaché de cette qualificatio , e  o stata t o je ti e e t u  « en adoptant la décision 

94/90, la Commission a indiqué aux citoyens qui souhaitent obtenir l'accès aux documents 

qu'elle détient que leurs demandes seront traitées selon les procédures, conditions et 

exceptions prévues à cet effet.  La décision 94/90 est donc un acte susceptible de conférer 

aux tiers des droits que la Commission est tenue de respecter, même si cette décision 

comporte effectivement une série d'obligations que la Commission s'est volontairement 

imposée à titre de mesures d'organisation interne. »260. Ainsi, le Tribunal neutralise 

l a igüit  de la atu e du p i ipe de t a spa e e. Celui-ci est définitivement considéré 

                                                        

254 BRADLEY K., « la tra spa e e de l U io  eu op e e : u e ide e ou t o pe l œil », a t. cit., 

p.335 

255 Décision n°93/731/CE  du Conseil « elati e à l a s du pu li  au  do u e ts » du 20 décembre 

1993 ; JO 1993 L 340 p.43 

256 Décision n°94/90/CE de la Commission ; JO 1994, L 46, p.58 

257 TPICE 5 mars 1997, WWF UK, T-105/95 

258 Poi t  de l a êt 

259 Poi t . L i stitutio , sû e de so  o e , a jus u à do e  u  ou s de d oit au e u a t : « La 

Commission rétorque que le requérant a mal compris la valeur juridique du code de conduite » 

260 Point 55 
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comme étant de nature ju idi ue. L ensemble de la jurisprudence postérieure ne viendra 

qu app ofo di  la po t e de e p i ipe.  

93. La logique de cette stratégie est évidente : en reconnaissant une nature de principe 

juridiquement contraig a t, o  l ige e  ga a tie d ou e tu e du p o essus d isio el au 

citoyen européen : « S'il s'agit d'un droit, ses restrictions obéissent alors à un régime 

juridique précis, encadrant étroitement la marge de a œu e de l'institution en cause. Si 

par contre, l'accès est une simple faveur accordée à l'administré et/ou au citoyen, les 

limitations resteront à la discrétion du détenteur de l'information. Il y va de l'effectivité de la 

transparence » 261. Cette clarification de la nature du principe de transparence amorce une 

p og essio  da s la p o l ati ue de espo sa ilisatio  des i stitutio s. L a t Tu o262 

o t e d ailleu s la fi alit  de ette p og essio  : le juge justifie so  i te p tatio  t s 

transparenciste pa  l id e ue l opposa ilit  du p i ipe de t a spa e e est i pos e pa  sa 

vertu de légitimation globale de la prise de décision263.  

Le premier apport du principe de transparence est donc de prolonger la démarche 

d ou e tu e da s le do ai e ju idi ue. Il lui off e ai si u e ga a tie d effe ti it , e  

transformant la volonté de responsabilisation de la prise de décision en un devoir, imposé 

aux décideu s. Mais l appo t du p i ipe e s a te pas à u e e o aissa e ju idi ue, il se 

p ise pa  la po t e pa ti uli e e t diffuse de e p i ipe da s l e se le de l o d e 

juridique européen. 

                                                        

261 LAFAY F., « l a s au  do u e ts du Co seil de l U io , o t i utio  à u e p o l ati ue de la 

transparence en droit communautaire » RTDE 1997 p.37 

262 CJCE 1/07/2008, Suède et Turco c/ Conseil et alter.  Affaires jointes C-39/05 et C-52/05  

263 CJCE 1/07/2008, Suède et Turco c/ Conseil et alter.  Affaires jointes C-39/05 et C-52/05 . Point 59 de 

l a t : « En ce qui concerne, en premier lieu, la crainte exprimée par le Conseil que la divulgation d'un avis de 

son service juridique relatif à une proposition législative soit susceptible d'induire un doute sur la légalité de 

l'acte législatif concerné, il y a lieu de relever que c'est précisément la transparence à cet égard qui, en 

permettant que les divergences entre plusieurs points de vue soient ouvertement débattues, contribue à 

conférer aux institutions une plus grande légitimité aux yeux des citoyens européens et à augmenter la 

confiance de ceux-ci. De fait, c'est plutôt l'absence d'information et de débat qui est susceptible de faire naître 

des doutes dans l'esprit des citoyens, non seulement quant à la légalité d'un acte isolé, mais aussi quant à la 

légitimité du processus décisionnel dans son entièreté » 
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§ 2 - Une portée juridique certaine  

La responsabilisation de la p ise de d isio  e  este pas au si ple stade de œu  

pieu  des dis ou s offi iels de l U io , g â e au p i ipe de t a spa e e ui ie t lui 

octroyer une nature juridique. Pour autant, cette « traduction juridique » ne suffit pas à être 

fidèle au concept d accountability : il faut encore que le principe de transparence acquière 

u e auto it  suffisa te pou  s i pose  à l e se le des d ideu s politi ues de l U io  A  

afin de pouvoir porter une réforme complète du processus décisionnel (B). 

A - Une valeur pa ti uli e da s la hi a hie des o es de l’U io  

Afi  d t e opposa le au  i stitutio s et aut es d ideu s eu op e s, le p i ipe de 

transparence doit se voir reconnaitre une valeur supérieure dans la hiérarchie des normes. 

C est e ue le juge de l U io  se le fai e , sa s pou  auta t l le e  e pli ite e t au 

rang des principes généraux du droit (1). 

1 - L’i d te i atio  du statut du p i ipe de t a spa e e 

94. E  ta t ue p i ipe du d oit de l U io , la t a spa e e ie t s ag ge  à u e liste déjà 

ie  o fuse de p i ipes au  o tou s al d fi is.  E  d aut es te es, e est pas pa e 

ue la t a spa e e s est ue att i ue  u e atu e de p i ipe ju idi ue ue sa aleu  da s la 

hiérarchie des normes en est pour autant fixée de manière évidente. 

Pourtant cette question de la valeur du principe de transparence est centrale dans la 

problématique de responsabilisation du processus de décision : pa e u e  se la a t 

« paradigme organisationnel des processus décisionnels », il doit s i pose  au  institutions 

politiques. Il doit donc être garanti à un niveau supra-législatif, c'est-à-dire à un niveau qui 

soit ho s de po t e d u e uel o ue a ipulatio  pa  les i stitutio s au uelles il doit 

s i pose . Cette aleu  essai e e t sup ieu e o stitue donc la suite logique de la 

reconnaissance de la nature juridique du principe de transparence. En outre, cette valeur 

do e ait u e pla e atte due à u  tel p i ipe d o ga isatio  des pou oi s.  

Pour déterminer clairement le statut du principe de transparence dans la hiérarchie des 

o es, le ôle du juge est p po d a t, puis ue est lui ui disti gue lassi ue e t eu  
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des p i ipes o  its ui o t o atio  à s i pose  su  l e se le de l o d e ju idi ue de 

l U io . A e tit e o  au ait pu s atte d e à e u il lasse de a i e o  ui o ue la 

t a spa e e da s la at go ie des o es sup es de l U io , ais sa ju isp ude e este 

assez vague. 

95. D a o d, o  au ait pu i agi e  u il att i ue à la t a spa e e u e aleu  sup ieu e du 

fait de sa g ellit  a e  le p i ipe d ou e tu e, lui- e i s it à l a ti le p e ie  du 

Traité. Ce raisonnement pêche certainement au niveau de la rigueur des termes visés, mais il 

propose une solution attrayante qui a été mise en lumière par certains auteurs264. Le juge a 

indirectement repoussé cette possibilité : da s l affai e Jos phides265  il a refusé que la 

requérante puisse invoquer « principe de transparence, « promu » pa  l’a ti le er, deuxième 

alinéa » d sig a t le p i ipe d ou e tu e  au otif ue « l’a ti le er, deuxième alinéa, UE 

’ o e pas u e gle lai e »266. La conclusion de cet a t se ait do  ue l o  e peut pas 

oi  à t a e s la p se e du p i ipe d ou e tu e da s les lig es du t ait  u e o s atio  

de la transparence. La transparence doit recevoir une consécration supra-législative propre, 

et autonome vis-à- is du p i ipe d ou e tu e. 

96. Il au ait gale e t t  possi le de puise  da s le t oisi e pa ag aphe de l a ti le  

une indication quant à la valeur juridique du principe de transparence. Ce paragraphe  

mentionne explicitement la transparence267 en son troisième alinéa. Seulement, le régime 

de t a spa e e ai si e tio  d pe d des gle e ts gissa t le d oit d a s au  

                                                        

264 Le Professeur C. FLAESCH MOUGIN propose de voir dans le traité une source matérielle de 

principes généraux : elle oit ai si le p i ipe d ou e tu e o e u e dispositio  do t s i spi e la Cou   « au 

regard de [sa] place dans le système des Traités, pour dégager dans le cadre de sa compétence un principe 

général de droit communautaire ». Autrement dit, le principe de transparence aurait valeur constitutionnelle 

pa e ue l ou e tu e le o sa e at ielle e t. FLAE“CH MOUGIN C., « T pologie des p i ipes de l U io  

européene », », in  Li e  a i o u  e  l’ho eu  de J.Rau , op.cit., p.110 

265 TPIUE, 21/09/2010, Joséphidès c/ Commission et Agence exécutive « éducation, audiovisiuel et 

culture », aff. T-439/08. J.DUPONT-LASSALLE, « ‘appel i utieu  des e ige es li es à l i te p tatio  des 

e eptio s au d oit d a s au  do u e ts, o e tai e », Europe n°12, décembre 2010 

266 Plus précisément, le juge conclut à l a se e d effet di e t du p i ipe d ou e tu e. 
267 « Chaque institution, organe ou organisme assure la transparence de ses travaux et élabore dans 

son règlement intérieur des dispositions particulières concernant l'accès à ses documents [...] » 
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documents268. La t a spa e e de l a ti le  TFUE est donc pas un principe, mais une 

o s ue e du d oit d a s au do u e t. A fo tio i, ette e tio  de la t a spa e e e 

suffit pas à donner une valeur supérieure au principe de transparence. 

97. Il faut alors chercher ailleurs la détermination du statut de la transparence. Une solution 

avancée par certains auteurs serait de la consacrer comme principe général du droit 

communautaire, car cette reconnaissance aurait le mérite de donner une détermination 

lai e au p i ipe. La Cou  a d ailleu s p is  la po tée des principes généraux du droit vis-à-

vis des institutions, en confirmant leur valeur supra-législative269.  Ce statut permettrait à la 

t a spa e e de p i e  su  l e se le des a tes des i stitutio s, et d t e i o a le pa  les 

citoyens dans toutes les situatio s où il se ait uestio  d accountability. Elle ne serait plus un 

principe hybride à la portée discutable, il serait une norme bien établie, invocable sans aléa 

jurisprudentiel par les citoyens dans les procédures juridictionnelles mettant en cause le 

se et du p o essus d isio el. Cette th se a o ai u l a o at g al P. Léger, qui dans 

ses o lusio s elati es à l affai e Hautala o t e Co seil270, e isage la o s atio  d u  

tel principe en tant que principe général du droit. Les conclusions ne mentionnent certes pas 

di e te e t le p i ipe de t a spa e e, ais l a o at g al ta lit t s lai e e t u e 

identité de contours entre la transparence et « le p i ipe du d oit à l i fo atio  » invoqué 

par la requérante, qui serait en quelque sorte une généralisation et une conceptualisation du 

d oit d a s au  do u e ts271. Cette affai e tait le pe da t de l affai e WWF – UK, en ce 

                                                        

268 « Chaque institution, organe ou organisme assure la transparence de ses travaux et élabore dans 

son règlement intérieur des dispositions particulières concernant l'accès à ses documents, en conformité avec 

les règlements visés au deuxième alinéa. »,  le deuxième alinéa faisant référence aux « principes généraux et les 

limites qui, pour des raisons d'intérêt public ou privé, régissent l'exercice de ce droit d'accès aux documents sont 

fixés par voie de règlements par le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure 

législative ordinaire. » 

269 « l’U io  est u e U io  de d oit da s la uelle ses i stitutio s so t sou ises au o t ôle de la 

o fo it  de leu s a tes, ota e t, a e  […] les p i ipes g au  du d oit ». CJUE, grande chambre, 

29 juin 2010, E. et F., aff. C-550/09 

270 CJCE, 6/12/2001, Hautala contre Conseil, aff. C-353/99 

271 Il s agit d u e g alisatio , a  la e u a te de a dait l a s à u  appo t d i fo atio  ui 

d ap s le Co seil e t ait pas da s la at go ie des « documents » strictement définis. Invoquer un droit à 

l i fo atio  e e ait à o tou e  ette d fi itio  t op est i ti e et à la gi  le d oit d a s à toutes les 
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u elle ettait e  ause les est i tio s à l a s au  do u e ts ue le Co seil i o uait su  

la base de sa décision 93/731, elle-même prise sur le fondement du Code de conduite. A 

l i sta  de la Co issio , le Co seil esti ait u il tait tait li  da s so  i te p tatio  des 

e eptio s au d oit d a s au  do u e ts ue pa  sa p op e d isio , et o  pa  u  d oit 

du ito e  ui s i pose ait à lui. L a o at g al, ep e a t la solutio  de l a t WWF UK 

o fi e ue le p i ipe de t a spa e e à t a e s so  d e e e t de l a s au  

documents) a bien un caractère juridique contraignant. Ensuite, il va plus loin en 

développant de manière très méthodique les arguments qui devraient conduire la Cour à 

consacrer un « d oit à l i fo atio  » comme principe général du droit. Par toute une 

diale ti ue o da t ue e d oit à l i fo atio  e e plit pas e a te e t les critères qui 

pousse t g ale e t le juge de l U io  à o sa e  u  PGD, ais a gua t de l i t t de 

ce droit vis-à- is des p o l ati ues d o ati ues eu op e es, l a o at g al de a de 

à la Cou  d adopte  u e positio  auda ieuse faisa t p og esser la transparence. Il demande 

aux juges de reconnaître une valeur suprême au principe invoqué en le faisant entrer dans la 

at go ie des p i ipes g au  du d oit o u autai e, de a i e à l e ti pe  d u  

statut de « d oit d’a s au  do u e ts al d fini et restrictif » (point 72), et à le garantir et 

le protéger des interprétations minimalistes que pourraient en faire les décideurs politiques 

qui se sentiraient menacés par un droit de regard des citoyens. 

98. Mais la Cou  a pas f a hi e pas. Elle a même soigneusement évité de répondre à 

cette question de la consécration de la transparence parmi les PGD272. Ce silence ne nous 

                                                                                                                                                                             

 

i fo atio s utiles à l app he sio  du p o essus d isio el. L a o at g al s est e pa  de cette 

dénomination pour conceptualiser le droit – trop   ponctuel – d a s au  do u e ts : il a suivi le raisonnement 

du Tribunal de première instance qui en avait fait un « principe du d oit à l’i fo atio  ». 

272 Dans son point 31, la Cour formule clai e e t le fait u elle lude la uestio  : « sa s u’il soit 

essai e d’e a i e  si, o e le soutie e t le Co seil et le Gou e e e t espag ol, le T i u al s’est 

appu  à to t su  l’e iste e d’u  « p i ipe du d oit à l’i fo atio  ». » Les commentai es ette t d ailleu s e  

lumière ce manque de justification de la Cour, et caractère peu clair : « La CJCE n'a pas profité de cette 

possibilité pour aborder le caractère fondamental de ce droit et pour démontrer ainsi un niveau de protection 

très haut de cette disposition. Au contraire, la Cour a omis de faire toute explication sur la nature juridique de ce 

règlement en raison de la nullité de cet acte qui résultait d'atteinte portée au principe de proportionnalité ». 

PECHSTEIN M., « Droit individuel d'accès aux documents du conseil », D.2002, p.2574  
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permet donc pas de connaître exactement les motifs de son refus273. Quelle u e  soit la 

ause, la Cou  pe siste jus u à ai te ant à refuser de consacrer la transparence comme 

p i ipe g al du d oit de l U io . Ce tai s  oie t u  efus logi ue de o sa e  u  

principe déjà partiellement élevé au rang de PGD par ailleurs : par le biais du principe de 

bonne administration274. Mais d aut es i te p te t le sile e de la Cou  de a i e plus 

positive : est le as du P ofesseu  Blu a  ui oit da s l app he sio  guli e ue fait 

la Cour de la transparence une « consécration » en tant que principe général du droit : « on 

peut déduire par voie de généralisation successive que la transparence constitue bien un 

principe général du droit, dont la force juridique est peut-être même supérieure à celui 

d'équilibre institutionnel auquel la Cour a dénié l'effet direct . Le principe de transparence ne 

concerne pas en effet les seuls rapports interinstitutionnels, mais très directement les 

rapports des particuliers avec les institutions communautaires, à ce titre son invocabilité 

paraît hautement probable. »275 

Quoi u il e  soit, o  e peut tre définitivement fixé sur la classification du principe de 

transparence parmi les normes supra-législatives. Pourtant, la Cour donne une valeur 

supérieure à ce principe, de manière assez ambigüe. 

2 - L’ l vatio  du p i ipe à u  a g « supérieur »  

99. Face à l i d te i atio  du statut de la t a spa e e is-à-vis de la hiérarchie des 

normes, on pourrait conclure que ce principe reste cantonné à une valeur ordinaire. Mais 

                                                        

273 Bie  u il faille  oi , da s le o te te de l po ue, u e o s ue e du efus de la Cou  de se 

prononcer sur une question connexe : celle du caractère normatif – ou non – de la Charte des droits 

fondamentau  de l U io , a a t so  i lusio  da s le d oit p i ai e de l U io . Cf. PECH“TEIN M., « Droit 

individuel d'accès aux documents du conseil », art cit p.2575 

274 J.MOLINIER estime par exemple que : «  L'e ige e de t a spa e e […] peut t e atta h e ou du 

moins venir à l'appui du principe de bonne administration. On observe d'ailleurs que, dans la Charte, le droit 

d'accès aux documents des institutions fait l'objet, à l'article 42, d'une disposition distincte mais voisine de celle 

(art. 41) traitant du droit à une bonne administration. » MOLINIER J., « Principes généraux », Répertoire de 

droit communautaire,  Dalloz, 2011 

275 BLUMANN C., « Institutions européennes – présentation générale », fascicule n°200, Jurisclasseur 

Europe Traité, Lexis-Nexis, 2011 
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plusieu s auteu s o t a gu e t  e  fa eu  d u e lassifi atio  du p i ipe de t a spa e ce 

au sei  des p i ipes o  its du d oit p i ai e de l U io  : par exemple les Professeurs 

Blumann et Dubouis y ont vu un « principe directeur » au e tit e ue l u it  

i stitutio elle ou l uili e i stitutio el276, et le Professeur Jacqué l a a gé parmi les 

p i ipes elatifs à la st u tu e i stitutio elle de l U io  fo a t selo  lui la ha te 

o stitutio elle de l U io 277. C.De as h a ait e p opos  d  oi  u  d oit 

fondamental de troisième génération278. Cette dernière thèse doctrinale, même si elle a été 

fortement contrée279 et a pas ai e t eu de suite, a ait le ite de p opose  u e 

solution pour contourner le problème du caractère trop politique du principe de 

transparence et permettre de la consécration au rang du droit primaire. Quoiqu il e  soit il 

 a pas u e elle u a i it  autou  de ette aleu  o stitutio elle de la t a spa e e : 

eau oup d auteu s glige t la uestio , et e tai s oppose t leu  s epti is e ua t à la 

o s atio  d u  p i ipe d u e telle plasti it 280, voire – en sous entendu – d u  tel a e t 

démagogique281. 

                                                        

276 Les Professeurs dédient une section entière au principe de transparence parmi les « principes 

directeurs » de « l o ga isatio  o stitutio elle de l U io  eu op e e ». BLUMANN C.et DUBOUIS L., Droit 

i stitutio el de l’U io  eu op e e, 4ème édition, 2010, Litec, p.197 

277
 JACQUE J.-P. , Droit institutionnel de l'Union européenne : Dalloz, 6e éd. 2010. 

278 « O  o sid e aujou d hui ue le d oit à la t a spa e e fait pa tie de la t oisi e g atio  des 

d oits de l ho e » DEBBASCH C., « Introduction », in DEBBASCH C. (dir.) La transparence administrative en 

Europe, op. cit. p. 11 

279 Voir J.RIVERO en conclusion du même ouvrage : « Je use pa  a a e l’id e d’u  d oit de l’ho e 

à la t a spa e e […], Di e u’il  a u  « droit à la transparence », compte tenu de la diversité des formes de la 

t a spa e e, et des odalit s u’elle peut e ti , ’est u  peu pa le  pou  e ie  di e. » RIVERO J., Rapport de 

synthèse, in DEBBASCH C. (dir.) La transparence administrative en Europe, op. cit. p. 316 

280 J.RIVERO continue ainsi: « U  d oit e peut t e ita le e t o sa  o e d oit de l’ho e 

ue ua d so  o jet est d fi i a e  u e p isio  suffisa te. Je pe se ue le o ept de t a spa e e […] a u  

contenu trop variable et trop flou ». RIVERO J., Rapport de synthèse, in DEBBASCH C. (dir.) La transparence 

administrative en Europe, op. cit. p. 316 

281 L a se e de d fi itio  lai e, dou l e d u e fo te o otatio  positi e de la t a spa e e a e 

e tai s auteu s à i ite  à la fia e fa e à l utilisatio  de e p i cipe. Le Professeur RIDEAU met en valeur le 

fait que la transparence, telle que perçue comme une « bonne intention » des institutions, peut rapidement 

« pa e  l’e fe  » en devenant « instrument du pouvoir ». RIDEAU J., « Jeu d o es et de lu i e e  Eu ope », 
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100. Quoi u il e  soit, le juge s est e pa  de la uestio , ais e o e u e fois de a i e 

i pli ite et o fuse. Ne t a ha t pas l i d isio  de la do t i e, il a pas la ifi  la uestio  

du statut du principe de transparence : est da a tage au i eau de la po t e ju idi ue de 

celui- i u il s est p o o .  Il a pas la ifi  la uestio  de so  statut a  il lui a à ai tes 

ep ises do  des ualifi atio s i o ues e  d oit de l U io  : de manière ponctuelle, il a 

pu e tio e  l e iste e d u  « principe général »282, puis, récemment il lui a donné une 

ualifi atio  d  « intérêt public supérieur »283 , ou un « statut d’o je tif d’i t t g al »284. 

A première vue, ces formulations ne sont pas avantageuses pou  la t a spa e e, a  d u e 

pa t elles se le t e e i  su  sa atu e de p i ipe ju idi ue à pa t e ti e, et d aut e pa t, 

elles ne font référence à aucune catégorie de norme de droit primaire strictement entendue. 

Pourtant, ces qualifications douteuses permettent au juge de donner une portée particulière 

au principe de transparence. Ces énonciations diverses, résumables sous le vocable de 

« principe supérieur », o t pe ett e au juge d op e  u e o iliatio  galitai e e t e la 

transparence et d aut es p i ipes fo da e tau  de l o d e ju idi ue de l U io 285. Le 

                                                                                                                                                                             

 

in RIDEAU J. (dir.) La t a spa e e da s l’U io  eu op e e, M the ou p i ipe ju idi ue ?, Op. cit, p. 3. De 

même, F.KAUFF-GA)IN soulig e u il faut pa fois sa oi  « sacrifier » le principe de transparence « dans une 

société qui se rapproche au fil du temps de la société fictive imaginée par George Orwell dans 1984 ». KAUFF-

GAZIN F., « i po ta t a t où la CJUE fait p aloi  la ie p i e su  l a s au  do u e ts ad i ist atifs » 

Comm. CJUE, Gde Ch. 29/06/2010, Commission contre The Bavarian Lager Co Ltd, aff. C-28/08, Europe n°10, 

o to e . Plus g ale e t, o  se fie de l au a de pa a e politi ue ue l o  att i ue au p i ipe de 

t a spa e e, ui t a he ait si guli e e t a e  so  a ue d effe ti it . 
282 TPICE, 6/06/ 2006, Franchet et Byk c/ Commission, aff. jointes T-391/03 et T-70/04 : dans cette 

arrêt, le Tribunal reprend la formulation de « principe général » avancée par les requérants. 

283 CJCE 1/07/2008, Suède et Turco c/ Conseil et alter.  Affaires jointes C-39/05 et C-52/05. Cette 

qualifi atio  d i t t pu li  sup ieu  est issue du gle e t /  su  l a s au  do u e ts : elui i 

p oit ue l o t peut d oge  au  e eptio s de o  a s au  do u e t ue s il e iste u  « intérêt public 

supérieur ». 

284 CJUE 9/11/2010, Volker und Markus Schecke GbR et Hartmut Eifert, affaires jointes C-92/09 et 

93/09.  

285 Notamment les droits fondamentaux issus de la Charte : voir le commentaire de D.SIMON sur CJUE 

9/11/2010, Volker und Markus Schecke GbR et Hartmut Eifert : SIMON D., « La Cour recherche un équilibre 

entre entre la protection des droits fondamentaux à la protection de la vie privée et des données à caractère 
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principe de transparence se trouve ainsi en position de contrebalancer les autres intérêts 

sup ieu s de l a hite tu e i stitutio elle eu op e e, do t e  pa ti ulie  eu  ui 

permettaie t au  i stituio s d happe  au  ell it s du d oit de ega d des ito e s. De 

ette faço , la t a spa e e a pu so ti  ai ueu  de la o f o tatio  à l i p atif de 

protection des institutions et de garantie de leur indépendance dans le processus 

d isio el. Ce appo t de fo es e t e d u  ot  le p i ipe de t a spa e e, et d u  aut e 

ot  l i d pe da e des i stitutio s da s le p o essus d isio el est pa ti uli e e t 

e a ua le da s l affai e Turco et Suède contre Conseil. Avant cet arrêt, le juge restait 

p ude t et pe hait s st ati ue e t pou  la p ote tio  des i stitutio s. Mais da s l a t 

Turco, il adopte u e positio  olo ta iste e  do a t à la t a spa e e u  statut d i t t 

public supérieur qui lui permet de soumettre le Conseil au droit de regard des citoyens. 

Cette positio  olo ta iste a t  l o jet de iti ues d u e pa tie de la do t i e286 , qui a 

redouté une application absolue et insusceptible de dérogations de ce principe de 

transparence, laquelle pourrait mettre en danger la sta ilit  du p o essus d isio el. C est 

surement pour cette raison que, dans les affaires ayant trait à la transparence du processus 

d isio el, le juge a soig euse e t it  de se p o o e  su  l e iste e d u  i t t pu li  

supérieur. Il a ainsi contourné la question287, ou alo s l a e o u ais de a i e t s 

implicite288.  

                                                                                                                                                                             

 

pe so els d u e pa t et les e ige es de t a spa e e de l utilisatio  des fo ds de la PAC d aut e pa t », 

commentaire, Europe n°1, janvier 2011 

286 Cf KAUFF-GAZIN F. « Changement de doctrine concernant les avis du secrétariat juridique du 

Conseil : ils deviennent par principe communicables... », art. cit. Voir également la chronique de jurisprudence 

communautaire par E. BROUSSY, F. DONNAT, C. LAMBERT ui soulig e le fait ue l i t t pu li  sup ieu , 

alo s u il est o çu o e u e e eptio , de ie t a solu da s l i te p tatio  du juge, e ui le e d 

comparable « au poisso  solu le d’A d  B eto  »  chronique de jurisprudence communautaire par BROUSSY 

E., DONNAT F., LAMBERT C., AJDA 2008 p. 1533,  04/08/2008  

287 TPICE, 10/09/2008, Williams contre Commission, aff. T-42/05. Le commentaire de E.BERNARD 

regrette justement « pou  l i t t st i te e t ju idi ue de l a t ue des aisons de recevabilité aient 

e p h  le T i u al de p o de  à la e he he, au fo d, d u  i t t pu li  sup ieu  justifia t la di ulgatio  
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101. A ce titre, on peut se demander si ce statut de principe supérieur est véritablement 

a uis, ou si la e o aissa e issue de l affai e Turco est u u e ju isp ude e isol e. Un 

su ol de l olutio  de la ju isp ude e o e a t le p i ipe de t a spa e e pa aît ait 

donner raison à la deuxième hypothèse. Mais en réalité, il semblerait plutôt que le juge 

souhaite e a i e  au as pa  as l e iste e d u  i t t pu li  sup rieur : ce ne serait donc 

pas un statut immuable pour le principe de transparence mais un statut que le juge lui 

reconnaîtrait in concreto. E  app ofo dissa t o  pou ait i te p te  l affai e Ciàran Toland 

comme mettant en place une présomption de reconnaissa e d i t t pu li  sup ieu  au 

principe de transparence : a  si le juge de se p o o e pas di e te e t su  l e iste e d u  

intérêt public supérieur, il sanctionne tout de même le Parlement pour ne pas avoir prouvé 

u il  e  a ait pas. Da s ette affaire, le Parlement a été sanctionné pour une question de 

forme : pa e u il a ait pas ta li ue la di ulgatio  du do u e t e  ause au ait po t  

attei te au p o essus d isio el. N a oi s, le T i u al e  este pas là : il tient à 

préciser289 que lo s ue l i stitutio  ta lit u il peut  a oi  u e attei te à so  p o essus 

d isio el, elle doit aussi p ou e  u il  a pas d i t t pu li  sup ieu  o a da t 

tout de même une divulgation. Donc le Tribunal érige ici ce qui devait être une exception en 

o ditio  o t aig a te pou  les i stitutio s. La t a spa e e e  ta t u i t t pu li  

sup ieu  s i pose au  i stitutio s da s leu s elatio s au  ito e s. 

Le principe de transparence se voit donc, de manière certes ambigüe et peu pédagogue, 

reconnaître une valeur suprême. Par le biais de sa portée « supérieure ». Ce statut permet 

                                                                                                                                                                             

 

des documents ». BERNARD  E. « a s du pu li  à des do u e ts se si les o e a t l adoptio  de la 

directive 2001/18/CE sur les OGM », Europe n°11, Novembre 2008. 

288 TPIUE, 7/06/2011, Ciàran Toland contre Parlement européen, aff. T-471/08. Le commentaire de 

M.LA‘CHE et e  aleu  le fait ue le t i u al ait pas jug  essai e de se p o o e  su  l e iste e d u  

i t t pu li  sup ieu , u il e o ait à de i ot, pou  p f e  s e  te i  au  uestio s de fo e soule es 

pa  l affai e. LA‘CHE M., « le T i u al a ule u e d isio  du Pa le e t efusa t l a s au appo t d audit 

elatif à l i de it  d assista e parlementaire », Europe n°8, Août 2011. 

289 Au poi t  de l a t : «  en tout état de cause, et à supposer que le Parlement aurait établi que la 

divulgation du rapport porterait gravement atteinte à son processus décisionnel, force est de constater que la 

d isio  atta u e e o po te au u e oti atio  s’agissa t de la uestio  de sa oi  si u  i t t pu li  

supérieur ne commandait pas malgré tout la divulgation dudit rapport » 
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de p opose  u e ele tu e de l e se le du p o essus d isio el afi  de l ou i  à 

l i flue e des ito e s eu op e . 

B - Un champ d’appli atio  global 

102. Le principe de transparence vient donner une valeur juridique suprême à la 

problématique de responsabilisation des institutions. De ce constat abstrait découlent des 

conséquences très concrètes : le p i ipe de t a spa e e a o atio  à s i pose  à 

l e se le des p o essus décisionnels, de manière a construire un système autour de cette 

o tisatio  de l accountability politique. 

La première conséquence de la consécration du principe de transparence à un rang 

« supérieur »  est celle – attendue – de s i pose  au  i stitutions. De cette manière, comme 

ous l a o s u, o  atte d plus ue le Pa le e t, la Co issio  ou le Co seil aie t i s it 

et effo t d ou e tu e da s leu  gle e t, ou aut e esu e i t ieu e. De ette 

o s ue e atte due d oule t d aut es o s uences plus techniques qui viennent 

app ofo di  le d oit de ega d des ito e s su  les p o essus d isio els de l U io . Du fait 

de son élévation à un rang supérieur, le principe de transparence échappe à la maîtrise des 

institutions, et donc à leur définitio  t op est i ti e de so  ha p d appli atio .  

“o  ha p d appli atio  est alo s glo alis . G â e à la aleu  sup ieu e ui lui est 

e o ue, le p i ipe de t a spa e e i igue l e se le des p o essus d isio els de 

l U io , e  pa ta t des d isio s ad i ist ati es jus u aux décisions politiques. 

103. Les caractéristiques du principe de transparence, et notamment le fait que celui-ci ait 

a a t tout u  ha p d a tio  ad i ist atif, t ou e u  ho pa ti ulie  da s la pa titio  des 

pouvoirs décisionnels au sei  de l U io . O  s a o de e  g al à e o aît e deu  ha ps 

d a tio  au p i ipe de t a spa e e : d u  ot , u  do ai e d i te e tio  lassi ue, au  

effets ta gi les o e a t l ad i ist atio , et d u  aut e ot , u  ha p d a tio  au  

réalisatio s plus elati es o e a t la sph e politi ue. Mais da s le o te te de l U io , 

cette distinction entre sphère administrative et politique est brouillée, ce qui permet au 

p i ipe de t a spa e e de s i filt e  da s la sph e politi ue des i stitutions européennes.  
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A a t d t e u  s o e de o alisatio  et de espo sa ilisatio  de la ie politi ue, le 

p i ipe de t a spa e e est u  e teu  d a lio atio  de la elatio  e t e ad i ist atio  et 

administrés. Par « vecteur » on entend que le prin ipe de t a spa e e tel u il s appli ue 

dans le domaine administratif produit des effets tangibles. Les études de droit comparé 

ette t l a e t su  l app ofo disse e t des d oits des ito e s is-à-vis de 

l ad i ist atio 290, de leurs attentes vis-à-vis de son fonctionnement291, le dénominateur 

o u  de es diff e tes tudes ta t la du tio  de l opa it  de l appa eil ad i ist atif. 

Seules sont concernées ici les autorités administratives au sens classique, c'est-à-dire les 

o ga es d e utio  des politiques publiques, et en aucun cas les entités politiques ayant 

o p te e pou  les la o e . D u e a i e de e ue lassi ue, o  ad et do  ue la 

t a spa e e s appli ue à l helo  d e utio  des d isio s. 

La distinction entre sphère administrative et sphère politique est dépassable dans le 

o te te du d oit de l U io . Et e, le ha p d a tio  ad i ist atif de la t a spa e e 

t ou e tout so  i t t da s le o te te eu op e  où s o ga ise u  ouillage de la f o ti e 

entre sphère administrative et sphère politique. Comme le sous-entend « l’o o e 

d’ « administration politique » »292 la disti tio  e t e l helo  d appli atio  te h i ue et 

elui du hoi  de aleu s p op e à la sph e politi ue s apo e. Les e tit s ui se so t ues 

déléguer certains pou oi s d e utio  des politi ues eu op e es, et ui so t pa  

o s ue t ide tifi es o e des e tit s ad i ist ati es, jouisse t gale e t d u e 

e tai e auto o ie. Le pou oi  d isio el ui leu  a t  att i u  e  e tu de l e utio  de 

leurs missions a h e d e  fai e des auto it s i-administratives mi-politiques, comme en 

t oig e l e e ple des age es eu op e es. E  ta t ue p i ipe au ha p d a tio  
                                                        

290 Voi  l tude du Co seil d Etat f a çais  su  l ha o isatio  des te tes et l amélioration des droits 

du ito e  e  ati e d a s au  do es pu li ues : Co seil d Etat, se tio  du appo t et des tudes, Pour 

u e eilleu e t a spa e e de l’ad i ist atio , La Documentation Française, 1998  

291 L I stitut F a çais des “ ie es Ad i istratives (IFSA) avait consacré un colloque à ce thèse des 

atte tes des ito e s e e s l ad i ist atio , e  a o da t di e s th es ui istallisaie t les ou elles 

p o l ati ues ju idi ues de la t a spa e e ad i ist ati e d oit de l u a is e et de l environnement par 

exemple). IFSI, Administration : droits et attentes des citoyens, actes du colloque des 4 et 5 décembre 1997, La 

Documentation Française, 1998 

292 L e p essio  est e p u t e à CU‘TIN D. et MENDES J., « Transparence et participation : des 

pri ipes d o ati ues pou  l ad i ist atio  de l U io  eu op e e », RFAP 2011/1 n°137-138, p.101 
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ad i ist atif, le p i ipe de t a spa e e a o atio  à s appli ue  à es e tit s. Mais alo s 

u il est diffi ile de sa oi  où s a te la sph e ad i ist ati e et où o e e la sph e 

politi ue, le p i ipe de t a spa e e a a oi  o atio  à p odui e ses effets su  l e se le 

des actes – politiques ou administratifs – de ces entités. 

Le fait que la t a spa e e soit ig e e  p i ipe de a g sup ieu  pe et au juge de s e  

emparer, et de lui donner une interprétation autonome. Or le juge a une interprétation bien 

plus la ge oi e olo ta iste du p i ipe, et il h site pas à s e  saisi  pou  a o er une 

ele tu e p og essi e des gles ui gou e e t la p ise de d isio  au sei  de l U io . 

104. La deu i e o s ue e est ue le p i ipe de t a spa e e e s appli ue pas 

seule e t au t ia gle i stitutio el. “a e o aissa e a fo  l e se le des organes 

d isio els de l U io  à adapte  leu  od le de p ise de d isio  de a i e à l ou i  au  

ito e s. D s l a e , les o ga es tels ue le Co it  o o i ue et so ial293, le Comité 

des Régions294, ou la Banque centrale européenne295 adoptent des règles mettant en 

application le principe de transparence. De même, certains organes, aux fonctions à la fois 

administratives et politiques se sont vus imposer une plus grande transparence : les agences 

sont particulièrement visées296. La seule limite à cette relecture globale est mentionnée au 

t oisi e pa ag aphe de l a ti le  TFUE : une distinction est faite entre les décisions 

administratives et les décisions non-administratives de la CJUE, la BCE et la BEI, ces dernières 

                                                        

293 D isio  du Co it  o o i ue et so ial elati e à l a s du pu li  au  do u e ts du CE“, du  

Mai 1997, JOCE du 10/12/1997, n° L 339 p.18 

294 Décision du Comité des régions relative à l'accès du public aux documents du Comité des régions, 

JOCE  du 23/12/1997, n° L 351, p. 70   

295 BCE/1998/12: Décision de la Banque centrale européenne concernant l'accès du public aux 

documents et aux archives de la Banque centrale européenne JOCE du 28/4/1999, L 110, p. 30   

296 Les règlements 1641/2003, 1644/2003, 1645/2003, et  1655/2003 concernent en tout 15 agences 

et o ga es eu op e s ui doi e t adapte  leu  fo tio e e t au p i ipe de t a spa e e et au d oit d a s 

aux documents. 
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ta t pas sou ises au p i ipe de transparence, le secret devant garantir leur 

indépendance.  

De cette manière on observe que le principe de transparence incite progressivement à 

systématiser les mesures donnant un véritable droit de regard aux citoyens. Cette 

systématisation institue entre les organes décisionnels et le corps des citoyens un lien direct, 

tel ue elui suppos  pa  l id e d’a ou ta ilit . 

Le principe de transparence présente un véritable apport dans le sens où il vient donner 

corps à la problématique de responsabilisatio  de la p ise de d isio  de l U io . D u e 

e ige e d ou e tu e e p i e pa  l id e d’a ou ta ilit , on passe à un système juridique 

qui organise une relecture des procédures décisionnelles. Il reste à savoir comment cette 

ele tu e s op e, et uelles sont les techniques basées sur le principe de transparence, qui 

organisent une « reddition des comptes » au sei  de l U io . 

 Section 2 - Les implications du principe de transparence  

105. La consécration du principe de transparence est perçue comme une réaction vertueuse 

de la construction européenne et les commentateurs les plus sceptiques ne dénient pas ce 

relatif progrès. Mais ce principe reste une notion molle, au contenu trop imprécis et trop 

large pour être véritablement opérationnel en droit. Il est vrai que le principe de 

transparence recouvre une polysémie à connotation démocratisante qui manque parfois de 

oh e e. Mais il faut pou ta t e o aît e aussi ue le p i ipe est po teu  d effets da s le 

système décisionnel européen. Il organise une transformation directe des processus 

d isio el e  leu  i posa t d t e is à la po t e des ito e s, e ui doit a oi  pou  

conséquence de permettre à ceux- i d e e e  u  o t ôle politi ue. Le o te u du p i ipe 

de transparence montre une ouverture multidimensionnelle de la prise de décision, car tous 

les acteurs du processus décisionnel sont touchés (§1). En revanche, les implications du 

p i ipe de t a spa e e su  le statut politi ue des ito e s so t i di e tes, puis u il e leu  

crée pas de droit (§2). 
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§ 1 - Une publicité généralisée de la prise de décision  

La t a spa e e e ou e des otio s aussi loig es ue l a lio atio  de la ualit  

da tio elle des d isio s et l e ad e e t des g oupes de p essio . L a itio  de 

présenter le contenu du principe est pas d e  do e  u e d fi itio  e hausti e ais 

d e isage  les effets du p i ipe ui o t i ue t à po d e à la p o l ati ue du d oit de 

regard des citoyens 

En tant que principe juridique à valeur supérieure, la transparence crée de manière 

transversale, envers tous les décideurs publics, une obligation de  reddition des comptes 

envers les citoyens. Cette transformation est visible directement au niveau des processus 

décisionnels, puisque ceux- i o t fait l o jet d u e ise à la po t e des ito ens. Ces effets 

du principe de transparence sur le comportement des décideurs européens sont ressentis 

ta t a poste io i u e fois la d isio  adopt e  A  u a p io i a a t l adoptio  d u e 

décision) (B). 

A - La transparence appliquée à la décision  

La décision en tant que produit des institutions politiques est la première touchée par 

le oule e se e t de la t a spa e e. Elle se t ou e sou ise à u  o je tif d a essi ilit  , 

et ainsi appeler à une appréciation du public sur les choix politiques (2). 

1 - Une accessibilité accrue des décisions 

106. Les effets de la transparence sont visibles au sein des décisions en elles-mêmes ; elles 

se déclinent en sous-exigences clairement identifiables. 

La première de ces exigences– la plus ancienne – est celle de publicité des décisions. Elle 

est pas à p op e e t pa le  i t oduite da s le s st e d isio el eu op e  pa  le 

principe de transparence : elle le p de de a i e t s ide te da s l e se le des 

Etats- e es, et il s agit d u  p i ipe t s lassi ue. Elle trouve son application 

eu op e e da s la o s atio  d u  d oit d a s au  do u e ts, à l i sta  de elui ui a 

été reconnu dans la plupart des démocraties dites modernes. Ce droit, aux contours assez 

largement inspirés des modèles nationaux a été inscrit au droit primaire avec le traité 
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d A ste da 297, puis précisé et mis en application avec le règlement CE n°1049/2001 du 

Parlement européen et du Conseil du 30 mai  elatif à l a s du pu li  au  do u e ts 

du Parlement européen, du Conseil et de la Commission298. E t ete ps, e d oit d a s au  

do u e ts est de e u le fe  de la e de l app ofo disse e t de la t a spa e e, p es ue 

au poi t de se o fo d e a e  elle. Lo s u au o e t de l adoptio  du t ait  de Lis o e, 

l a e t a t  is su  l ou e tu e a ue des p o essus d isio els, est ie  e d oit ui a 

été mis en avant, et notamment sa généralisation à tous les acteurs de la prise de 

décision299.  

107. Mais la pu li it  des d isio s e s a te pas au seul d oit d a s au  do u e ts. Elle 

est bien plus large : il est ainsi acquis par exemple que toute décision à caractère normatif 

doit figu e  au jou al offi iel. “i la t a spa e e est pas à l o igi e de ette e ige e, elle 

                                                        

297 Article 255 CE : «  1. Tout citoyen de l'Union et toute personne physique ou morale résidant ou ayant 

son siège dans un État membre a un droit d'accès aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la 

Commission, sous réserve des principes et des conditions qui seront fixés conformément aux paragraphes 2 et 3. 

2. Les principes généraux et les limites qui, pour des raisons d'intérêt public ou privé, régissent 

l'exercice de ce droit d'accès aux documents sont fixés par le Conseil, statuant conformément à la procédure 

visée à l'article 251, dans les deux ans suivant l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam. 

3. Chaque institution visée ci-dessus élabore dans son règlement intérieur des dispositions particulières 

concernant l'accès à ses documents. » 

298 Règlement CE n°1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai  elatif à l a s 

du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission, JOCE L 145 du 31/05/2001 

299 Voi  l a ti le §  TFUE : « Tout citoyen de l'Union et toute personne physique ou morale résidant 

ou ayant son siège statutaire dans un État membre a un droit d'accès aux documents des institutions, organes 

et organismes de l'Union, quel que soit leur support, sous réserve des principes et des conditions qui seront fixés 

conformément au présent paragraphe. »  Pou ta t, ie  ue l app ofo disse e t de e d oit soit o sid  

o e u  p og s da s la d a he d ou e tu e, et soit la ge e t e ou ag  pa  la ju isp ude e du juge de 

l U io , il se le ait u il soit i ti e d u  a t fo  da s sa ise à jou  : le règlement 1049/2001CE aurait dû 

t e odifi  pou  p e d e e  o pte l la gisse e t du o e des o ga es d isio els o e s. O  la 

procédure législative, amorcée dès 2008, semble être bloquée au niveau de la discussion au Parlement. (source 

Pré-lex). À la suite de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 2009, la Commission a 

présenté, en mars 2011, une nouvelle proposition en vue d'adapter le règlement aux exigences de ce traité 

(Rapport de la Commission concernant l'application au cours de l'année 2010 du règl. (CE) n° 1949/2001 relatif 

à l'accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission, COM(2011) 492 

final) 
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e  e fo e a oi s l appli atio . Da s u  p e ie  te ps, e taines institutions font un 

effort de publicité en faisant figurer au journal officiel des décisions, avis, et actes divers qui 

ne sont pas obligatoirement concernés par la publication officielle300. D u e a i e plus 

flagrante encore, la transparence a incité les organes décisionnels européens à développer 

u e o u i atio  i fo elle à desti atio  des ito e s, de a i e à adapte  l a s à 

l i fo atio  politi ue au  alit s de l app he sio  ito e e301. Concrètement cela 

signifie que les efforts de mise à dispositio  de l i fo atio  des politi ues eu op e es pa  

le biais des NTIC et autres supports interactifs sont rattachés au principe de transparence302. 

Cet effo t de o u i atio  a e tes pas d e iste e ju idi ue, ais il faut e o aît e 

u il d oule di e te e t du p i ipe de t a spa e e pa  u  a is e d i itatio 303. 

108. La transparence impliquerait donc un comportement proactif des décideurs européens, 

consistant à mettre leurs actes à la portée des citoyens. Ce caractère proactif impliquerait 

également une certaine concentration su  la p dagogie de l a s au  do u e ts : il ne 

s agit pas seule e t d i fo e , il s agit gale e t d e pli ue  la d isio , de la epla e  

da s so  o te te et so  ad e d a tio  pu li ue. Les diff e ts sites i ternet des 

i stitutio s d i s i e t da s ette ei e p dagogi ue e  p se ta t de a i e st u tu e 

les diff e ts do ai es d i te e tio  des politi ues de l U io .  
                                                        

300
 Voi  l e e ple de la d isio  du Co it  o o i ue et so ial elati e à l a s du pu li  au  

documents du CES, du 27 Mai 1997, précitée, qui est précédée de la mention « a tes do t la pu li atio  ’est 

pas une condition à leur applicabilité » 

301 Dès le début des années 1990, les i stitutio s pla e t et effo t d adaptatio  au e t e de leu s 

préoccupations : voir notamment la communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen et au 

Comité économique et social sur « la transparence dans la Communauté » COM(93) 258 final qui insiste sur le 

point suivant : « la Co issio  o sid e ue le d eloppe e t de sa politi ue d’i fo atio  et de 

communication est étroitement lié au succès de la transparence » pour ensuite présenter les techniques les plus 

appropriées pour sus ite  l’i t t des ito e s et leu  app he sio  de l’a tio  politi ue eu op e e. 

302 Chaque organe décisionnel a son site internet par exemple. Ces sites présentent généralement 

l o ga ig a e, les issio s et les fo de e ts de ha ue o ga e. Mais su tout, l e se le des d isio s de 

l U io  so t e  a s li e su  le site Eu -Lex, dont la fonction de publicité est clairement rattachable au 

principe de transparence. 

303 Voir dans ce sens GRARD L., « La transparence, un principe ascendant de la réalisation de l U io  

Européenne», Communication et organisation [revue en ligne des Presses universitaires de Bordeaux], mars 

2012 
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Au delà de la visibilité de la décision, il y a aussi une transformation sur le contenu de la 

décision : celle- i de ie t, sous l i flue e du p i ipe de t a spa e e, plus e pli ite. Le 

premier impact sur le contenu de la décision tient à une amélioration de la lisibilité du droit 

de l U io . Da s u  o je tif de t a spa e e, le t ia gle institutionnel a ainsi très 

rapidement adopté des mesures visant à améliorer la clarté de la législation. Ces mesures, 

alu es o e p i o diales pou  l a essi ilit  de la p ise de d isio  eu op e e, fo t 

l o jet d u e a tio  sp ifi ue de oop atio  interinstitutionnelle : le plan Mieux 

légiférer304 mis en place en 2003305 , puis révisé dès 2015306. Ce plan, qui rassemble toutes 

les i itiati es p ises pou  l a lio atio  de la ualit  des a tes de d oit de l U io , o sa e 

en particulier un tiers de sa strat gie à l a essi ilit  du d oit e  fa eu  des ito e s et des 

pa ties o e es. O  peut ite  pa  e e ple l a e t is su  la odifi atio  de la 

l gislatio  o u autai e d s le le de ai  de la e o aissa e de l e ige e de 

t a spa e e da s l a e e n°17 au Traité de Maastricht307, ou encore la démarche de 

simplification de la législation « afin de s'assurer que la législation européenne soit claire et 

ne pèse pas sur les opérateurs et les citoyens »308 Outre les techniques de codification et de 

simplificatio , est toute la p o l ati ue de la t a spa e e appli u e à la da tio  des 

                                                        

304 Ce plan « Mieux légiférer »  fait suite aux demandes du Conseil européen d'Edimbourg de 

décembre 1992 et des Conseils européens successifs, ainsi qu'à l'accord interinstitutionnel du 29/10/1993 

relatif à la mise en oeuvre du principe de subsidiarité (JOCE 10/1993, p. 128). Après les premiers rapports de 

1993 (COM (93)545) et de 1994 (COM (94) 533), la Commission a jugé nécessaire d'élargir le champ de ce 

rapport à l'ensemble des actions visant à l'élaboration d'une législation d'une meilleure qualité. Cette approche 

a été approuvée par le Conseil européen. C'est ainsi que des rapports "Mieux légiférer" ont été soumis en 

1995, pour faire l o jet d u e ditio  ha ue a e depuis. 
305 Accord interinstitutionnel "Mieux légiférer" du Parlement européen, le Conseil de l'Union 

européenne et la Commission (2003/C 321/01) JOCE C 321 du 31/12/2003, p. 1 

306 La Commission a adopté le 19/05/2015 son programme « Mieux légiférer » qui comprend 

ota e t u e p opositio  de isio  de l a o d i te i stitutio el de . Cette olo t  de isio  et 

d a tualisatio  o espo d à l u e des  p io it s du a dat de la Co issio  Ju ke , il est d ailleu s 

intéressant de noter que cette priorité est intitulée « changement démocratique » sur le site de la Commission. 

307 Voi  l a o d i te i stitutio el e t e le Pa le e t eu op e , le Co seil et la Co issio  su  u e 

méthode accélérée pour la codification du droit communautaire, du 20/12/1994, JOCE C-293 

308 Voi  le site i te et g  pa  la Co issio  p se ta t l a tio  « Mieux légiférer » : 

http://ec.europa.eu/governance/better_regulation/simplification_fr.htm 
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a tes de d oit de l U io  ui a t  e alo is e e  , pa  l a o d i te i stitutio el 

« Mieux légiférer »309. Celui-ci vise explicitement à « promouvoir la plus grande transparence 

du processus législatif » : il fait lai e e t le lie  e t e l a lio atio  de la ualit  l gislati e 

et mise à la portée des décisions pour le citoyen européen. 

109. La dernière conséquence touchant la décision en tant que produit est certainement 

celle qui répond le plus directement à la problématique de la responsabilisation des 

institutions : il s agit d u e o ligatio  de justifi atio  et de oti atio  politi ue des a tes. 

L e ige e de justifi atio  des a tes est e d u e p ati ue du Co seil qui a inspiré 

l e se le des i stitutio s : il s agissait de fai e p de  l a te d isio el st i te e t 

e te du d u  p a ule p se ta t de a i e ulga is e les otifs de la p ise de d isio  

et d o t a t l oppo tu it  politi ue de l o ie tatio  hoisie310. Cette pratique, là encore à 

l appa e e o -ju idi ue, a t  ep ise pa  la plupa t des i stitutio s ui s effo e t de fai e 

figurer une préface à leurs décisions. Cette préface à un caractère pédagogique rappelle le 

ad e ju idi ue de l a tio  e  ause, ai si ue les e jeu  d u e telle d isio .  

Out e et a e t p dagogi ue is su  la p se tatio  de l a te, les i stitutio s o t te u à 

renforcer la motivation formelle de leurs décisions, en adoptant individuellement des 

« lignes directrices pour la politique législative »311, à l i sta  de la Co issio , ui 

distinguait une obligation de motivation très détaillée312. Cette tendance a été confirmée et 

                                                        

309 Accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du Parlement européen, de la Commission et du 

Conseil du 16/12/2003 (2003/C 321/01), précité 

310 Cette pratique est mentionnée pour la première fois comme un engagement du Conseil envers les 

citoyens dans la résolution du Conseil du 8/06/1993 relative à la qualité rédactionnelle de la législation 

communautaire (JOCE C. 166, 17/06/1993, p. 1) 

311 Commission, « lignes directrices générales pour la politique législative », SEC(1995) 2255/7 du 

18/01/1996 

312 « La Commission a adopté diverses instructions internes à ses services, telles les « lignes directrices 

générales pour la politique législative » du 18 janvier 1996 selon lesquelles chaque proposition d'acte 

communautaire présentée par la Commission doit comporter un exposé des motifs qui en principe devrait 

passer en revue les divers points d'une « check-list » législative (justification et objectif de l'action, base 

juridique, subsidiarité, proportionnalité, cohérence avec d'autres politiques, résultats des consultations 

externes, système d'évaluation, analyse des risques de fraude, fiche financière). Les propositions ayant des 

implications pour les entreprises et/ou pour l'environnement seront accompagnées de fiches d'évaluation 
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approfondie par un « Guide pratique »313. Ces normes de soft law engagent les décideurs à 

e pli ite  l exposé des « considérants » de chaque décision de manière à faire apparaître 

l oppo tu it  de la gle u elles po te t.  

2 - Un appel à l’ valuatio  du public  

110. Les effets du p i ipe de t a spa e e su  la ualit  des a tes et d isio s de l U io  

ont une finalité constitutionnellement mesurable : tout est fait dui e l opa it  et la 

complexité particulière de la prise de décision européenne afin que le citoyen puisse 

ide tifie  l i puta ilit  des a tes politi ues. Cet app ofo disse e t de la t a spa e e a 

aussi u  i pa t su  les o ga es d isio els, a  la la ifi atio  de l i puta ilit  de leu s 

a tes les appelle à u  e e i e plus espo sa le de leu s att i utio s, puis u ils so t sou is 

au ega d et à la p essio  de l opi io  pu li ue. 

Une telle connaissance du droit doit permettre aux citoyens de « s’outille  »314 pour entrer 

da s la ie politi ue de l U io  : c'est-à-dire que les citoyens, à travers le principe de 

transparence se voient attribuer un rôle – certes passif – d app iatio  de l a tio  

                                                                                                                                                                             

 

d'impact spécifiques. Il ne s'agit donc pas à proprement parler de qualité rédactionnelle, mais plutôt du premier 

aspe t de la ualit  l gislati e […] la ualit  « su sta tielle » de la l gislatio . »  BLANCHET T., « Transparence 

et qualité de la législation », RTDE, n° 33(4), 1997, pp. 915 

313 « Guide pratique commun du Parlement européen, du Co seil et de la Co issio  à l i te tio  des 

personnes qui contribuent à la rédaction des textes législatifs au sein des institutions communautaires », 

OPOCE, , a essi le su  i te et à l ad esse http://eur-lex.europa.eu/fr/techleg/index.htm ; la 

présentation qui en est faite signale que ce guide pratique commun fait référence à des documents ou 

résolutions de chaque institution, ayant le même objet : « L’usage du Guide pratique commun pourra être 

o i  utile e t a e  elui d’aut es i st u e ts plus sp ifi ues, tels ue le Formulaire des actes du Conseil, 

les Règles de technique législative de la Commission, le Code de rédaction interinstitutionnel pu li  pa  l’Offi e 

des publications officielles des Communautés européennes ou les modèles de LegisWrite. » 

314 Pou  t adui e la d a i ue d  « empowerment » observée par les chercheurs en science 

administrative. Exemple : GINGRAS A.M, « La d o atie et les ou elles te h ologies de l i fo atio  et de la 

o u i atio  : illusio s de la d o atie di e te et e ige es de l a tio  olle ti e », Politique et Sociétés, 

vol. 18, n° 2, 1999, p. 37-59 

http://eur-lex.europa.eu/fr/techleg/index.htm
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eu op e e. La p essio  de l opi io  pu li ue p e d alo s la fo e d u  ph o e 

ju idi ue e t ide tifi  à t a e s le a is e d aluatio  des politi ues eu op e es. 

Ce a is e, e  plei  esso  da s les p ojets de ode isatio  de l a tio  pu li ue au  

i eau  atio au , t ou e u  te ai  pa ti ulie  au i eau de l U io . Il a e  effet pou  o jet 

de el giti e  l a tio  pu li ue e  i estissa t les ito e s d u  ôle de iti ue su  la 

pertinence des politiques.  

Ce mécanisme,  particulièrement mis en avant dans les contextes de gouvernance, se 

rattache à la conception européenne de la transparence. Celle- i o ga ise pas seule e t 

un lever de voile sur les décisions européennes, elle appelle aussi les citoyens à fournir un 

retour sur ces décisions. Les institutions leur donnent les moyens pratiques de comparer 

l o je tif et le se s de la d isio  à leu  isio  de l i t t g al. Plus o te e t, 

l effo t de ise à dispositio  des a tes et d isio s politi ues de l U io  est u  appel à 

l aluatio  du pu li . O  l aluatio  est a a t tout u e te h i ue pou  ajuste  les d isio s 

à la réalité de leur application. Cette technique fournit généralement des critères : on 

compare les effets produits par la décision à ses objectifs affichés, on apprécie la 

proportionnalité des moyens utilisés 

La transparence a donc eu un impact très concret sur la substance de la décision. Celle-ci 

doit être accessible, tant sur la forme que sur le fond, et elle doit être justifiée. Les citoyens 

se trouvent ainsi en positio  de juge  de l oppo tu it  de l a tio  de l U io . Ce 

ha ge e t, s il est i pli ite ua d à la d isio  e  ta t ue p oduit, est eau oup plus 

affirmé en ce qui concerne la décision en tant que processus.  

B - La transparence appliquée au processus décisionnel 

Ce deu i e aspe t de la t a spa e e est lassi ue e t oi s d elopp  d u  

poi t de ue ju idi ue. Pou ta t, au sei  de l U io , il fait l o jet d u e o alisatio  

pa ti uli e et e  pe p tuelle oie de d eloppe e t , l o je tif ta t de fo e  une 

o s ie e politi ue da s le o te te eu op e  d ato ie ito e e . 
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1 - Une révélation des enjeux politiques de la prise de décision 

111. L o je tif p e ie  du p i ipe de t a spa e e appli u  à la espo sa ilisatio  de la 

prise de décision est de permett e au ito e  d app he de  les e jeu  politi ues de l a tio  

eu op e e, de a i e à ifie  ue l o ie tatio  sui ie soit ie  e  a o d a e  l i t t 

g al. “ui a t ette id e, les i stitutio s o t eu à ou i  o  seule e t l a s au  

décisions, ais aussi l a s au p o essus ui a o duit à l adoptio  de la d isio . Il est 

ide t ue si la t a spa e e se o e à e do e  au  ito e s u u  d oit de ega d su  

l a te d jà e t i , leu  app iatio  politi ue au ait u u  effet t s li it . Par contre si 

les ito e s o t la possi ilit  de sui e le p o essus d adoptio  de l a te, ils peu e t e e e  

une influence – certes déconnectée de tout mécanisme juridique – mais rattachable à un 

ph o e de p essio  de l opi io  pu li ue315. 

Ce deuxième aspe t de la t a spa e e a eau t e ide t, il e  est pas oi s i dit : 

da s les s st es ju idi ues atio au , la t a spa e e se d fi it u i ue e t pa  l a s a 

poste io i à la d isio . Il s agit d u  p i ipe d a lio atio  de la elatio  ad inistrative. 

C est seule e t da s le ad e de l U io  ue le p i ipe de t a spa e e ie t p odui e des 

effets a priori : o  et ou e i i l o igi alit  de l a eptio  eu op e e du p i ipe de 

t a spa e e, ui est plus u  si ple p i ipe de d oit ad i istratif, mais un principe 

ju idi ue dou l  d u e po t e politi ue. 

112. Cela s e pli ue pa  le fait ue les i stitutio s politi ues aie t dû se plie  au p i ipe 

administratif de transparence. Une jurisprudence rigoureuse a ainsi permis que la 

transparence s appli ue de a i e a i ale, au poi t de epousse  à l e t e les li ites 

du caractère politique de la décision. Plus concrètement, seules les prises de position 

politiques lors de la procédure décisionnelle sont protégées des regards des citoyens, mais le 

oile est le  su  tout e ui pou ait s appa e te  à des a tes d ta ha les. Et e  p ati ue, 

ces actes détachables nouvellement offerts au droit de regard des citoyens sont certes des 

                                                        

315 Cette ide e, pa ti uli e à l U io , a ait t  ise e  aleu  pa  l a o at g al Tesau o da s 

l a rêt Pays-Bas contre Conseil (précité) : « il e aut gu e la pei e de appele  ue la t a spa e e de l’a tio  

des pouvoirs publics, dans la mesure où elle tend à assurer une meilleure connaissance, par les citoyens, des 

actes et des mesures adoptés par ceux qui sont investis de « fonctions de gouvernement », également dans leur 

phase d’ la o atio , est une question intimement liée à celle du caractère démocratique des institutions » 
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actes juridiques, mais à forte portée politique. Certaines institutions ont ainsi cherché à 

échapper aux demandes des citoyens en invoquant le fait que les décisions sur lesquelles 

po taie t leu s de a des e t aie t pas fo elle e t da s le do ai e du p o essus 

l gislatif. E  d aut es te es, les i stitutio s a o daient un droit de regard sur leurs 

décisions finales, et formellement enregistrées comme telles, mais pas sur les documents 

issus de réunions informelles, ou sur les early agreements. D ailleu s, H.Walla e a u da s 

cette question une des problématiques centrales du principe de transparence : pour éviter 

que la transparence ne soit cantonnée à de simples « mesures cosmétiques » en matière de 

processus législatif, il faut déterminer de manière autonome ce qui relève clairement de 

l a ti it  d isio elle316. C'est-à-di e u il faut aussi p e d e e  o pte les go iatio s 

i fo elles et les p odu tio s d a is ui pe ette t au  i stitutio s de se positio e  

politiquement, et pas seulement les décisions institutionnelles formellement entendues.  

Le juge s est e paré de cette question pour apprécier de manière autonome celles des 

décisions, formelles ou non, qui devaient être soumises au principe de transparence afin que 

les citoyens puissent exercer un contrôle de la responsabilité politique des institutions. Ainsi, 

d s l a t Hautala317 on comprend que les documents préparatoires à une décision sont 

sou is à u e o ligatio  de o u i atio , au o  de l i t t pu li  ue elle-ci 

ep se te. La e a e, l a t ‘oth a s318 ouvre une faille dans la règle du tiers 

auteur, selon laquelle une institution ne peut divulguer les documents et avis qui émanent 

d u e aut e i stitutio  : le juge retient une « interprétation surprenante »319 de la 

comitologie de manière à contourner la règle du tiers auteur et à contraindre la Commission 

                                                        

316 Which EU activities are clearly legislative ?  […] it ould e aï e to expect a complete solution to 

be found by legal precision, since formal legal rules can be made to apply only to formal institutional 

procedure.  WALLACE H., T a spa e  a d the legislati e p o ess i  the eu opea  U io , i  ‘IDEAU J. di . , 

La transpa e e da s l’U io  eu op e e, the ou p i ipe ju idi ue, 1998, p.113 

317 TPICE, 19/08/1999, Hautala contre Conseil, aff. T-14/98, confirmé par CJCE, 6/12/2001, Hautala 

contre Conseil, aff. C-353/99 

318 TPICE 19/08/1999, Rothmans International BV, aff. T-188/97 

319 SIMON D., « Cour de Justice et Tribunal de première instance des Communautés européennes, 

année 1999 » Annuaire français de droit international, volume 45, 1999. p.611 
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à se soumettre à une transparence accrue concernant sa décision litigieuse320. Plus 

e e t, le t i u al a a t  l a gu e t sou e t i o u  pa  les i stitutio s selo  le uel 

le do u e t u elles efuse t de t a s ett e est u  a is d u  g oupe de travail informel321 : 

e ui sig ifie ue tous les do u e ts ui a e t l i stitutio  à fo e  ou o ie te  sa 

d isio  de ie e t o u i a les. L a t Turco322  consacre ainsi la communicabilité des 

avis du très influent service juridique du Conseil, malgr  les ises e  ga de d u e pa tie de la 

doctrine qui y voit une application trop absolutiste du principe de transparence323. 

L i pli atio  ajeu e du p i ipe de t a spa e e su  les p o essus d isio els est do  la 

mise à disposition des débats et textes e  ou s d adoptio . La t a spa e e ie t i e se  le 

principe du secret des délibérations qui avait cours avant sa consécration. Cette inversion du 

p i ipe est pa ti uli e e t isi le au i eau du Co seil, et ota e t depuis l e t e e  

vigueur du traité de Lisbonne. Avant cette échéance, il était admis que le Conseil ne se voie 

pas i pose  u e o ligatio  de pu li it  des d ats, ui est da a tage issue d u e ultu e 

parlementaire, il y avait seulement une exigence de transparence dont il maîtrisait les 

modalités. Mais le traité de Lisbonne revient sur cet état de fait en instaurant une véritable 

obligation au Conseil de « siéger en public lorsqu'il délibère et vote sur un projet d'acte 

législatif »324. A cette occasion, le Conseil a revu son règlement intérieur325, u il a lui-même 

                                                        

320
 Ce qui ne veut pas dire que la règle du tiers auteur soit automatiquement écartée dans les affaires 

concernant la transparence des processus décisionnels : cf. TPICE 16/09/2003 Co-Frutta/Commission, aff. T-

47/01 

321 TPICE, 18/12/2008, Muniz contre Commission, aff. T-144/05. 

322 CJCE 1/07/2008, Suède et Turco c/ Conseil et alter.  Affaires jointes C-39/05 et C-52/05  

323 LAMBERT C., « Les avis du service juridique du Conseil sur un projet de directive sont en principe 

des documents communicables CJCE 1er juill. 2008, Suède et Turco c/ Conseil e.a., aff. C-39/05 et C-52/05 » 

Chronique de jurisprudence communautaire, AJDA 2008 p. 1533 

324 A ti le §  TUE ep e a t et odifia t l a ti le §  TCE e  supp i a t u e su tilit  : l a ie e 

da tio  sou ettait la pu li it  des d ats à l app iatio  du Co seil ua t au a a t e l gislatif de la 

délibération : « Aux fins du présent paragraphe, le Conseil détermine les cas dans lesquels il doit être considéré 

comme agissant en sa qualité de législateur afin de permettre un meilleur accès aux documents dans ces cas, 

tout en préservant l'efficacité de son processus de prise de décision. En tout état de cause, lorsque le Conseil 

agit en sa qualité de législateur, les résultats et les explications des votes, ainsi que les déclarations inscrites au 

procès-verbal, sont rendus publics. » Le deuxième instrume t de od atio , la p se atio  de l effi a it  de 

so  p o essus de d isio , est plus e tio  da s l a ti le  TUE. 
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ualifi  de p og s e  ati e d ou e tu e et de t a spa e e326, dans le sens où il a 

également ouvert au public les délibérations non législatives portant un enjeu politique 

particulier (telles que les délibérations sur les progra es d a tio  pa  e e ple .  

De même, le site Pré-Lex327 pe et de sui e le pa ou s d u e p opositio  d a te pe da t 

sa dis ussio  e t e les p i ipales i stitutio s. L a s p opos  pa  e site e pe et pas de 

percer le secret des négociations de couloir entourant les délibérations publiques, mais 

pe et au oi s d ide tifie  les positio s politi ues de ha ue i stitutio  su  u  th e 

donné. Les sites internet des différentes institutions, et en particulier celui du Parlement 

européen328, approfondissent cette publicité des débats. Ces mesures, encore une fois 

informelles, ne constituent pas en elles-mêmes une avancée juridique. En réalité elles 

approfondissent une obligation qui préexistait en lui donnant une réalisation concrète, en 

surmontant la difficult  de l loig e e t e t e les ito e s et les d ideu s eu op e s.  

113. La t a spa e e appli u e au  p o essus d isio els est pas u e d a he p op e à 

l U io , ais o t ai e e t au  s st es atio au , est u e d a he d ou e tu e 

politique. Si les systèmes nationaux mettent en place une publicité des débats, et des règles 

applicables au lobbying, ils le font davantage pour surmonter une crise de confiance et un 

                                                                                                                                                                             

 

325 Règlement intérieur date du 1er décembre 2009 JOCE L 325 du 11/12/2009, p. 35 

326 Cette qualification est exprimée sur le site inte et du Co seil, e  pa ti ulie  pa  le iais d u e ote 

d i fo atio  du se ta iat g al, a essi le à la page : 

http://www.consilium.europa.eu/media/1237862/sn02860-re01.fr11-pub.pdf  

327 « PreLex, la base de données des procédures interinstitutionnelles permet de suivre les grandes 

étapes du processus décisionnel entre la Commission et les autres institutions : stade de la procédure, décisions 

des institutions, noms des personnes, services responsables, références de documents, et de suivre les travaux 

des différentes institutions impliquées (Parlement européen, Conseil, Comité économique et social européen, 

Comité des régions, Banque centrale européenne, Cour de justice, etc) 

Elle suit toutes les propositions (dossiers législatifs et budgétaires, conclusion des accords internationaux) 

et communications de la Commission à partir de leur transmission au Conseil ou au Parlement européen » 

source : site internet http://ec.europa.eu/prelex/apcnet.cfm 

328 Le site internet du Parlement permet de suivre le travail en commission, en publiant les documents 

de travail tels que les propositions et amendements sur les textes, et même en retransmettant le film des 

réunions publiques. 
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climat de suspicion entre citoyens et gouvernants touchés par des « affaires »329. Le système 

eu op e  se p o upe ide e t de es uestio s da s sa ise e  pla e d u e 

t a spa e e, ais l a e t est su tout is – et est là toute la diff e e – sur les vertus du 

p i ipe de t a spa e e e  ta t ue p ala le à l difi atio  d u e so i té politique 

vivante. 

Au niveau national, bien que les Etats- e es aie t à se plai d e d u e i diff e e 

croissante des citoyens pour les questions politiques, la transparence des processus 

d isio els est u e po se au  atte tes d assai isse e t et de moralisation de la vie 

politi ue. Au i eau eu op e , il  a pas d atte te des ito e s, et la t a spa e e a 

juste e t pou  issio  d e  fai e aît e. La diff e e ie t du fait ue les ito e s 

eu op e s aie t pas à p op e e t pa le  de o s ie e politique sur les affaires 

européennes : il  a pas de ie politi ue p e ista te. La t a spa e e, e  a e a t la 

o aissa e des e jeu , doit fai e œu e d  « édification du public »330, en donnant aux 

citoyens la possibilité de se forger une opinion su  l a tio  eu op e e. 

Au niveau européen, la transparence serait donc la condition primordiale pour faire émerger 

un « espace public européen »331, c'est-à-di e à la fois u  d at pu li  e  eilla t l i t t 

des citoyens, et une interactivité entre citoyens et gouvernants. Le principe juridique de 

transparence doit donc créer artificiellement le contexte sociologique qui fonde les 

démocraties classiques. Encore une fois, la logique suivie permet de ne pas toucher à 

l uili e i stitutio el, ais de lui fournir un « raccourci » vers une vie démocratique. 

                                                        

329 O  e a ue d ailleu s ue les gle e tatio s du lo i g e  pa ti ulie  i te ie ent en 

a tio  à u  fait di e s etta t e  ause l i t g it  d u  lu. 
330 “elo  l e p essio  de BRADLEY K., « la tra spa e e de l U io  eu op e e : une évidence ou 

t o pe l œil », a t. it. p.  

331 J.Habermas a théorisé cette notion de philosophie sociale qui sert depuis lors de référence dans les 

études de la vie politique européenne. HABERMAS J.,  L'espace public: archéologie de la publicité comme 

dimension constitutive de la société bourgeoise 1963.  
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2 - U e ise e  lu i e de la ep se tatio  d’i t t 

114. A coté de cette publicité des débats décisionnels, les institutions ont cherché à 

développer le principe de transparence sur des terrains moins explorés, tels que la question 

de l i pli atio  des g oupes d i t t da s la p ise de d isio  de l U io  332. L usage du 

p i ipe de t a spa e e fa e à la uestio  des lo ies est pas a odi . Il s agit seule e t 

d i fo e  les ito e s su  leu s a ti it s, tel que le font déjà certains Etats comme les Etats 

Unis333, sauf u o  a o he ette p o l ati ue à la t a spa e e, da s u  se s 

d a lio atio  de la lisi ilit  de l i puta ilit  des d isio s. Ce est pas pa  le iais de la 

lutte contre la corruption ou o t e les p essio s ill giti es su  les d ideu s ue l U io  

hoisit de ase  sa la ifi atio  du ôle des lo ies, à l i e se de e ue p opose le od le 

américain334, ais ie  su  la d a he positi e d ou e tu e.  

L U io  do e do  u  d oit de ega d sp ifi ue au  ito e s su  l i flue e des g oupes de 

pression. Les institutions ont présenté la transparence comme un instrument pertinent pour 

lutter contre la critique en « lobbycratie » et la défiance du public. Progressivement, le 

Parlement européen335 puis la Commission336 o t he h  à soud e l opa it  du ôle de es 

                                                        

332
 L la gisse e t du d at de la t a spa e e au do ai e de l a ti it  des g oupes d i t t a u  

caractère relativement novateur. Voir  TOURNEPICHE A-M., « Ve s de ou eau  ha ps d’appli atio  pou  la 

transparence administrative en droit communautaire, réflexions sur le Livre Vert « initiative européenne en 

matière de transparence » » CDE n°5-6, 1/12/2007, p.623 

333 Depuis 1946, les Etats-U is o t u  s st e d e egist e e t des g oupes d i t t, is e  pla e 

par le Federal regulation of lobbying Act 

334 La dernière vague de mesures de régulation des lobbies (2006/2007) prend essentiellement la 

fo e de su eilla e de l i t g it  des d ideu s app o h s pa  les g oupes de p essio , et d e ad e e t 

strict des avantages et dons octroyés par les lobbies. 

335 Le Parlement européen est le premier à avoir mis en place une régulation du rôle des groupes 

d i t t, o fo e t à u e thi ue pa le e tai e i spi e de e tai s Etats- e es tels ue l Alle ag e 

ou le Royaume Uni : pou  a oi  a s à l e ei te pa le e tai e et fai e aloi  leu s i t ts, les lo ies doivent 

depuis  s i s i e su  u  egist e pu li  les e gagea t à espe te  u  ode de o duite. a ti le  § s du 

règlement intérieur du Parlement : « 5.   Les titres d'accès de longue durée sont délivrés à des personnes 

étrangères aux institutions de l'Union sous la responsabilité des questeurs. Ces titres ont une durée maximale de 

validité d'un an, renouvelable. Les modalités d'utilisation de ces titres sont fixées par le Bureau.  
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groupes de pression. Les institutions sont arrivées à la conclusion que cette opacité venait 

du caractère informel de la participation des lobbies à la prise de décision. Les citoyens ne 

so t pas e  esu e d app he de  la alit  du p o essus d isio el puis u ils e peu e t 

esu e  l i flue e de e t pe d a teu . La t a spa e e doit pe ett e de d passe  et 

ueil e  appo ta t au  ito e s u e o aissa e de l ide tit  des g oupes de pression et 

de leur activité.  

115. Dans cette optique, la Commission a adopté en 2006 un Livre vert « Initiative 

européenne en matière de transparence »337, dans lequel elle cible comme première 

a lio atio  de la t a spa e e la la ifi atio  et l e ad e e t des g oupes d i t t. A e 

tit e elle a is e  pla e u  s st e d e egist e e t des g oupes d i t t as  su  

l i itatio , a o pag  d u  ode de d o tologie appli a le au  o ga isatio s e  ause, e  

assurant que ces mesures correspondent à la fois aux attentes des citoyens en matière de 

responsabilisation de la prise de décision, et aux exigences des lobbies qui restaient ainsi 

da s u  s st e d auto gulatio  au  o t ai tes li it es. 

Face au succès relativement mitigé de ce système, le Parlement européen et la Commission 

ont conclu un accord interinstitutionnel pour mettre en place un système commun338. Ce 

                                                                                                                                                                             

 

Ces titres d'accès peuvent être délivrés: aux personnes qui sont enregistrées dans le registre de 

transparence, ou qui représentent ou travaillent pour des organisations y enregistrées, l'enregistrement ne 

o f a t epe da t pas u  d oit auto ati ue à de tels tit es d'a s; […] .    Ceux qui s'enregistrent dans le 

registre de transparence doivent, dans le cadre de leurs relations avec le Parlement, respecter:  

-    le code de conduite annexé à l'accord ;  

-    les procédures et autres obligations définies par l'accord; et  

-    les dispositions du présent article ainsi que ses dispositions d'application » ) 

336La Co issio , i stitutio  ui o e t e le plus d e jeu  da s la p o l ati ue de l e ad e e t 

du lobbying, a mis en place le site CONECCS suite aux remarques soulevées par le Livre Blanc sur la 

Gouvernance Européenne en 2001. 

337 Livre vert « Initiative européenne en matière de transparence » du 3/05/2006, COM (2006) 194 

final   

338 « A o d e t e le Pa le e t eu op e  et la Co issio  eu op e e su  l ta lisse e t d u  

registre de transparence pour les organisations et les pe so es agissa t e  ualit  d i d pe da ts ui 
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système ne revient pas sur le caractère essentiellement incitatif du premier, mais il 

constituerait néanmoins une avancée dans le sens où la mutualisation des informations 

de ait pe ett e u e a lio atio  du sui i pou  les ito e s. L aut e o je tif est d alig e  le 

s st e p u pa  la Co issio  e  , t op la u ai e, su  le s st e d a ditatio  du 

Parlement, plus expérimenté et fiable, oi e d te d e e s st e au  aut es i stitutio s339.  

L e jeu de ette ise e  lu i e est de do e  au  ito e s la possi ilit  de esu e  

l i flue e des lo ies su  le p o essus d isio el, et o  s a o de g ale e t à di e ue 

ce résultat ne peut t e attei t u e  la t leu  ide tit  et e  e ad a t leu  a tio . Leu  

indentification doit permettre au citoyen de contrôler la nature des intérêts défendus : sont-

e des i t ts ui se app o he t de l i t t g al ? On pense ici aux associations 

militant pour une cause générale et impersonnelle (la protection des consommateurs, par 

e e ple . Ou l i t t d fe du est-il strictement particulier la p o otio  d u  i t t 

o e ial p op e à u  g oupe d e t ep ises  ? L ide tifi atio  de ait aussi permettre de 

di ulgue  e tai es i fo atio s o e a t le fi a e e t de es g oupes. D u  aut e ot , 

le e fo e e t de la t a spa e e de ait pe ett e d e ad e  l a tio  de es lo ies, de 

manière à ce que les citoyens puissent mesurer leur « empreinte législative »340. 

“i es o je tifs fo t l u a i it , les o e s ju idi ues pou   a i e  este t u  sujet 

haute e t o t o e s . D a o d e  e ui o e e leu  ide tifi atio , les diff e ts 
                                                                                                                                                                             

 

pa ti ipe t à l la o atio  et à la ise e  oeu e des politi ues de l U io  eu op e e » du 23 juin 2011, JOCE 

L 191/32 du 22/07/2011 

339Accord interinstitutionnel, point 28 : «  Le Conseil européen et le Conseil sont invités à se joindre au 

egist e. Les aut es i stitutio s, o ga es et age es de l U io  so t e ou ag s à utilise  eu -mêmes ce 

s st e e  ta t u i st u e t de f e e pou  leu s p op es elatio s a e  les o ga isatio s et les 

personnes agissa t e  ualit  d i d pe da ts ui pa ti ipe t à l la o atio  et à la ise e  oeu e des 

politi ues de l U io . » 

340 L e p essio  de « l’e p ei te l gislati e » est issue du rapport Stubb à la commission des affaires 

constitutionnelles du Parlement europée . elle d sig ait à l o igi e u  a is e de t oig age des d put s 

su  la alit  de l i flue e des g oupes d i t ts su  u e p o du e l gislati e do e. Elle est e plo e i i 

sans référence au mécanisme, seulement pour son potentiel évocateur. STUBB A., Rapport sur le 

d eloppe e t du ad e gissa t les a ti it s des ep se ta ts d’i t t lo istes  aup s des i stitutio s 

de l’U io  eu op e e (2007/211(INI)), Commission des affaires constitutionnelles, mai 2008,  
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egist es et ota e t elui is e  pla e pa  l a o d interinstitutionnel de 2011) laissent 

planer quelques incohérences. Le Professeur Dubos souligne notamment le fait que ne 

soient pas comprises comme lobbying les activités de pression des collectivités infra-

étatiques341, activités qui demeurent une défense de leu s i t ts p op es, ie  u elles 

soie t ou e tes pa  leu  statut d e tit  pu li ue, ui se le les pla e  au-delà de tout 

soupço . E suite e  e ui o e e l e ad e e t des a ti it s, l h sitatio  des i stitutio s 

ua t à l i st u e t ju idi ue à mettre en place conduit à une situation pour le moins 

insatisfaisante. 

116. L i satisfa tio , pou  les o se ateu s, tie t au a a t e o  o t aig a t des esu es 

d e ad e e t du lo i g. Les s st es de egist e so t est s pu e e t i itatifs, e  e 

ui o e e le egist e du Pa le e t ui p o ait u e o t epa tie à l i s iptio , oi e 

uniquement basés sur le volontariat, en ce qui concerne le registre de la Commission. Celle-

i a ait justifi  e hoi  pa  la olo t  d i stau e  u  li at de o fiance avec les groupes 

d i t t, e  leu  de a da t u  effo t de t a spa e e, tout e  asa t elui-ci sur un 

p i ipe d auto gulatio . Mais l he  de ette solutio  a t  soulig  pa  les asso iatio s 

ilita t pou  l app ofo disse e t de la t a spa e e342 : l optio  as e su  le olo ta iat e 

suffit pas. 

C est su  e o stat ue la fle io  e a t à l a o d i te i stitutio el de  a t  

la e. Mais les d ats o t pas da a tage t a h  e  fa eu  de l i stitutio alisatio  d u  

registre obligatoire. La comparaison avec le système américain aurait pourtant pu faire 

évoluer les vues : la isio  du egist e o ligatoi e e   a o t  l effi a it  d u e telle 

                                                        

341 «  “i l’e lusio  des pa tis politiques paraît une évidence, le cas des collectivités intra-étatiques est 

plus dis uta le. L’o  sait fo t ie  u’elles so t suppos es a oi  u e ep se tatio  à pa t e ti e g â e au 

Co it  des gio s. Toutefois, le Co it  ’a ue des pou oi s o sultatifs et il est donc préférable pour les 

olle ti it s d’agi  aup s des pa le e tai es eu op e s ui e peu e t t e i se si les à leu  ause. Ce tes les 

collectivités intra-étatiques représentent des intérêts publics qui restent toutefois partiels au ega d de l’i t t 

général européen. Il paraît donc logique de ne pas les traiter comme les autres lobbies, mais faut-il pour autant 

totale e t les e lu e du dispositif d’e ad e e t ? » DUBOS O., « l e ad e e t des lo ies au Pa le e t 

eu op e , l i soutenable légèreté de la transparence », Petites Affiches n°116, p.81, 11/06/2009 

342 Voi  pa  e e ple l asso iatio  Allia e fo  Lo i g T a spa e  a d Ethi s ‘egulatio  ALTE‘-

EU), The Co issio ’s Lo  Registe  O e Yea  O : “u ess o  Failu e?, 2009   
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solutio , et les eto es u elle a e e  te es d e p ei te l gislati e. Mais les 

institutions européennes ont persisté dans la volonté de maintenir un registre facultatif, 

a o pag  d u  ode de o duite au  sa tio s l g es afi  de e pas dissuade  

l i s iptio  au egist e . Cette attitude, sou e t ualifi e de « candide »343, est 

parti uli e e t lat i e de l i te tio  des i stitutio s de e do e  au p i ipe de 

transparence que des modalités non contraignantes. 

Le principe de transparence produit bien des effets sur le comportement des décideurs 

européens. Même si ses modalités de mise en œu e passent souvent par des mécanismes 

de soft law, ou des éléments informels, ses implications sur les institutions et sur la 

rénovation des processus décisionnels sont réelles, et promises à un certain développement. 

En revanche, ses implications envers les citoyens sont plus imprécises.  

§ 2 - Des effets indirects envers les citoyens  

117. Le principe de transparence doit fournir une mise en lumière de la prise de décision, et 

off i  ai si au ito e  u  d oit de ega d su  l a tio  de l U io . “i la mise en lumière est bien 

o se e, so  pe da t ua t au d oit de ega d est plus o ple e à i stalle . Il  a pas à 

proprement parler de « droit à la transparence » invocable par les citoyens. La transparence 

ne se trouve formellement garantie que par le biais de ses démembrements (A). Les 

implications du principe de transparence envers les citoyens ne doivent donc pas être 

recherchées sur le plan contentieux : le principe ne suffit pas en lui même à créer un 

contrôle démocratique sur la prise de décision, il permet seulement de réaliser la condition 

p ala le à l e p essio  des ito e s B . 

A - Une opposabilité limitée au seul droit d’a s aux documents 

118. La aleu  sup ieu e du p i ipe de t a spa e e a eau t e e o ue, il e  este pas 

moins que sont statut contentieux est difficile à cerner. On lui reconnaît une opposabilité 

                                                        

343 MARIATTE F., « La transparence optimiste ou Candide face aux lobbies européens : l'initiative 

européenne de transparence », Europe n° 6, Juin 2006 
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li it e. Les ito e s e peu e t elle e t i o ue  le p i ipe de t a spa e e lo s u ils 

all gue t d u e iolatio  du d oit d a s au  do u e ts. Le p i ipe e se le opposable 

au  i stitutio s u à t a e s ses d e e e ts. Ta t la ju isp ude e ue la do t i e o t 

te da e à fai e u e assi ilatio  e t e p i ipe de t a spa e e et d oit d a s au  

documents. Pourtant, le contenu de la transparence est bien plus vaste, dans le sens où 

celle-ci crée un système global de responsabilisation. 

Cela s e pli ue pa  le fait ue le p i ipe de t a spa e e d pe de de la isio  olo ta iste 

du juge. Les jurisprudences « transparencistes » ont soumis les institutions à une exigence 

non reconnue par elles du strict point de vue juridique. Autrement dit, faire progresser 

l opposa ilit  de la t a spa e e e e s les i stitutio s ele ait d u e ju isp ude e 

audacieuse, et ouvrait une critique de « gouvernement des juges » à l e o t e des 

juridictions européennes. 

119. C est la aiso  pou  la uelle l assi ilatio  a e  le d oit d a s au  do u e ts a t  

aussi rapide. Le règlement 1049/2001344 inscrit pour la première fois un droit opposable aux 

i stitutio s au sei  d u e o e ite – à l i e se de la e o aissa e p to ie e du 

principe non-écrit de transparence – au  o tou s dessi s pa  le l gislateu  de l U io . 

Cette ou elle o e a do  eu d e l e u e l giti it  oi s o testa le ue l e ige e 

dégagée par le juge. 

Le juge et les justiciables se sont donc tout naturellement emparé de ce nouveau droit pour 

toutes les affai es etta t e  jeu le espe t de la t a spa e e, à tel poi t ue l opposa ilit  

du p i ipe e  a t  duite à elle du d oit d a s. 

Cette confusion a eu un impact favorable pour le développement du principe de 

transparence : le o te tieu  s ta t a plifi  e  s appu a t su  l e ad e e t du d oit 

d a s au  do u e ts, le p i ipe a a e tu  sa justi ia ilit . Il a p is se s à t a e s le d oit 

d a s au  documents, en produisant des effets très concrets pour les citoyens : en 

t oig e le o e d affai es po t es de a t la Cou  e  se si le et o sta te 

                                                        

344 Règlement (CE) n° 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai  elatif à l a s 

du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32001R1049:FR:NOT
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augmentation345. Il est pa  o s ue t ie  plus o u et i o u  ue s il tait est  

uniquement un principe di e teu  d o ga isatio  des pou oi s. La o atio  o te tieuse 

u il a a uise à t a e s le d oit d a s au  do u e ts e fo e so  a a t e o t aig a t 

envers les institutions. Pour preuve, la jurisprudence actuelle ne revient pas sur le principe 

d u  d oit, elle e fait ue p ise  les odalit s d e e i e de e d oit : la transparence est 

do  ga a tie sa s u il soit uestio  de e e i  su  sa o s atio . E  out e, le juge 

i te p te t s s e e t les e eptio s à l a s au  do u e ts, e  ertu de la 

philosophie du principe de transparence, qui exige la plus grande ouverture possible aux 

citoyens. Concrètement, il ne se contente pas seulement de fonder son raisonnement sur le 

seul règlement, il fait très explicitement appel au principe de transparence pour interpréter 

les dispositio s elati es à l a s au  do u e ts de la a i e la plus fa o a le au ito e . 

120. Mais il este ue la t a spa e e a u  o te u ie  plus la ge ue e d oit, ui e  

o stitue u u  seg e t. Le juge a te t  de faire en sorte que le segment-d oit d a s au  

documents soit élargi de manière à prendre en compte les impératifs plus généraux de la 

t a spa e e. Il a te t  d i te p te  les diff e ts pa a t es du d oit d a s au  

do u e ts de a i e à e u il couvre un large spectre, et englobe les exigences 

d accountability sous-jacentes au principe de transparence. Cette réaction du juge a permis 

de sou ett e au d oit d a s au  do u e ts ta t les d isio s ue les l e ts du 

processus décisionnel. Certes le règlement 1049/2001 englobe implicitement les 

informations relatives au processus décisionnel, en prévoyant un accès à toute information 

« concernant une matière relative aux politiques, activités et décisions relevant de la 

compétence de l'institution »346. Mais le gle e t i s e da s les e eptio s à l a s au  

documents un impératif de protection du processus décisionnel347. Cette exception est très 

                                                        

345 Le appo t d a ti it  de la Cou  o t e ue le o e d affai es o e a t le d oit d a s au  

documents se situe au-delà du seuil de vingt affaires introduites devant le Tribunal par an (21 pour 2011). A 

ote  d ailleu s ue les affai es po ta t su  l a s au  do u e ts e so t p ises e  o pte o e at go ie 

autonome dans le tableau statistique de la répartition des affaires par matière que depuis le rapport de 2010. 

Rapports annuels de 2011 et 2010, partie statistique, consultables sur le site internet de la CJUE. 

346 Article 3 al.1, concernant la définition de « document ». 

347 Article 4§3 : « L'accès à un document établi par une institution pour son usage interne ou reçu par 

une institution et qui a trait à une question sur laquelle celle-ci n'a pas encore pris de décision est refusé dans le 
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souvent mise en avant par les institutions, qui profitent de sa formulation très large : elles 

considèrent ie  sou e t ue leu  app iatio  ua t à la alit  de l attei te au p o essus 

d isio el est sou e ai e, et elles h site t pas à s a ite  de i e l i possi ilit  pou  le 

ito e  de p ou e  le o t ai e. Mais le juge, da s l opti ue de fai e oï ide  l a s au  

documents avec les exigences élargies du principe de transparence est revenu sur cette 

e eptio . No  seule e t il l i te p te t s st i te e t, ais e  plus, il fait pese  su  les 

i stitutio s la ha ge de la p eu e de l attei te au p o essus décisionnel348 afin que celles-ci 

présentent une argumentation qui peut ensuite être discutée par les citoyens sous le 

contrôle du juge.  

Le T i u al s est ai si p o o  su  affai e s oli ue po t e pa  l asso iatio  ilita te 

Access Info Europe349 sur la isio  du gle e t su  le d oit d a s au  pou  sa tio e  le 

Conseil. Ce dernier avait bien accepté de fournir les documents demandés par la requérante, 

mais il avait refusé de préciser quelles étaient les positions des délégations nationales durant 

le p o essus de isio  du gle e t / . “u  e poi t, le T i u al s est o t  t s 

pointilleux : il efuse l a gu e tatio  t op a st aite du Co seil, a  il e suit pas la 

qualification de « péril pour le processus décisionnel ». Bien au contraire, il a jugé que cette 

révélation emportait une réelle possibilité concrète de suivi du processus décisionnel350. 

L app ofo disse e t s a e e  effet essai e pou  l e e i e d u  o t ôle de la 

responsabilité des membres du Conseil : les citoyens sont ainsi en mesure de constater 

l i puta ilit  des d isio s, et da s le as de ette affai e, e e e  u e p essio  su  leu  

gouvernement national. 

                                                                                                                                                                             

 

cas où sa divulgation porterait gravement atteinte au processus décisionnel de cette institution, à moins qu'un 

intérêt public supérieur ne justifie la divulgation du document visé. L'accès à un document contenant des avis 

destinés à l'utilisation interne dans le cadre de délibérations et de consultations préliminaires au sein de 

l'institution concernée est refusé même après que la décision a été prise, dans le cas où la divulgation du 

document porterait gravement atteinte au processus décisionnel de l'institution, à moins qu'un intérêt public 

supérieur ne justifie la divulgation du document visé. » 

348 Cf CJCE, affaire Turco contre Conseil, précitée. 

349 TPIUE, 22/03/2011, Access Info Europe contre Conseil, aff. T 233/09 

350 Voir dans ce sens DUPONT-LASSALLE J., «  du respect du principe de t a spa e e da s l a s à u  

document concernant la procédure législative de révision du règlement transparence », Europe n°5, mai 2011 
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Le juge parvient donc de manière progressive à faire correspondre le contenu du droit 

d a s au  do u e ts avec une grande partie des exigences du principe de transparence. 

121. Ce o stat fait du d oit d a s au  do u e ts la garantie la plus significative de la 

t a spa e e, ais e la su e pas pou  auta t. La t a spa e e a pas u i ue e t ti  

des avantages de ette assi ilatio  au d oit d a s au  do u e ts. “i le p i ipe à gag  e  

justi ia ilit , il a pe du e  auto o ie. Il  a ai si plus d affai es ui i o ue t la 

transparence (en tant que principe de responsabilisation des institutions) en dehors de celles 

ui po te t su  le d oit d a s au  do u e ts351. Le principe de transparence est donc 

sou is à u  gi e d i o a ilit  i di e te pou  les ito e s. 

 De plus, le d oit d a s au  do u e ts a t  i s it da s la Cha te des d oits 

fondamentaux352, ce qui lui donne une certaine autonomie vis-à-vis de la transparence. En 

soi, cette inscription au sein de la Charte est un progrès pour le droit de regard des citoyens, 

mais elle contribue à faire de la transparence un principe en désuétude contentieuse. 

Puis u il est plus utilis  pou  se i  de ase à l a s au  do u e ts, d oit au uel il est 

la ge e t assi il , il pe d peu à peu so  i t t. La uestio  de l opposa ilit  p e d le 

dessus su  la po t e du p i ipe e  te es d o ga isatio  i stitutio elle. 

B - La transparence comme préalable à l’a tio  des ito e s  

122. Le p i ipe de t a spa e e fait fi ie  les ito e s d u e eilleu e i fo atio  su  

les p o essus d isio el, ais e o stitue pou  eu  pas u  o e  de e e di ue  l a s à 

la sphère politique européenne. Les implications du principe de transparence pour les 

ito e s so t do  assez i di e tes. Mis à pa t le d oit d a s au do u e t, ui leu  pe et 

de contraindre les institutions sur le plan contentieux, les citoyens ne trouvent pas dans le 

principe de transparence un fondement à leur expression sur la prise de décision. Le principe 

est e teu  d i fo atio  des ito e s, ais est pas u  fo de e t à u e a tio  de leu  

                                                        

351 Il y a bien des affaires qui portent sur la transparence en matière de droit de la concurrence, mais 

elles ne se raccrochent pas à notre problématique. 

352 Article 42 : « Tout citoyen ou toute citoyenne de l'Union ou toute personne physique ou morale 

résidant ou ayant son siège statutaire dans un État membre a un droit d'accès aux documents du Parlement 

européen, du Conseil et de la Commission. » 
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part sur les décisions prises. Il est pas u  i st u e t aît is  pa  eu  da s l e e i e de 

leu  ito e et . E  alit , la t a spa e e les a to e à u  ôle passif d o se ateu  de la 

vie politique européenne. La consécration du principe de transparence ne suffit donc pas, à 

lui seul, à elie  l U io  à ses itoyens. Il constituerait plutôt un préalable à cette relation. 

Pour achever la démarche de responsabilisation démocratique de la prise de décision, 

l U io  doit e o e fou i  au  ito e s u  o e  de agi  à la p ise de d isio . 
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Conclusion du chapitre 

123. Le p i ipe de t a spa e e o stitue u e p og essio  de la d a he d ou e tu e, 

ais il e  est pas l a outisse e t. Il est u e p og essio  da s le se s où il te d à lui 

do e  u e alit  ju idi ue, ui so t l ou e tu e du si ple do ai e du dis ours. La 

t a spa e e est e  oie, g â e au  positio s p es ue ilita tes du juge, d e tou e  de 

ga a ties l id e d accountability, pour modéliser à terme un système de responsabilisation 

politi ue glo al, p op e à l U io . Elle p oduit des effets su  l e semble des actions de 

l U io , e  a a t u  o je tif et u  se s p is : elui de ett e les p o essus de d isio  et 

leurs produits à la portée des citoyens, afin que ceux ci puissent envisager une démarche 

critique. Mais la transparence ne constitue pas pou  auta t l ulti e a outisse e t de la 

espo sa ilisatio  de la p ise de d isio  eu op e e. “ il p oduit ie  des effets su  la p ise 

de décision, il ne suffit pas à garantir des possibilités de réaction pour les citoyens.  
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Conclusion du Titre 

124. Le p i ipe d ou e tu e s est a  da s la st u tu e d isio elle de l U io , d a o d 

d u e a i e i fo elle – par  une réflexion éclatée sur la problématique de 

espo sa ilisatio  de l U io  – puis pa  le iais d u  o ept, elui d accountability, pour 

od lise  u  s st e de espo sa ilisatio  p op e à la st u tu e d isio elle de l U io . Il 

a e suite fallu fo alise  e o ept, de a i e à e u il p oduise des effets, et t a sfo e 

en profondeur la philosophie de la prise de décision. Le principe de transparence a ainsi 

fo ul  la p e i e ga a tie ju idi ue de la atio  d u e elatio  ou elle e t e l U io  et 

ses ito e s. Il a o stitu  le p e ie  haî o  ju idi ue e t e la d a he d ou e tu e des 

institutions et la réception par les citoyens de leu  possi ilit  d i flue e du p o essus 

d isio el. Mais la d a he d ou e tu e, pou  t e totale, doit do e  au  ito e s les 

moyens de mettre en cause la responsabilité politique des institutions. Or, « la transparence, 

si elle se réduit à la co aissa e de e ui se passe de l’aut e ot , ’i pli ue pas fo e e t 

le dialogue »353 . Le dernier chaînon serait alors le passage du principe de transparence à 

l i s iptio  de d oits politi ues da s le hef des i di idus. Ce de ie  haî o  o ditio e 

l effe ti it  de l ou e tu e.  

  

                                                        

353 RIVERO J., Rapport de synthèse, in DEBBASCH C. (dir.) La transparence administrative en Europe, 

op. cit. p. 316 

 



152 

 

 Titre 2 – Le renforcement des instruments de contrôle démocratique 

 

125. L ou e tu e e este ait u u  œu pieux si elle se bornait à une simple révélation des 

enjeux du processus décisionnel aux citoyens. La transparence ne suffit pas à responsabiliser 

la p ise de d isio . Ou alo s elle pou ait suffi e si l o  hoisissait de o sid e  ue la 

soumission des d ideu s à la p essio  de l opi io  pu li ue o stitue u  e teu  de 

contrôle efficace. Mais dans le cas de la construction européenne ce choix paraîtrait 

i satisfaisa t, les i stitutio s a a t eu outu e, depuis leu  atio  jus u à l a e e t de 

la ito e et  eu op e e, d e e e  leu s o p te es e  deho s de toute e ise e  

cause démocratique. La soumission de la p ise de d isio  au ega d de l opi io  pu li ue 

e suffit pas à a e  le ôle de igie des ito e s da s la ie politi ue de l U io . Il faut do  

passer par un vecteur plus formel, armant plus concrètement ces nouveaux protagonistes. 

Les citoyens doi e t fi ie  de o e s d e p essio  pou  fou i  leu  app iatio  su  la 

prise de décision.  

La eptio  du p i ipe d ou e tu e pa  les ito e s est alo s assu e pa  des i st u e ts 

originaux, directement inspirés des traditions institutionnelles des Etats membres mais 

essai e e t o ie t s pou  pe ett e au  ito e s d e e e  u  contrôle d u  ou eau 

genre sur les institutions décisionnelles. Ces droits de de plainte, de pétition et de recours au 

Médiateur fournissent un vecteur de mise en jeu de la responsabilité des institutions 

(chapitre 1). 

Parallèlement à ce premier vecteur, un autre moyen de contrôle s est i pos  o e 

mécanisme alternatif de surveillance de la prise de décision européenne. Le rôle moteur du 

juge da s l i t g atio  eu op e e l a o duit à la e o aissa e d u  statut o te tieu  

du citoyen européen. Ce statut hybride, entre vocation politique et réalisation juridique, 

o stitue u  o pl e t utile à l e p essio  de la ito e et  a ti e hapit e . 
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Chapitre 1 – Le développement de mécanismes de contrôle démocratique  

126. Les droits de pétition et de recours au Médiateur européen sont généralement analysés 

comme des droits des citoyens européens qui leur pe ette t de s i s e  et d i flue e  la 

prise de décision européenne354. De même, on commence à leur reconnaître un rôle de 

« contrôle politique diffus »355, et une importance particulière dans les tentatives de 

l giti atio  de l a tio  eu op e e356. 

Ces droits vont donc compléter le statut politique du citoyen européen, de manière 

complémentaire au droit de vote aux élections européennes, car ils vont avoir une mission 

particulière dans la problématique de responsabilisation des organes décisionnels de 

l U io . Ils o t o stitue  le de ie  aillo  de la haî e de esponsabilité, en complétant le 

principe de transparence, et en matérialisant un retour de la part des citoyens sur les actions 

de l U io . 

Mais on ne peut se contenter de deviner intuitivement les contours de ces droits politiques 

pour comprendre leur impact. Il faut étudier précisément leur conception pour estimer 

o te e t l ou e tu e u ils off e t au  ito e s. Cette essit  est e fo e pa  le fait 

ue leu s p o d s, e s ils pa aisse t t e di e te e t i spi s de a is es 

traditionnels de certains Etats-membres, sont totalement originaux tant dans leur procédure 

ue pa  l i t t u ils p se te t da s le s st e politi ue eu op e . Il s agit e  effet de 

mettre au point une vigilance citoyenne qui passerait par des droits politiques subjectifs 

(section 1). 

La spécificité de ces droits politiques semble à première vue tout à fait adaptée aux 

p o l ati ues pa ti uli es de l U io . Mais e  p ati ue ils se heu te t à des diffi ult s 

procédurales qui limitent leur impact dans le jeu interinstitutionnel (section 2). 

                                                        

354 Les différentes classifications des manuels et ouvrages spécialisés sont unanimes sur cette 

question. 

355 COSTA O. et MAGNETTE P., « les t a sfo atio s de la espo sa ilit  politi ue da s l U io  

européenne », in Politiques et management public, vol19 n°1 2001, p.103 

356 SCHMIDT V., La d o atie e  Eu ope, l’U io  eu op e e et les politi ues atio ales, op. cit. p.278 
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 Section 1 - L’ide tifi atio  des mécanismes de contrôle politique 

127. Le Rapport Adonino faisait expressément le lien entre la transparence et les droits 

d e p essio  du ito e  eu op e 357. Depuis lo s, ette o atio  d app ofo disse ent du 

principe de transparence paraît évidente, et les droits de pétition et de recours au 

Médiateur sont généralement reconnus comme les principaux vecteurs de progrès de la 

p ise e  o pte des opi io s ito e es au sei  de l U io . E  ta t ue o e s 

d e p essio  des i di idus su  les affai es eu op e es, ils o t i ue t à l i se tio  des 

ito e s da s la ie politi ue de l U io  § . Ils off e t e  out e, de pa  leu s odalit s de 

mise en œu e, des garanties de prise en compte des expressions citoyennes (§2). 

§ 1 - Des moyens d’e p essio  politi ue  

128. L allusio  au  d oits politi ues du ito e  eu op e  a e i diate e t à l esp it 

quelques mécanismes-phares tels que le droit de pétition ou le recours au Médiateur 

européen. Ces mécanismes, ajoutés à d autres droits moins connus, sont incontestablement 

pe çus o e des p og s de d o atisatio  de l U io . Mais il faut tudie  o te e t 

e  uoi ils o stitue t pou  les ito e s de elles fa ult s d i flue e  la p ise de d isio  

européenne. Il est alo s utile de fi e  u e thode d ide tifi atio  pe etta t de d o t e  

e  uoi es a is es so t des o e s d e p essio  du ito e  A . ‘este e suite à 

t a he  les o t o e ses ua t à la atu e politi ue de es o e s d e p essio B . C est 

sur cette uestio  ue l ide tifi atio  des d oits politi ues ue a s ou i  la p o l ati ue 

de fond de la citoyenneté de vigilance. 

                                                        

357« Réalisation d'une plus grande transparence de l'administration dans la Communauté par les 

moyens suivants : 

a) Le Conseil européen devrait appuyer les efforts déployés par le Parlement européen pour renforcer, 

dans le cadre d'un accord interinstitutionnel, et faciliter, de manière adéquate, le droit de pétition des citoyens. 

b) Outre les efforts qu'il déploie, il incomberait au Parlement européen d'examiner si un 

Médiateur(ombudsman), rattaché au Parlement européen et désigné par celui-ci, pourrait jouer un rôle utile. » 
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A - Une diversité de moyens d’e p essio   

129. Les o eu  suppo ts de o u i atio  de l U io , ai si ue les uel ues tudes su  

la ito e et  eu op e e d esse t u e liste a ia le de o e s d e p essio  du ito e  

eu op e . Cela s e pli ue e  pa tie pa  le a ue d u ifo it  des sou es : les traités ont 

toujours fait allusion au droit de pétition et au Médiateur européen comme faisant partie 

d u  « paquet » dispensé avec la citoyenneté européenne. De son coté la Charte des droits 

fo da e tau  ajoute d aut es d oits da s so  hapit e o sa  à la ito e et  tels ue le 

d oit d a s au  do u e ts. Ces e e ples o t e t à uel point le sujet des droits du 

ito e  da s le s st e d isio el de l U io  peut pa aît e o fus. Il est do  i t essa t 

de fournir une distinction autonome, articulée autour de la question de savoir quels sont les 

d oits du ito e  ui lui pe ette t d e primer, de formuler son opinion sur les décisions 

eu op e es. La g ille de le tu e est alo s assez la ge et pe et d e asse  à la fois les 

d oits d e p essio  les plus lassi ues , et les plus sp ifi ues  

1 -  Des moyens d’e p essio  classiques 

130. Ce tai s o e s d e p essio  du ito e  so t atte dus, da s le se s où ils o stitue t 

la alisatio  o te la plus ide te de l ou e tu e des i stitutio s à la iti ue des 

ito e s. Cette at go ie o p e d les d oits d e p essio  les plus si ples et les moins 

formalistes : il s agit des diff e tes possi ilit s offe tes au  ito e s de s ad esse  

directement aux décideurs européens. 

Le plus si ple de es o e s d e p essio s est u  d oit de s ad esse  au  i stitutio s. 

Depuis le t ait  d A ste da , le d oit p i ai e e tio e e o e  d e p essio  à 

plusieurs reprises, et selon des vocables diff e ts. Il  a d u  ot  u  « d oit d’ i e à toute 

institution ou organe » e tio  à l a ti le  ali a  TFUE358 et d u  aut e ot  u   «droit 

                                                        

358 Ce d oit est le de ie  e tio  pa  l a ti le  du TFUE, faisa t la liste des o e s d e p essio  

du citoyen. Il est formulé ainsi : «  tout citoyen de l'Union peut écrire à toute institution ou organe visé au 

présent article ou à l'article 13 du traité sur l'Union européenne dans l'une des langues visées à l'article 55, 

paragraphe  1, dudit traité et recevoir une réponse rédigée dans la même langue » 
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de  s’ad esse  au  i stitutio s de l’U io  » p u à la fois pa  le TFUE, à l a ti le  § 359, et 

pa  la Cha te des d oits fo da e tau , à l a ti le § 360. Malgré une formulation 

divergente, ces deux mécanismes sont à étudier ensemble car ils répondent à une même 

logique. “ st ati ue e t e tio s e  toute fi  de liste des o e s d e p essio , ils 

constituent une garantie résiduelle : les te tes o t p u u  a al d e p essio  li e de tout 

it e pou  toutes les situatio s o  o e es pa  les o e s d e p essio  conditionnés 

(tel que les droits de pétition ou de recours au Médiateur). De plus, ces canaux ont été 

asso tis d u e possi ilit  de e e oi  u e po se da s la e la gue, de a i e à 

donner une assurance supplémentaire au dialogue suscité par le citoyen. Quant au régime 

ju idi ue de es d oits d ad esse, il a t  p is  pa  la Cha te des d oits fo da e tau  ui 

fait peser sur les institutions et organes une obligation de réponse au citoyen, là où les 

T ait s a aie t p u u u e possi ilit 361. Ils constitue t do  le o e  d e p essio  le 

plus basique du citoyen. 

131. E  pa all le de es d oits d ad esse g au  et ou e ts, il e iste u  o e  

d e p essio  plus o u et pou ta t plus sp ifi ue et o ditio  : le droit de pétition 

                                                        

359 L a ti le  du TFUE e tio e e d oit d ad esse au tit e des d oits attachés au statut de citoyen 

eu op e , à ot  de la li e i ulatio , du d oit de ote et d ligi ilit , et du d oit à la p ote tio  diplo ati ue 

et consulaire. Il est, au sein de cet article, classé avec le droit de pétition devant le Parlement européen et le 

d oit de e ou s au M diateu , pa i les ga a ties d e p essio  du ito e  : « 2. Les citoyens de l'Union 

jouisse t des d oits et so t sou is au  de oi s p us pa  les t ait s. Ils o t, e t e aut es: […] d  le d oit 

d'adresser des pétitions au Parlement européen, de recourir au Médiateur européen, ainsi que le droit de 

s'adresser aux institutions et aux organes consultatifs de l'Union dans l'une des langues des traités et de 

recevoir une réponse dans la même langue » 

360 L a ti le  de la Cha te des d oits fo da e tau  p se te e d oit d ad esse o e u  o e  de 

garantir le droit à la bonne administration : « 4. Toute personne peut s'adresser aux institutions de l'Union dans 

une des langues des traités et doit recevoir une réponse dans la même langue ». Il est donc cette fois ci 

disti gu  des o e s d e p essio  du ito e  tels ue le d oit de p titio  ou le d oit de e ou s au M diateu  

ui fo t l o jet espe ti e e t des a ti les  et .  
361 La da tio  de l a ti le §  de la ha te a e pla  la possibilité de « s ad esse  […] et de 

recevoir » par un dédoublement de la phrase : il reste bien une possibilité pour le citoyen, mais est institué un 

devoir pour les institutions et organes : « 4. Toute personne peut s'adresser aux institutions de l'Union dans une 

des langues des traités et doit recevoir une réponse dans la même langue » 
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auprès du Parlement européen362.  Il faut e  effet le disti gue  des aut es d oits d ad esse 

moins formels : ses o ditio s de e e a ilit  pa aisse t plus e igea tes, et pou ta t est le 

o e  d e p essio  du ito e  ui est le plus is e  a a t. 

Il e ige ue l o jet de la p titio  e fasse f e e u à des do ai es e t a t da s le 

ha p de o p te e de l U io . De e, l a ti le  du TFUE pa le d u  i t t à agi  

personnel et direct363. Cepe da t, le Pa le e t s est t s apide e t d a u  de es 

restrictions, en choisissa t de do e  suite à l e se le des p titio s. Celles-ci concernent 

pourtant des domaines très hétérogènes et ont une importance variable. Cette posture 

pa ti uli e e t ou e te a pe is au Pa le e t d a u i  u  ôle s oli ue de d fe seu  

des citoyens dans la résolution des pétitions. Puis, en dehors de cette interprétation 

e t e e t la ge des o ditio s de e e a ilit , e d oit jouit d u  p estige pa ti ulie , 

largement alimenté par le Parlement européen lui-même. Le mécanisme des pétitions existe 

depuis la naissance des Communautés européennes, mais il a surtout été mis en avant lors 

des tapes de o t e e  puissa e du Pa le e t o e ta t l i st u e t-phare de 

l a oisse e t de la l giti it  de la o st u tio  eu op e e. Il a ai si eu u  su cès 

particulier en 1979, après la première élection au suffrage universel direct du Parlement, et 

en 1993, suite à la création de la citoyenneté européenne. Cette relation entre efforts de 

démocratisation et expression des individus par le droit de pétition a conduit les 

observateurs à voir en ce dernier un foyer de la citoyenneté européenne. De ce fait, ce droit, 

constamment mis en avant dans les communications sur la réalisation de la citoyenneté 

européenne, a été renforcé par le Parlement, qui a créé une commission parlementaire 

                                                        

362 O  le t ou e à l a ti le  §  d  du TFUE p it , puis plus sp iale e t à l a ti le  ali a  : 

«Tout citoyen de l'Union a le droit de pétition devant le Parlement européen conformément aux dispositions de 

l'article 227 », et 227 du même Traité: « Tout citoyen de l'Union, ainsi que toute personne physique ou morale 

résidant ou ayant son siège statutaire dans un État membre, a le droit de présenter, à titre individuel ou en 

association avec d'autres citoyens ou personnes, une pétition au Parlement européen sur un sujet relevant des 

domaines d'activité de l'Union et qui le ou la concerne directement ». La Charte lui consacre également son 

article 44 : « Tout citoyen de l'Union ainsi que toute personne physique ou morale résidant ou ayant son siège 

statutaire dans un État membre a le droit de pétition devant le Parlement européen. » 

363 Le régime du droit de pétition est énoncé de manière à comprendre le fait pour le citoye  d t e 

directement concerné comme une condition de recevabilité : « une pétition qui le ou la concerne directement » 
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spécifique364 et  s est lui- e sou is à u e o ligatio  d agi 365. Ce dernier élément est 

pa ti uli e e t i t essa t da s le se s où il o t e la olo t  de l asse l e de p e d e 

en compte les remarques des citoyens, et de les traduire en actes politiques dans le 

fo tio e e t de l U io . C est la aiso  pou  la uelle le d oit de p titio  o stitue le fe  

de la e de la e o aissa e d u e i flue e des ito e s su  la p ise de d isio  

européenne. 

132. Si ces deux types de moyens d e p essio  – d oit d ad esse et d oit de p titio  – se 

distinguent par des régimes différents, la logique à laquelle ils obéissent est identique. Ils 

t ou e t leu  o igi e da s les d oits de dol a e de l histoi e o stitutio elle ode e et 

constituent dans les traditions politiques des Etats membres les premières marques de 

o s ie e ito e e lo s des olutio s de peuples o t e l a it ai e. Ils o t u le jou  à 

l au e du pa le e ta is e ita i ue puis o t a uis leu  fo e s oli ue sous la 

Révolution française366. O  a e u da s l e p essio  des dol a es pa  les sujets du 

royaume les prémices de la conceptualisation de la souveraineté du peuple, et ce faisant, les 

o ditio s p ala les à l a e e t de la d o atie367. Il est alors évident que la 

o st u tio  eu op e e, e he ha t p is e t des o e s d eille  la o s ie e 

citoyenne de ses ressortissants, ne pouvait que reprendre à son compte de tels instruments.  

                                                        

364 La o issio  des p titio s, i stitu e pa  le Pa le e t e   suite à l i pulsio  do e pa  la 

sig atu e de l A te U i ue Eu op e , constitue une  petite originalité européenne. Sur le site internet du 

Pa le e t eu op e , l a tuelle p side te de la o issio , E.Mazzo i p ise ue la o issio  est pas 

une commission parlementaire ordinaire, mais une commission ad hoc : « Nous sommes pour ainsi dire une 

commission d'enquête et non une commission législative » 

365 Le règlement du Parlement européen le prévoit à son article 202 : « Article 202  : Examen des 

pétitions. 1) Les pétitions recevables sont examinées par la commission compétente dans le cours de ses 

activités ordinaires, soit par le biais d'une discussion lors d'une réunion régulière, soit par voie de procédure 

écrite. » Il assortit ensuite cette obligation de donner suite aux pétitions de toute une batterie  de moyens 

d a tio s, issus de la pratique . 

366 Voir PREUVOT P., « le droit de pétition : utatio s d u  i st u e t d o ati ue », Jurisdoctoria 

n°4, 2010 

367Voir sur ce sujet MARC Y-A., La naissance du droit de pétition : o t i utio  à l’histoi e de la 

démocratie représentative, Thèse sous la direction de M.MORABITO, Paris I, 2004 
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133. L o t oi de d oits d ad esse et de p titio  au i eau de l U io  transpose purement et 

simplement des mécanismes qui ont fait leurs preuves dans les Etats membres368. Il faut 

d ailleu s sig ale  ue ette appropriation a été amorcée bien avant la création de la 

citoyenneté européenne, dès les origines des Communautés369. Elle a ensuite été 

naturellement accentuée, pour devenir un accessoire incontournable du nouveau statut 

politi ue. Mais l i t t d u  tel i tis e e tie t pas u i ue e t à l aspe t s oli ue 

issu de la tradition constitutionnelle : il vient également des qualités intrinsèques des 

diff e ts i st u e ts d ad esse au  i stitutio s. Ceu -ci sont dénués de toute complexité, 

tant formelle que matérielle. 

“u  le pla  fo el d a o d, es i st u e ts so t les plus a essi les pou  le ito e . Ta t le 

d oit d i e au  o ga es et i stitutio s de l U io  ue le d oit de p titio  au Pa le e t 

eu op e  p se e t u e e tai e spo ta it  de l e p essio  des ito e s, e  leu  e  

fa ilita t les o ditio s. Ils peu e t ai si s ad esse  da s leu  la gue, sa s au u e fo a lité 

pa ti uli e la e tio  de l ide tit  du de a deu  et u e p se tatio  de l o jet de 

l ad esse suffise t , e ui soust ait a p io i es i st u e ts de tout o sta le d o d e 

financier ou socioculturel.  

Sur le plan substantiel ensuite, les possibilit s d ad esse au  o ga es et i stitutio s et de 

pétition peuvent avoir pour objet des intérêts très hétérogènes. Elles ont une définition très 

ague ui leu  pe et d e glo e  à la fois la plai te du pa ti ulie  et la p o upatio  

d i t t g al. Qui plus est, es i st u e ts e ige t au u  lie  e t e l o jet de l ad esse 

et le citoyen. 

Ces d oits se pla e t do  au p e ie  a g des o e s d e p essio  du ito e , eu ga d à 

leur conditions presque incitatives et à leur assise historique. La liberté de fond et de forme 

                                                        

368 O  ite sou e t à e tit e l a ti le  de la loi fo da e tale alle a de ui au ait i spi  le d oit de 

p titio  de l U io , d ap s DOLLAT P., La citoyenneté européenne : théorie et statuts, Bruylant, 2008, p. 556 

369 La p e i e fo ulatio  d u  d oit de p titio  à l helle o u autai e e o te à  : 

l asse l e de la CECA a ait i stitu  da s so  gle e t i t ieu  et i st u e t di e te e t i spi  des 

traditions parlementaires nationales. H.SURREL met en valeur la continuité avec laquelle les Communautés ont 

souhaité promouvoir le droit de pétition : SURREL H., «  le droit de pétition au Parlement européen », RMCUE 

n°335, 1990, p.219 
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fait de ces droits les moyens privilégiés de dialogue entre les institutions et les citoyens : ils 

se le t e  tous poi ts e pli  les it es pe etta t d ide tifie  les possi ilit s de etou  

des citoyens sur la prise de décision au sei  de l U io . Ils fo e t u  p e ie  pe toi e 

d a tio s lassi ue pou  le ito e  da s le se s où ils so t les plus attendus dans la 

d a he d ide tifi atio  des o e s d e p essio . 

2 -  Des moyens d’e p essio  originaux 

134. Au-delà du pe toi e d a tio s lassi ue, l U io  a is au poi t des o e s 

d e p essio  plus sp ifi ues. Ces a is es o t u e di e sio  plus o te tieuse, tel ue 

le d oit de e ou s au M diateu  eu op e , et le d oit d ad esse  des plai tes à la 

Commission européenne.  En eux-mêmes ces deux instruments sont des mécanismes de 

plai te. Ils e t e t do  pas à p io i da s le egist e des o e s d e p essio  du ito e . 

Pourtant on ne peut les cantonner à leur seul domaine contentieux, car ils permettent aux 

ito e s d e e e  u e i fluence sur la prise de décision. Ils sont donc des moyens 

d e p essio s o igi au , p op e au s st e i stitutio el eu op e .  

135. Il  a d a o d u  d oit de plai te aup s de la Co issio  eu op e e. Celui- i est 

pas issu des te tes ais d u e p ati ue. Dans le cadre de la mission de contrôle qui lui 

i o e, l i stitutio  a ueille les plai tes lui pe etta t d a oi  o aissa e des as de 

au aise appli atio  du d oit de l U io . Plus p is e t les plai tes peu e t t e de deu  

catégories. La plai te peut d a o d po te  o t e u  Etat e e, soit pou  u e att i utio  

d aides d Etat o t ai e au p i ipe de li e o u e e e  e tu de l a ti le  TFUE, soit 

pou  u  p o l e plus g al de a ue e t du d oit de l U io , is  pa  l a ti le  

TFUE. La deuxième catégorie porte sur les cas de mauvaise administration au sein de la 

Commission elle-même, en vertu du Code de bonne conduite administrative. Reconnaissant 

l i po ta e du ôle du plaig a t da s la d te tio  des as de au aise appli ation du droit 

communautaire370, la Commission a entendu favoriser la pratique du dépôt de plainte. Elle a 

d elopp  u e fle io  su  l a lio atio  de la gestion des relations avec le plaignant en 

                                                        

370 La Commission y fait référence à travers ses rapports an uels su  le o t ôle de l appli atio  du 

droit communautaire.  
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publiant plusieurs communications sur ce sujet : une première en 1999371, une en  2002372 

puis une autre en 2012373. Cette d a he d ou e tu e sp ifi ue de la Co issio  

constitue un premier argument pour inclure ce droit de plainte parmi les moyens 

d e p essio  du ito e  eu op e . M e si e a is e este li it  au  constatations 

po tuelles de au aise appli atio  du d oit de l U io , il pe et au  pa ti ulie s de 

de e i  a teu s du d oit de l U io  : g â e à l effo t de t a spa e e, ils so t e  esu e 

d app he de  le d oit de l U io  et de o t i ue  à sa ise e  œu e. E  out e, il pe et 

de e  u  dialogue di e t e t e les ito e s et la sph e d isio elle de l U io . Il pe et 

gale e t à la Co issio  d a oi  u  etou  su  les politi ues ises e  pla e pa  l U io .  

136. Vient ensuite le droit de recours au Médiateur européen. Cet organe a, tout comme le 

d oit de plai te aup s de la Co issio , u e appa e e d appa eil se i o te tieu . 

Pou ta t il est g ale e t pe çu, plus ette e t d ailleu s ue le d oit de plai te, o e 

u  o e  d e p essio  des itoyens envers les institutions européennes374. Cela tient à la 

fois à la d fi itio  g ale du ôle d u  diateu , et à la sp ifi it  de elui i stitu  da s 

l U io .  

Pour ce qui est de la définition générale du Médiateur, elle diverge selon les modèles 

étati ues d ombudsman. Il s agit soit de la d fe se des li e t s et d oits fo da e tau  des 

citoyens375, soit du désengorgement des institutions juridictionnelles, soit de la supervision 

                                                        

371 Communication de la Commission, « Non-respect du droit communautaire par un État membre: 

formulaire type pour les plaintes à déposer auprès de la Commission des Communautés européennes », JO C 

 du . . , p. . Cette o u i atio  a ait pou  p i ipal o jet la atio  d u  fo ulai e de plai te 

guidant le plaignant dans la procédure à suivre. Il est rendu accessible aux particuliers par le site internet de la 

Co issio  à l ad esse :  http://ec.europa.eu/eu_law/your_rights/your_rights_forms_fr.htm 

372 COM(2002) 141 final, du 20 mars 2002 

373 COM(2012) 154 final du 2 avril 2012 

374 En témoigne son classement dans le traité avec le droit de pétition : il appa aît à l a ti le  §  d , 

puis à l a ti le  ali a  TFUE. “o  gi e est e suite fi  à l a ti le  TFUE, à la suite de elui du d oit de 

pétition. Il apparaît également au sein de la Charte des droits fondamentaux, en son article 43. 

375 Ce rôle correspond à celui du Defensor del Pueblo espag ol, p u à l a ti le  de la Co stitutio  

espagnole du 27 décembre 1978 : « Une loi organique règlemente l'institution du Défenseur du peuple comme 

haut commissaire des Cortès générales, désigné par celles-ci pour la défense des droits inclus dans le présent 
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des administrations publiques376, voire de plusieurs de ces missions à la fois. La variété et 

l te due des issio s est telle u il est diffi ile de ete i  u e d fi itio  o eptualis e de 

l ombudsman377. Le Médiateur européen souffre également de cette difficulté de 

positionnement, dans le sens où il reprend toutes les missions précitées à son compte : il 

serait en quelque sorte une synthèse des différents ombudsmans européens. Ce qui ne veut 

pas di e u il u ule toute l a pleu  de ha ue issio  : au i eau de l U io , il se t ou e 

concurrencé par divers organismes voire institutions. Par exemple, des organismes, tels que 

SOLVIT378, le concurrencent sur le terrain du règlement non-juridictionnel des conflits. Les 

institutions, telles que la Commission (par son mécanisme de plainte) ou des organes de 

l U io  tels ue OLAF379 empiètent sur son domaine de supervision des administrations, et le 

Pa le e t a e  le a is e des p titio s  se le t p se te  auta t d atouts da s la 

défense des intérêts du citoyen380. 

                                                                                                                                                                             

 

titre. Chargé à cet effet de contrôler l'activité de l'administration, il en rendra compte devant les Cortès 

générales » 

376 Ces deux dernières missions correspondent aux modèles français et britannique qui donnent au 

M diateu  le ôle d a lio e  les elatio s e t e l ad i ist atio  et l usage .   
377

 Sur ce point, voir BOUSTA R., « Co t i utio  à u e d fi itio  de l o uds a  », RFAP, 2007/3, 

n°123, p.387 

378 Le seau d o ga is es de “OLVIT est u  s st e pa a-juridictionnel de résolution des cas de 

au aise appli atio  du d oit de l U io , e  e ui o e e les p o l es t a sf o talie s. Il est g  pa  la 

Commission en partenariat avec les Etats-membres. Voir http://ec.europa.eu/solvit/ . Il concurrence le 

Médiateur européen dans le sens où il dispose de moyens de résolution immédiate du conflit, qui lui 

pe ette t d i te e i  di e te e t aup s de l auto it  e  ause su  u  p o l e i l , là où le M diateu  e 

peut faire que formuler des recommandations sur des cas touchant exclusivement les institutions et organes 

de l U io .   
379 L Offi e eu op e  de Lutte a ti-fraude est un organisme indépendant, issu de la Commission, dont 

les o p te es d e u te po te t e lusi e e t su  les do ai es fi a ie s et udg tai es. Ces pou oi s 

d e u te et de décision sur les administrations et leurs personnels, concurrencent le Médiateur européen sur 

le plan du caractère non contraignant de ses recommandations. Voir http://ec.europa.eu/anti_fraud/  

380 Sur cette question de la concurrence envers les missions du Médiateur européen, voir BLUMANN 

C., « La contribution du Médiateur à la citoyenneté européene », in  KARAGIANNIS S. et PETIT Y., Le Médiateur 

européen, bilan et perspectives, Bruylant 2007, p. 59, et plus spécifiquement p.66  
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137. Malgré ce double défaut lié à la difficulté de positionnement des ombudsmans en 

général, et à la concurrence institutionnelle spécifique au milieu européen, le Médiateur est 

pe çu o e u  o e  d e p essio  p i il gi  des ito e s. Cela s e pli ue pa  diff e ts 

atouts juridiques, et surtout par son comportement même. Quant aux atouts juridiques, il 

faut avant tout mettre en lumière le caractère direct du droit de saisine. Celui-ci semble 

ide t, ais l o igi e pa le e tai e du M diateu  eu op e  au ait pu l a e e  à opie  les 

systèmes analogues des Etats membres, systèmes qui subordonnent la saisine du Médiateur 

à un filtre parlementaire381. “u  e poi t, le M diateu  eu op e  s est do  aff a hi des 

modèles étatiques, de manière à se présenter comme un interlocuteur naturel des citoyens. 

Cette position est accentuée par le fait que le Médiateur apparaisse comme un vecteur de 

rapprochement entre les institutions – organisées selon une répartition des compétences 

relativement complexe – et les citoyens, généralement non initiés à cette complexité. Le 

Médiateur apparaît comme un relai de leurs préoccupations auprès des décideurs, parce 

que son office leur est entièrement dédié. Il est donc en quelque sorte un interlocuteur ad 

ho , d ou  au t aite e t de leu s plai tes, u ils e sa e t pas o e t dige , ou e s 

qui orienter. Ce dernier élément est certes commun à tous les ombudsmans, mais il a une 

résonance particulière au niveau européen, du fait de la multiplication des pôles de 

d isio s. Le M diateu , e  ta t u i te fa e e t e les ito e s et l e se le des a teu s de 

la gouvernance, trouve une légitimité toute particulière382. 

138. E  out e, le M diateu  peut e e di ue , à l i sta  de ses od les atio au , u e 

certaine indépendance : son statut lui donne des garanties classiques. Mais son 

i d pe da e e s a te pas à la seule question organique : là encore le contexte européen 

dessi e u  app ofo disse e t pa ti ulie  du ôle du M diateu . Ce o te te est elui d u  

climat de concurrence entre les différents acteurs de la prise de décision sur la question de 

                                                        

381 Le Professeur BLUMANN compare sur ce point le Médiateur français et le Médiateur européen, 

tous deu  o s et o t ôl s pa  leu  pa le e t l eu op e  da a tage ue le f a çais d ailleu s , ui se 

distinguent sur leurs modalités de saisine. BLUMANN C., « L olutio  du ôle du M diateur européen », in 

TOURNEPICHE A-M. et MAGUENAUD J-P. (dir) , La médiation, aspects transversaux, Lexis-Nexis, 2010, p. 89 

382 Il est un mécanisme de « démocratie diffuse » selon la vision de COSTA O., JABKO N., LEQUESNE 

C.et MAGNETTE P., « la diffusion des mécanismes de contrôle dans l'Union européenne : vers une nouvelle 

forme de démocratie ? » Revue française de science politique, 2001/6 Vol. 51, p. 859. 
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leur légitimité propre : chaque organisme ou institution cherche à démontrer, devant 

l opi io  pu li ue, sa o e olo t  d o ati ue. Ai si, lo s ue le M diateu  i ite l u  

d eu  à s e pli ue  su  u e plai te, l o ga is e is  se p te au jeu du o t ôle, alo s me 

ue le M diateu  a ue des pou oi s o  o t aig a ts, et u il este lui-même une entité 

a a t des i stitutio s. Cette situatio  est d ailleu s pa ti uli e e t e a ua le lo s ue 

est le Pa le e t – institution dont provient le Médiateur au point de vue organique – qui 

se trouve mis en cause par une plainte383. Aux yeux du public le Médiateur européen 

acquiert ainsi une stature de tiers aux litiges : un tiers qui ne serait pas directement issu du 

public, mais qui ne serait pas non plus maîtrisé par les gouvernants. Cette présentation en 

ta t ue tie s pe et au M diateu  d i pose  sa l giti it  et do  so  auto it 384. Cette 

optique raffermit encore la confiance des citoyens envers le Médiateur européen dans son 

contrôle de la prise de décision. 

Ce sont donc à la fois les garanties organiques et le comportement du Médiateur dans le 

contexte européen qui fondent sa légitimité toute particulière. Cette légitimité, doublée de 

sa issio  de e fo e  l effe ti it  du p i ipe de t a spa e e, lui pe ette t d appa aît e 

o e u  o e  d e p essio  p i il gi  du ito e  eu op e . 

139. Da s la e ei e, o  pou ait gale e t ajoute  au a g des o e s d e p essio  

du ito e  le d oit d a s au  do u e ts et sa justi ia ilit . Il pou ait e  effet pe ett e  

                                                        

383 Voi  pa  e e ple l affai e / /BEH, lôtu e e  , et le e au a g des « affaires de 

réf e e se a t d’e e ple de o es p ati ues » par le Médiateur. Dans cette affaire, le Parlement avait 

efus  au plaig a t l a s au  do u e ts elatif au fi a e e t de e tai s de ses âti e ts à B u elles, 

laissant planer un doute sur la régularité de telles op atio s, ota e t au ega d des p o du es d appel 

d off es. “ous la p essio  du M diateu , le Pa le e t eu op e  a fi ale e t a epte  de di ulgue  es 

documents, en clarifiant sa position dans la procédure en cause, revenant sur sa position catégorique. 

384 M.GUILLAUME-HOFNUNG donne une définition devenue classique de la médiation, dans laquelle la 

figure du Médiateur comme étant un tiers au litige est absolument indispensable : « un tiers impartial neutre, 

indépendant, sans pouvoir, avec la seule autorité que lui reconnaissent les médieurs, favorise par des entretiens 

o fide tiels l’ ta lisse e t ou le ta lisse e t du lie , la p e tio  ou le gle e t de la situatio  e  

cause. ». GUILLAUME-HOFNUNG M., La médiation, Que-sais-je ? PUF,  2009, p.71. Cette élément paraît aller de 

soi, ais il fo de o e de iti ues su  les o uds e  atio au , ui, a a t d i stitutio s politi ues, 

se le t e  d pe d e, si l o  suit la th o ie des appa e es. 
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au  ito e s de s e p i e  su  la politi ue de t a spa e e385. Mais il semblerait que son 

a tio  e se situe pas ta t da s le egist e des o e s d e p essio  ue da s les o ditio s 

de réalisation de la transparence386. Il e se ait do  pas u  o e  d e p ession à 

proprement parler, mais une condition préalable à ceux-ci. 

Les di e s o e s d e p essio s so t do  ide tifi s, ais il est e o e essai e de e e  

leur utilité dans la chaîne de responsabilisation de la prise de décision. Il faut examiner leur 

pe ti e e da s l o je tif de fou i  au  ito e s u  o e  d i flue e  la p ise de d isio .  

B - Une finalité politique 

140. Da s la plupa t des p se tatio s a tuelles, es d oits d e p essio  so t a e e t 

qualifiés de « politiques », cette qualificatio  ta t se e au  d oits de ote et d ligi ilit  

du citoyen européen aux élections européennes et municipales. Ils sont alors dits « droits 

civiques », ou « droits politiques indirects »387 avec toute la relativisation que cela emporte. Il 

est vrai que ces droits ne présentent pas a p io i u e atu e politi ue pu e, puis u ils e 

sont pas exclusivement destinés à la participation des citoyens à la vie de la cité. Ils sont 

davantage identifiés comme des mécanismes parajuridictionnels. Cette hybridité, entre 

atu e o te tieuse et atu e i i ue, off e e tai s atouts da s l e e i e de la 

responsabilité politique en Europe un système sui generis. 

141. Le a a t e pa aju idi tio el des d oits d e p essio  est i pli ite ais t s fa ile e t 

identifiable dans les missions du Médiateur ou dans le mécanisme de plainte auprès de la 

Co issio , ui o t pou  ôle de soud e les o flits e t e ito e s et o ga es de l U io . 

                                                        

385 Sur ce point, P.MAGNETTE fait allusion aux « prati ues d’a ti is e judi iai e [ ui] so t sou e t 

élevées au rang de mobilisation civique ». MAGNETTE P., « vers une citoyenneté européenne directe : pratiques 

du d oit de p titio  da s l U io  eu op e e », Revue Internationale de Politique Comparée, 2002/1 volume 9, 

p. . Ce ph o e peut d ailleu s t e illust  pa  l affai e du T i u al de p e i e i sta e de l U io , 

22 mars 2011, Access Info Europe c/ Conseil (aff. T-233/09) dans laquelle une association militant pour la 

promotion de la transparence en Europe attaquait la décision de refus d'accès à un document qui lui a été 

opposée par le Conseil. 

386 Voir le chapitre précédent, section 2, §2 

387 DOLLAT P., La citoyenneté européenne : théorie et statuts, précité, p. 551 
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Les d oits d ad esse et de pétition peuvent être assimilés à des recours gracieux. La 

dimension para-juridictionnelle apparaît donc comme une prévention ou un règlement des 

conflits extérieurs à toute procédure contentieuse. 

142. Le développement du caractère parajuridictionnel des droits de pétition et de recours 

au M diateu  s e pli ue pa  le fait que les voies de recours juridictionnel soient très peu 

a essi les, ta t pa  appo t au  o ditio s de d oit, u au u des l e ts plus fa tuels. 

Ces l e ts o t e t tout d a o d ue l a s au juge de l U io  este diffi ile pou  les 

particuliers, à cause du coût, de la durée, de la distance et de la nécessité de trouver un 

a o at aît isa t la sp ifi it  du o te tieu  de l U io . “i l o  o pa e es o t ai tes, 

i h e tes d ailleu s à toute p o du e ju idi tio elle, au  a a tages offe ts par les droits 

de pétition et de recours au Médiateur, les plaignants ont tout intérêt à préférer un recours 

parajuridictionnel. 

Mais la o pa aiso  e s a te pas à u e si ple ise e  situatio  so iologi ue. Elle est 

doublée de conditions de droit qui limite t l a s au juge de l U io , et ui e oie t e s 

les d oits p it s u e asse de plaig a ts. L a s des pa ti ulie s au juge de l U io  est 

pa ti uli e e t est ei t. Le juge de l a ulatio  des a tes o u autai es, e  p e ie  

lieu, a longtemps ét  uasi e t ho s de po t e des e u a ts i di iduels. Cet aspe t a 

pas été totalement réglé par les réformes du Traité de Lisbonne388 : il y a certainement un 

progrès, dans le fait de permettre de dépasser la question du lien individuel, mais est posée 

une nouvelle difficulté o e a t le t pe d a te ui peut t e is e  ause. Il a fallu 

l i te e tio  de la CJUE pou  app e d e u il s agissait u i ue e t des gle e ts auto-

suffisants389. Pour toutes ces raisons, la protection juridictionnelle des particuliers présente 

des fai lesses, et l a s au juge ontre son manque de fiabilité. Il apparaît donc tout 

atu el ue les e u a ts i di iduels se d fausse t su  les d oits de p titio s et d a s au 

                                                        

388 Les modifications apparaissent à l a ti le  ali a  : « Toute personne physique ou morale peut 

former, dans les conditions prévues aux premier et deuxième alinéas, un recours contre les actes dont elle est le 

destinataire ou qui la concernent directement et individuellement, ainsi que contre les actes réglementaires qui 

la concernent directement et qui ne comportent pas de mesures d'exécution. » 

389 TPIUE, ord., 6 sept. 2011, Inuit Tapiriit Kanatami e.a. c/ Parlement et Conseil. Sur cette question, 

voir le chapitre suivant. 
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M diateu . L att a ti it  de es p o d s o  ju idi tionnels est  accentuée par le 

dépouillement extrême des conditions de recevabilité de ces droits : ils ne sont pas 

uniquement ouverts au citoyens, mais aussi à  tout aut e desti atai e du d oit de l U io , 

tels que les personnes morales ou toute autre person e ph si ue o  ito e e de l U io . 

E  su , es d oits d e p essio  du ito e  eu op e  e plisse t u  ôle 

pa aju idi tio el ou p o te tieu , ui les fait s appa e te  à des odes alte atifs de 

gle e t des o flits. Ils fi ie t e d u e putatio  d effi a it  da s e ôle, pa e 

u ils di e sifie t et o pl te t les a is es de o t ôle offe ts au  pa ti ulie s390. C est 

justement pour ces raisons que les mécanismes parajuridictionnels peuvent être assimilés à 

des o e s d e p essio  i ique.   

143. Le d oit de p titio  au Pa le e t eu op e  et les diff e tes possi ilit s d ad esse au  

i stitutio s jouisse t d u e so te de p so ptio  de atu e politi ue. E  effet, ils sont 

souvent apparus à t a e s l Histoi e o e u  i st u ent de mobilisation politique. Le droit 

de pétition est e o sid  o e le seul d oit d e p essio  politi ue ui este au  

individus, lorsque tous les autres ont été supprimés391. Les pétitions ou les adresses aux 

institutions peuvent avoir une nature extrêmement hétérogène : elles peu e t alle  d u  

o jet st i te e t pe so el à u e p o upatio  d i t t g al, et o stitue  de e fait 

des plai tes o e a t u e au aise appli atio  du d oit o e u e uestio  d i t t 

général visant précisément à faire progresser le droit. Cette dernière possibilité est 

particulièrement intéressante pour la question du contrôle des citoyens sur la prise de 

décision : u e p titio  ou u e plai te aup s d u e i stitutio  peut po te  su  des sujets 

politiques et ainsi donner la parole à certaines formes de mobilisation. Il est incontournable, 

su  e poi t, de ite  les o ilisatio s pou  la p ote tio  de l e i o e e t, ui o t fait de 

es a au  d e p essio  leu  o e  p i il gi  de dialogue a e  les i stitutio s392. Ce type de 

                                                        

390 « Se limiter au contrôle juridictionnel conduirait à diagnostiquer une lacune du contrôle là où il n'y a 

qu'une diversité de ses modalités. » ZILLER J., « Le contrôle du pouvoir réglementaire en Europe », AJDA 1999 p. 

635 

391 Cf  DUBOURG-LAVROFF S., « Le droit de pétition en France », RDP, 1992, p. 1733 

392 Ce lo is e e t o stitue d ap s P.MAGNETTE u  ou eau t pe de o ilisatio  t a s atio ale 

passant par le droit de pétition. MAGNETTE P., «  Vers une citoyenneté européenne directe ? Pratiques du droit 

de pétition da s l U io  eu op e e » Revue Internationale de Politique Comparée, Vol.9, 2002, p.65 
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m a is e peut t e ualifi  d i te pellatio  : le terme est volontairement employé par 

a alogie a e  les te h i ues d i te pellatio  du gou e e e t o t o es au  d put s da s 

les gi es pa le e tai es lassi ues. L a alogie est ep a le da s la p o du e – car le 

o e t et le sujet de l ad esse au gou e a t so t li es – et dans la finalité, parce que 

l i te pellatio  e ge d e u e de a de e e s les gou e a ts de justifie  leu  a tio  oi e 

de la e tifie . L i te pellatio  a pou  ut de soule e  u  d at su  u e uestio  d o d e 

g al. Ce tai es p titio s so t ai si le sultat d u e o ilisatio  he ha t à fai e olue  

la législation européenne pour combler les lacunes observées lors de son exécution, voire 

pou  app ofo di  l a tio  de l U io  su  u  th e do . Cette fi alit  d i te pellatio  

témoigne des potentialités civiques du droit de pétition. La conception parajuridictionnelle 

de e d oit pe et au  ito e s de t ou e  u  a al d e p essio  su  les d isio s politi ues 

de l U io . 

144. A cet aspect théorique, le Parlement a donné de considérables approfondissements 

pratiques ui o t eu pou  o je tif d a e tue  la atu e politi ue de e d oit de p titio . 

En premier lieu, la commission des pétitions au Parlement européen a joué un rôle 

impo ta t da s l a e e t de ette atu e politi ue. D a o d elle a i te p t  de a i e 

extensive sa mission393, qui était déjà formulée de manière « délibérément politique »394. Elle 

a progressivement élargi son champ de compétence, de manière à apparaître comme 

l e tit  politi ue i o test e à l oute des e e di atio s des ito e s. Les espo sa les du 

droit de pétition auprès du Parlement mettent alors en avant ce caractère politique, quitte à 

le fai e appa aît e e  o pa aiso  a e  les aut es d oits d e p ession du citoyen européen 

o e ta t le seul ui soit desti  à l e p essio  politi ue395. 

                                                        

393Pour un exposé complet des transformations de la mission de la commission des pétitions, voir 

A.PLIAKOS, « Les o ditio s d e e i e du d oit de p titio  », Cahiers de Droit Européen, n°3/4, 1993, p.319 

394 P.MAGNETTE esti e ue le ha p d appli atio  est « virtuellement infini », puisque la commission 

interprète très largement des conditions de recevabilité à la « formulation délibérément politique, qui ne se 

laisse pas codifier en droit ». MAGNETTE P., «  Vers une citoyenneté européenne directe ? Pratiques du droit de 

p titio  da s l U io  eu op e e », art. cit. p.69 

395 D.LOWE, secrétaire général de la commission des pétitions amorce une comparaison entre recours 

au Médiateur et droit de pétition de la manière suivante : « le Médiateur européen a pour fonction de recevoir 



169 

 

Pour conforter ce positionnement,  le Parlement a développé son panel de suites à donner 

aux pétitions à portée politique. Ce développement a un sens particulier par e u il 

d o t e le ôle de elai politi ue u il s est do . Pou  po d e à u e p titio , elui-ci 

peut agir de manière à peser dans les relations interinstitutionnelles. Ainsi il peut inviter le 

pétitionnaire à présenter ses revendications en séance parlementaire, voire choisir 

d adopte  u e solutio  a ua t u e p ise de positio . Il a pa fois e jus u à 

dépêcher une délégation de députés sur le lieu du problème soulevé par le pétitionnaire lors 

d u e  fact-finding mission. Ce de ie  o e  d a tion est une enquête menée par la 

o issio  et d le h e pa  u e p titio . Il s agit de p olo ge  su  le te ai  la e he he 

de faits, et la o statatio  d attei tes au  d oits des ito e s. Lo s ue les all gatio s des 

pétitions sont vérifiées sur place par la délégation, la commission des pétitions établit un 

appo t o p e a t des e o a datio s ad ess es à l auto it  e  ause. Mais au-delà du 

o te u du appo t, est ide e t la isite de la d l gatio  su  pla e ui est sou e de 

pression politique.  

145. Ces diff e ts o e s d a tio s de la o issio  des p titio s p se te t de 

nombreux liens de parenté avec les mesures qui sont prises au niveau national pour 

ode ise  le o t ôle de l e utif pa  les ep se ta ts des ito e s. E  effet, u e  fact-

finding mission o ue les o issio s d e u tes ue peu e t fo e  les i stitutio s 

nationales, notamment britanniques, lesquelles gagnent une influence considérable dans la 

vie politique de cet Etat396. De e, d u e a i e g ale, o  peut o pa er ces 

mécanismes de prise de position du Parlement européen aux mécanismes sensés revaloriser 

                                                                                                                                                                             

 

les plai tes et d’agi  su  la ase de es plai tes lo s u’il s’agit de p o l es o e a t la o e ad i ist atio  

des institutions et organes europée s. C’est la Co issio  des p titio s ui […] t aite des sujets d’i po ta e 

politique ». LOWE D., « Table ronde : le Médiateur européen :  a s d a ti it  », in KARAGIANNIS S. et PETIT Y. 

(dir.) Le Médiateur européen, bilan et perspectives, op.cit. p.137 

396 O  peut pa  e e ple ite  la o issio  d e u te su  l'e gage e t ita i ue da s la gue e e  

I ak, ui a ait ota e t auditio  l a ie  P e ie  Mi ist e To  Blai  su  les aiso s politi ues ui l a aie t 

a e  à e gage  le pa s. Ce est pas à p op e e t pa le  u e o issio  d e u te pa le e tai e 

puis u elle a t  ise e pla e pa  l e utif. Il e  este pas oi s ue la d a he est d a al se  le 

p o essus d isio el a a t o duit à l e gage e t, et so  oppo tu it  au ega d des faits élés. 
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la fonction de contrôle du Parlement français397 : il s agit de a is es ui op e t u e 

p essio  politi ue su  l e utif, ais de a i e i fo elle, 'est-à-dire que le Parlement 

a e, pa  le iais d u e solutio 398, ou d u e uestio  e  sessio  pl i e399, l e utif à 

justifier son action. Mais en aucun cas cette opération ne peut mener en elle-même à une 

mise en jeu sanctionnée de la responsabilité du gouvernement : le ut de la d a he est 

pas de sa tio e  le gou e e e t ais de l a e e  à p e d e o s ie e des la u es de 

so  a tio  afi  u il la o ige, tout e  ta t sous le o t ôle de l opi io  pu li ue.   

146. C est gale e t la fi alit  pou sui ie par le Médiateur européen. Si, théoriquement ses 

missions se bornent à un traitement de plaintes, en pratique, il a acquis une légitimité telle 

u il appa aît de plus e  plus, lui-aussi, comme un relai des citoyens dans le processus de 

responsabilisation de la prise de décision.  

Le M diateu  a pas à p op e e t pa le  le ôle de d fe se des i t ts des ito e s, et 

est pa ado ale e t et aspe t ui a o stitue  so  atout da s la espo sa ilisatio  des 

institutions. Le Médiateur doit être neutre, ce qui implique de ne représenter ni les citoyens 

i les i stitutio s. Cela sig ifie ue so  ôle est d isole  igou euse e t da s la plai te le 

d faut de l ad i ist atio  eu op e e des o s ue es su je ti es su ies pa  le ito e . 

Autrement dit, le Médiateu  est pas e s  e a i e  p i ipale e t le do age i flig  au 

plaig a t, ais ie  l a te de au aise ad i ist atio  e  lui-même. En ce sens, le 

Médiateur « a pou  p i ipal o je tif de ga a ti  l’effi a it  de l’ad i ist atio  
                                                        

397 La réforme constitutionnelle de 2008 comptait parmi ses principaux axes celui du rééquilibrage des 

i stitutio s e  fa eu  du Pa le e t, ota e t et alua t ses i st u e ts de o t ôle de l a tio  du 

gouvernement. Le rapport du Comité Balladur sur la modernisation des institutions souligne que « Longtemps, 

le pou oi  de o t ôle du Pa le e t s’est o  à la fa ult , ue lui e o aît la loi fo da e tale de tout 

régime parlementaire, de renverser le Gouvernement. Or, cette arme absolue est devenue, en France comme 

dans la plupart des grandes démocraties occidentales, sans portée pratique réelle » et u à e tit e il faut 

instaurer en France « u e iti ue utile de l’a tio  du Gou e e e t et de so  ad i ist atio  » (p.52) 

398 Le rapport du Comité Balladur sur la modernisation des institutions rappelle très clairement le lien 

e t e solutio  pa le e tai e et espo sa ilit  politi ue de l e utif : « Les solutio s pe ette t l’adoptio  

d’u  œu  ou l’e p essio  d’u e opi io  et ’o t pas de po t e o t aig a te à l’ ga d du Gou e e e t. 

Avant 1958, les résolutions adoptées par le Parlement étaient un moyen détourné, et parfois redoutable, de 

mise en cause de la responsabilité du Gouvernement » p.58 

399 Voir le paragraphe sur les « uestio s d’a tualité » proposé par le comité Balladur : p.56 
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communautaire », et pas fo e t, o e o  pou ait le oi e, d o te i  pa atio  pou  

les citoyens400. Il a do  u  ôle ue l o  pou ait ualifie  d i st u e t de pe fe tio e e t 

de la p ise de d isio , puis u il ie t o state  les d fauts de l ad i ist atio  et i ite ette 

dernière à les rectifier. Il est ainsi, et plus directement encore que le droit de pétition, un 

o e  pou  le ito e  de ett e e  ause la p ise de d isio  de l U io . 

147. Mais au-delà de la stricte définition du rôle du Médiateur, sa forte ascension en 

l giti it  a e fo  so  o t ôle. La do t i e e a ue d ailleu s pas de soulig e  ette 

montée en puissance, orchestrée par le Médiateur lui-même à travers  son comportement 

 proactif401. Ce o po te e t juste e t, a o t  l ad uatio  pa ti uli e du Médiateur à 

l e e i e de la espo sa ilit  de la p ise de d isio  à t a e s deu  d a i ues 

particulières : son positionnement symbolique et son efficacité remarquée. 

Dans un premier temps, le Médiateur a développé ses missions pour remplir son rôle avec 

une plus grande efficacité. Les observateurs sont relativement unanimes pour saluer ses 

initiatives en matière de généralisation des bonnes pratiques administratives. Il a su 

dépasser les limites de sa fonction – qui tiennent essentiellement au caractère non 

o t aig a t de ses e o a datio s au  i stitutio s et o ga es de l U io  – pour donner 

u e auto it  de fait à ses p ises de positio . Les o ga es et i stitutio s de l U io  o t le 

de oi  de oop e  a e  le M diateu , oi e de l assiste  da s ses enquêtes. Mais ce devoir 

tie t da a tage de la d o tologie des d ideu s ue d u  ita le pou oi  statutai e e t 

o t o  au M diateu . D ailleu s, u  o  espe t de e de oi  e po te pas de sa tio s 

juridiques. Celles-ci sont uniquement politiques, et encore, elles ne sont pas maîtrisées par 

le Médiateur lui-même, mais sont souverainement déclenchées par le Parlement402. 

Pourtant, le Médiateur a réussi à donner un tel poids à ses décisions, que les institutions et 

                                                        

400 Voir DOLLAT P., La citoyenneté européenne : théorie et statuts, op.cit. p. 464 

401 Le P ofesseu  BLUMANN soulig e le passage du M diateu  d u  ôle « classique » à un rôle 

« proactif ». BLUMANN C., « l olutio  du rôle du Médiateur européen », in in TOURNEPICHE A-M. et 

MAGUENAUD J-P. (dir), La médiation, aspects transversaux, op.cit. p.97 

402 Statut du Médiateur, art. 3§2 : « Les institutions et organes communautaires sont tenus de fournir 

au Médiateur les renseignements qu'il leur demande et lui donnent accès aux dossiers concernés ».et art. 3§4 : 

4. « Si l'assistance qu'il souhaite ne lui est pas apportée, le Médiateur en informe le Parlement européen, lequel 

entreprend les démarches appropriées. » 
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o ga es de l U io  sui e t g ale e t ses recommandations, de manière à apparaître 

sous un jour favorable auprès des citoyens. Ce remarquable progrès vient des prises de 

position du Médiateur, et parmi elles403, la plus importante : la da tio  d u  ode 

européen de bonne conduite administrative. Le Médiateur agrémente son rôle de 

t aite e t des plai tes d u  ôle p odu tif : il vient poser des règles générales pour lutter 

contre la mauvaise administration et met en valeur les bonnes pratiques. Il ne se contente 

plus de constater la mauvaise administration de manière casuistique, il lui apporte une 

définition. De cette manière il vient donner une détermination positive et générale de la 

otio . Cette d fi itio  do e de l paisseu  à elle – négative – généralement admise qui 

p oit u  « il y a au aise ad i ist atio  lo s u’u  o ga e pu li  ’agit pas e  o fo it  

à une règle ou un principe ayant pour lui force obligatoire »404. Le code de bonne conduite 

vient définir positivement les principes que les institutions et organes doivent respecter : il 

s agit ide e t du espe t de la l galit , ue le M diateu  à souhait  o pl te  pa  des 

o ligatio s as es su  u  o po te e t ue les ito e s se aie t e  d oit d atte d e des 

i stitutio s et o ga es de l U io , da s leu s elatio  a e  eu 405. Ces obligations peuvent se 

situer à la marge du droit : le code européen de bonne conduite liste notamment parmi elles 

u e o ligatio  d uit 406, ou donne une orientation individuelle et personnalisée à 

l o ligatio  lassi ue de oti atio  des d isio s407.   

                                                        

403 Ces prises de position sont devenues un moment attendu avec le rapport public remis chaque 

année au Parlement européen 

404 Cette définition est celle officiellement donnée par le Médiateur européen en 1997 à la demande 

du Parlement européen.  

405Le appo t , à l i sta  des précédents rapports annuels du Médiateur, rappelle cette définition 

extensive de la mauvaise administration : «  Il faut souligner néanmoins que la définition ne limite pas la 

mauvaise administration aux cas dans lesquels la règle ou le principe non respecté(e) est juridiquement 

contraignant(e). Les principes de bonne administration vont bien au-delà de la loi, puis u’ils i pose t au  

i stitutio s de l’UE o  seule e t de satisfai e au  o ligatio s ju idi ues ui leu  i o e t, ais gale e t 

de se mont e  se ia les et de eille  à e ue les ito e s fi ie t d’u  t aite e t o e t et uita le, et 

puisse t e e e  plei e e t leu s d oits. Il e  sulte ue si l’ill galit  i pli ue essai e e t u  as de 

mauvaise administration, la mauvaise administration ne revêt pas automatiquement un caractère illégal. » 

406 « Article 11 : Le  fonctionnaire  agit  avec  impartialité  et  de  manière  équitable  et raisonnable. » 

407 « Article 18 : Obligation de motiver les décisions 
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148. Cette définition étendue de la mauvaise administration permet au Médiateur 

d app ofo di  sa issio  de o t ôle. Cette e te sio  de fo d est e o e e fo e pa  

l opi iât et  de se i es du M diateu  da s le sui i des affai es ui lui so t t a s ises. Les 

rapports annuels ne manquent pas de citer les affaires pour lesquelles, non satisfait de la 

proposition de règlement amiable de la plainte, il a formulé des observations critiques, 

jus u à e ue l i stitutio  se soit ise e  o fo it  a e  le o po te e t u il a ait 

esti  juste. Le appo t a uel de  fait à e p opos tat d u e affai e etta t e  ause 

la Commission408, affai e pou  la uelle le M diateu  a utilis  l e se le de so  pa el 

d a tio , jus u au appo t sp ial au Pa le e t eu op e , pour forcer la Commission à 

adapte  so  o po te e t au  di e ti es u il lui a ad ess es. Ce as, ui o stitue u  

manquement au devoir de coopération avec le Médiateur est particulièrement symbolique, 

car celui- i a pas h sit  à se o t e  s e a e  l institution, quitte à avouer son 

impuissance par le rapport spécial. Son opiniâtreté dans cette affaire illustre parfaitement la 

démonstration de la nature politique du droit de recours au Médiateur, car elle était 

déclenchée dans ce sens par une ONG pour faire pression sur la Commission qui avait selon 

                                                                                                                                                                             

 

.  Toute  d isio   de  l’i stitution  pouvant  porter  atteinte  aux  droits  ou aux intérêts d�une 

personne privée doit indiquer les raisons sur  lesquelles elle se fonde en précisant les faits pertinents et la base  

juridique de la décision. 2.  Le fonctionnaire évite de prendre des décisions qui reposent sur des  motifs brefs ou 

imprécis ou qui ne contiennent pas de raisonnement  individuel. 

.  “’il est i possi le, e  aiso  du g a d o e de pe so es  o e es  pa   des  d isio s  

similaires,  de  communiquer  de  manière détaillée les motifs de la décision et lorsque des réponses  standard 

so t do  appo t es, le fo tio ai e assu e u’il appo te a  ult ieu e e t u e po se oti e i di iduelle 

au citoyen qui en  fait expressément la demande. » 

408 Affaire  676/2008/RT, mentionnée au rapport annuel pour 2010 du Médiateur européen (p.35). 

Da s ette affai e, le plaig a t est u e ONG de d fe se de l e i o e e t,  ui a de a d  à la Co issio  

de lui a o de  l a s à des i fo atio s et des do u e ts o e a t des u io s tenues entre la 

Co issio  et des ep se ta ts de o st u teu s auto o iles. La Co issio  a efus  d a o de  l a s à 

t ois lett es, e o es pa  Po s he AG à l a ie  i e-président en arguant que leur divulgation porterait 

atteinte à la protection des i t ts o e iau  de Po s he AG. Au ou s de l e u te du M diateu , la 

Commission a maintenu sa position, de telle sorte que le Médiateur en arrive a utiliser son ultime mesure : la 

p se tatio  d u  appo t sp ial au Pa le e t eu op e . L affai e s est fi ale e t lôltu e pou  e ui est 

de la p o du e de a t le M diateu  pa  la o statatio  d u  as de au aise ad i ist atio , ad ess e à la 

Commission dans un traditionnel commentaire critique.  
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elle da a tage p is e  o pte les i t ts des g a des e t ep ises ue l i t t des ito e s 

dans le processus décisionnel. De plus, le Médiateur a lui-même insisté sur le fait que malgré 

son défaut de pouvoi  o t aig a t, il pou ait ett e la Co issio  e  positio  d t e jug e 

pa  l opi io  pu li ue409. 

149. Ces évolutions, orchestrées par le Médiateur lui-même, permettent à celui-ci 

d appa aît e o e u  o e  effi a e de o t ôle et d a lio atio  de la p ise de décision. 

“o  d faut de pou oi  o t aig a t est e  g a de pa tie o l  pa  la p essio  u il ussit 

à e e e  su  les i stitutio s et o ga es de l U io . A e tit e, le M diateu  a uie t u  poids 

non négligeable dans les relations interinstitutionnelles : ses recommandations ont un réel 

i pa t su  le o po te e t des i stitutio s. “i l o  fait u  pa all le a e  le d oit de p titio , 

il apparaît que les résolutions du Parlement européen qui sont sensées donner un poids 

politique aux revendications des citoyens ont un impact beaucoup plus aléatoire et difficile à 

app ie . Da s e o te te, le M diateu  appa aît alo s o e l i st u e t le plus effe tif 

de l e p essio  des ito e s. Ils peu e t e p i e  u  etou  su  la faço  de p e d e les 

décisions, comme en témoigne une récente affaire réglée par le Médiateur concernant le 

choix des experts consultés dans la prise de décision sur un sujet technique410. Il s agit d u e 

e u te d i itiati e ue le M diateu  a souhait  ett e e  aleu  du otif ue « cette 

                                                        

409 « L'attitude non coopérative de la Commission dans ce cas est préjudiciable à l'image que le public a 

de l'UE. Elle risque de détériorer la confiance des citoyens dans cette institution et nuit à la capacité du 

Médiateur et du Parlement à contrôler la Commission de manière adéquate et effective. En cela, elle va à 

l'encontre du principe fondamental de l'état de droit sur lequel est fondée l'Union. » Communiqué de presse n° 

07/2010 ; 4 mars 2010  

410 L affai e, it e pa  le p ofesseu  MONEDIAI‘E, et e  elief le o po te e t pa ti uli e e t 

proactif que le Médiateur a joué dans cette affaire très symbolique : « Le Médiateur a ainsi récemment porté le 

fe  au oeu  d’u e zo e t euse du p o essus d isio el ui est elle du pou oi  d’e pe t. Ou a t de sa 

propre initiative une enquête consécutivement à sa saisi e pa  u e asso iatio  lutta t o t e l’utilisatio  des 

primates non humains dans la recherche, il a sommé la Commission de lui transmettre les critères qui avaient 

p sid  au hoi  des e pe ts u’elle a ait ete us, ai si ue les p eu es de la p ise en considération réelle des 

o t i utio s pe ti e tes a a es pa  les ONG su  le fo de e t d’e pe tises disso a tes. Nous so es i i 

auta t si o  plus da s le do ai e de la pa ti ipatio  ue da s elui de l’i fo atio  » MONEDIAIRE G., « La 

participatio  du pu li  o ga is e pa  le d oit : des p i ipes p o etteu s, u e ise e  œu e i o spe te », 

Participations, 2011/1 N° 1, p. 134. 
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question intéresse le grand public » 411, ce qui semble ouvrir un canal de pression directe de 

l opi io  pu li ue su  la p ise de d isio . 

Le Médiateur européen a justement su prendre la mesure des attentes que cette position 

tout à fait atypique a focalisées sur ses missions. Il a de plus en plus tendance à afficher un 

positio e e t s oli ue ui lui pe et d appa aît e o e l i st u e t pa  e elle e 

du rapprochement entre prise de décision et citoyens. Cette évolution parachève le 

classement du droit de recours au Médiateur comme droit politique du citoyen européen, 

puis u il do e à e de ie  u  ita le o e  d i flue  su  la p ise de d isio  de l U io .  

Le o t ôle politi ue du ito e  t ou e do  des i st u e ts da s l o d e ju idi ue de 

l U io , i st u e ts o igi au  puis ue s ils s i spi e t da s les g a des lig es des 

mécanismes nationaux, ils ont au sein du jeu institutionnel européen une mission et une 

portée tout à fait particulières. Le rôle qui est attribué à ces droits politiques est celui de 

o pl te  la d a he d ou e tu e des i stitutio s et o ga es de l U io , e  do a t au  

ito e s les o e s d e e e  u e igila e su  les d isio s. Il faut oi  ai te a t 

o e t s e e e t es a is es de igila e  

                                                        

411 D ap s le Communiqué de presse n° 06/2010 du 16 février 2010 « Le Médiateur européen, N. 

DIAMANDOUROS, a ouvert une enquête sur la façon dont la Commission européenne a conduit une étude sur 

l'utilisation pour la recherche de primates non humains, tels que des chimpanzés. Ceci fait suit a une plainte de 

la Coalition européenne pour mettre fin à l'expérimentation animale (ECEAE), alléguant que le groupe de travail 

concerné de la Commission manquerait d'expertise dans le domaine et aurait négligé de considérer certaines 

preuves. Le Médiateur a demandé à la Commission de lui transmettre son avis sur le sujet, avant le 30 avril 

2010. L'enquête du Médiateur vise à déterminer l'existence d'un cas de mauvaise administration de la part de la 

Commission. » Étant donné que cette question intéresse le grand public, M. Diamandouros a déclaré «Le 

Médiateur a un rôle vital à jouer pour promouvoir une élaboration des politiques effective et transparente au 

sein des institutions de l'UE. Il semblerait que ce rôle prenne de plus en plus d'importance selon le Traité de 

Lisbonne, qui renforce le droit des citoyens et des associations à participer à la vie démocratique de l'Union. » 

Co u i u  de p esse dispo i le à l ad esse :  

www.ombudsman.europa.eu/fr/press/release.faces/fr/4616/html.bookmark  

 

http://www.ombudsman.europa.eu/fr/press/release.faces/fr/4616/html.bookmark
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§ 2 - Les modalités du contrôle des citoyens  

150. Les citoyens européens sont dotés de droits politiques qui doivent leur permettre 

d e e e  leu  ôle de igie de la p ise de d isio  de l U io . Cette situatio  o igi ale, et 

p op e au s st e politi ue eu op e  est pas ide te à cerner, aussi faut-il analyser les 

odalit s d e e i e de es a is es pou  o p e d e e  uoi ils po de t au  

objectifs de responsabilisation des institutions. Ces objectifs exigent que les mécanismes 

constituent un lien individualisé entre administration et citoyen (A) et que le contrôle qui en 

découle soit objectif, c'est-à-dire détaché du problème subjectif rencontré par le citoyen (B). 

C est juste e t ette o f o tatio  e t e d oit su je tif et o t ôle o je tif ui a a e e  

un tempérament à la responsabilisation des institutions. 

A - U  o t ôle d’o igi e su je tive 

151. Le o t ôle politi ue des i stitutio s passe da s l U io  eu op e e pa  la 

e o aissa e de d oits politi ues au  ito e s eu op e s. Il s agit d u e oie o igi ale 

d e e i e de la responsabilité politique, en comparaison avec les mécanismes nationaux, 

qui présente des atouts particuliers dans le contexte européen. Les mécanismes de contrôle 

o espo de t à l e ige e d accountability de la p ise de d isio , ui la e u u  lien 

direct soit créé entre citoyens et gouvernants.  

Le p i ipe d accountability tel que reconnu par une partie des organisations internationales 

promeut une voie de contrôle directe des particuliers sur les instances décisionnelles. On 

peut citer par e e ple la p o du e du Pa el d i spe tio  de la Ba ue Mo diale ui « place 

les i di idus et olle ti it s au œu  du a le des d ideu s i te atio au  »412 puis u elle 

crée une interrelation entre les organes décisionnels de la Banque Mondiale et des 

parti ulie s, alo s e u u e telle o ga isatio  a lassi ue e t à e d e des o ptes 

u à ses Etats- e es, seuls sujets de d oit au se s st i t. L i t t d u e telle ou e tu e 

est de fou i  u e o t epa tie à l i te e tio  de l o ga isatio  da s la vie économique des 

individus : s il  a u  i pa t di e t, il doit  a oi  u e espo sa ilit  di e te. L. Boisson de 

                                                        

412 BOISSON DE CHAZOURNES L., « Le pa el d i spe tio  de la a ue o diale : à propos de la 

o ple ifi atio  de l espa e pu li  i te atio al », RGDIP, 2001, p.145 
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Chazournes y voit clairement un alignement dans les nouvelles tendances visant à mettre en 

œu e les p i ipes de t a spa e e et d accountability413. L U io  eu op e e, au-delà de 

sa sp ifi it , s i s it da s ette at go ie d o ga isatio s ui te te de o sa e  u e oie 

d a s des desti atai es de leu  a tio  aup s de leu s o ga es d isio els. Cette te da e 

internationale à promouvoir l accountability des décideurs comporte certaines exigences. 

152. La relation créée doit être garantie, de manière à ce que chaque citoyen soit en mesure 

d i te e i  aup s des i stitutio s. Cette p isio  se le alle  de soi, pou ta t elle est 

pas si évidente : la volonté de responsabilisation des institutions pourrait se borner à ne 

d eloppe  u u e si ple t a spa e e du s st e d isio el. Il este ait alo s au  

citoyens une possibilité de réagir sur les décisions prises, mais seulement de manière 

informelle, par des canaux extra juridiques, tels que les médias, ou les nouvelles 

te h ologies de l i fo atio  et de la o u i atio , pa  e e ple. O  la otio  

d accountability propose une voie de responsabilisation plus approfondie, car elle réclame 

u u e ga a tie ju idi ue soit e pou  l e p essio  des ito e s. La haî e de 

responsabilisation des institutions est prolongée par un maillon subjectif : la reconnaissance 

d u  d oit da s le hef des i di idus, de a i e à o sa e  ju idi ue e t u  canal 

d e p essio . Il est do  essai e ue ha ue ito e  se oie e o ait e u e p ogati e 

et de ie e fi iai e d u  pou oi  d e ige .  

153. “a s u il soit esoi  de e e i  su  la o t o e se de l e iste e de la otio  de d oit 

subjectif414, il faut préciser que cette qualification emporte deux conséquences 

particulièrement intéressantes dans le processus de responsabilisation de la prise de 

d isio  de l U io . 

D a o d la otio  d accountability et e  pla e u e elatio  i di idualis e e t e l action 

publique et le citoyen. En reconnaissant à son endroit un droit subjectif, on consacre 

                                                        

413 Idem 

414 Cf BOUSTA R., Essai sur la notion de bonne administration, Thèse de doctorat, Paris,  l'Harmattan, 

2010. Voir notamment les paragraphes 578 et suivants concernant « les contours de la notion de droit 

subjectif » (p.276) 
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ju idi ue e t l e iste e d u  i t t pe so el415. De e fait, le ito e  passe d u  si ple 

statut de sujet de d oit à elui d age t da s la ie politi ue de l U ion : son point de vue sur 

la prise de décision a désormais une existence juridique. De manière parallèle à la 

reconnaissance de droits publics subjectifs aux administrés416, l accountability fait entrer 

dans le domaine juridique la contribution des individus à à la d te i atio  de l i t t 

général417. Avant cette consécration des droits politiques subjectifs, les institutions et 

o ga es d isio els de l U io , e  ta t ue ep se ta ts des ito e s, a aie t le 

o opole de la d te i atio  de l i t t g al européen. La reconnaissance de 

l app iatio  des ito e s su  la p ise de d isio  eu op e e ie t a le  le o opole 

de d sig atio  de l i t t g al jus ue là d te u pa  les i stitutio s. O  e o aît ait 

ainsi le caractère relatif et discutable des d isio s de l U io , e ui au ait pou  effet de 

leur donner une dimension moins neutre et plus politique. La création de droits subjectifs de 

ise e  ause de la espo sa ilit  politi ue de l U io  est do  la o s atio  ju idi ue 

d u  plu alis e politique. Celui- i pe et à l U io  de s i s i e da s le egist e lassi ue 

des théories de la démocratie : on ouvre la porte à une confrontation de différents intérêts, 

et est de e o flit ue doit aît e la d te i atio  de l i t t g al418.  

                                                        

415 La thèse de N.FOULQUIER constate à ce propos que la reconnaissance de droits subjectifs dans la 

relation entre administré et ad i ist atio  est a a t tout u e e o aissa e de l i t t i di iduel, e ista t 

pa all le e t à l i t t g al e s il est e  p ati ue ue su , ou « altéré » pa  la otio  d i t t à 

agir en justice). FOULQUIER N., Les droits publics subjectifs des ad i ist s, e ge e d’u  o ept e  d oit 

administratif français du XIXème au XXème siècle, Thèse de doctorat, Paris, Dalloz 2003, p.348 

416 Voir sur ce point SZYMCZAK D., « Le droit européen, source de droits publics subjectifs des 

administrés », in AFDA, Les droits publics subjectifs des administrés, Litec, 2011, notamment les 

développements sur les logiques conceptuelles entraînées par la reconnaissance des droits publics subjectifs 

(p.54) 

417 O  peut fai e u e a alogie a e  l a al se de L.MICHOUD observant le droit de vote comme un droit 

politique subjectif: « l’o ga isatio  du suff age u i e sel a pou  o jet de fai e p t e  da s le do ai e 

juridique (autant que cela est possible) le principe politique de la souveraineté du peuple. Le droit reconnu aux 

le teu s leu  est do  e o u da s leu  p op e i t t, pou  u’ils puisse t fai e t io phe  da s le 

Gouvernement leurs idées et leurs désirs ». MICHOUD L., La théorie de la personnalité morale et son application 

au droit français, 2ème éd., LGDJ 1924, Tome 1, p.316. 

418 LEYDET D. et POURTOIS H., «  Pluralisme et conflit dans les théories contemporaines de la 

démocratie », Archives de Philosophie du droit, n°49, 2005, p.47 
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154. Les droits politiques octroyés au citoyen européen – droits de pétition et droit de 

recours au Médiateur – e plisse t tous les it es di t s pa  la otio  d accountability. Ils 

s i s i e t da s la logi ue i di idualiste du o t ôle. Ils ie e t p isément constituer 

l ulti e aillo , su je tif, de la haî e de espo sa ilit  politi ue des d ideu s eu op e s. 

Cela a pou  o s ue e p ati ue de o stitue  u  e teu  d empowerment des citoyens : 

chaque individu doit détenir sa possibilité de remettre en cause les décisions. 

Le a is e de espo sa ilit  politi ue taill  su  esu e pou  l U io  o it do  à u e 

logique subjective. Ou du moins a-t-il une origine clairement subjective dans le but de 

fa o ise  l empowerment des citoyens. Mais pour aboutir à une responsabilité politique, il 

faut que ce contrôle citoyen soit objectivé. 

B - Un contrôle aux fins objectives 

155. Le o t ôle d o igi e su je ti e is e  pla e pa  les d oits politi ues est à p e i e ue 

séduisant, eu égard aux problématiques particuli es de l U io . Pou ta t il se heu te à u e 

autre exigence : elle de l o je ti it  de la espo sa ilit  politi ue. Cette e ige e est 

indépassable car elle est le fondement même de la notion de responsabilité politique (1). Les 

droits politiques octroy s au  ito e s te te t d  po d e e  etta t e  place des 

a is es d o je ti ation des plaintes (2). 

1 - La dimension objective du concept de responsabilité politique 

156. Le o ept de espo sa ilit  politi ue s i s it de a i e atu elle da s u e 

dime sio  o je ti e. Ce est u e  s adapta t au  sp ifi it s de l U io  u elle a uie t 

une dimension subjective. Pour autant la dimension subjective ne doit pas occulter la 

dimension objective, au risque de vider le concept de sa substance.  

Il faut donc o p e d e l e p essio  de « dimension objective » comme faisant référence à 

la od lisatio  d u  s st e, pa  oppositio  à la logi ue su je ti e ui s atta he à la 

pe eptio  du s st e ju idi ue du poi t de ue de l i di idu. La di e sio  o je ti e est 

i t i s ue au o ept de espo sa ilit  politi ue. E  effet, lo s u o  e he he la 

espo sa ilit  politi ue d u  gou e a t, o  juge sa d isio  e  oppo tu it . O  o pa e sa 
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d isio , ou so  o po te e t d isio el à la isio  ue l o  a de l i t t g néral. La 

otio  d i t t g al a ide e t u  a a t e a ia le, ais elle ep se te le ie  

o u , pa  oppositio  à l i t t pa ti ulie , ui e s atta he à fai e aloi  l i t t d u e 

pe so e, ou d u  g oupe de pe so e, elui d u  si ple seg ent du corps politique. La 

espo sa ilit  politi ue doit s atta he  à l i t t de l e se le de la o u aut  politi ue, 

et en cela, elle comporte une dimension inéluctablement objective. 

Alo s, o e t a ti ule  l o igi e su je ti e des a is es de esponsabilité politique de 

la p ise de d isio  de l U io , et leu  essai e po t e o je ti e ? Il faut que les intérêts 

manifestés par le biais des droits subjectifs soient canalisés. Sans cette canalisation des 

intérêts vers la détermination de la volont  g ale, il  a pas de t a sfo atio  de 

l e p essio  ito e e e  iti ue o st u ti e pou  la p ise de d isio . Il  a u u e 

plainte subjective contre le fonctionnement de la prise de décision, qui ne concernerait que 

le ito e  à l o igi e de la plai te et l o ga e is e  ause. 

2 - L’o jectivatio  des o e s d’e p essio  du ito e  eu op e  

157. Les droits politiques prennent e  o pte l e ige e d o je ti atio  de l e p essio  des 

ito e s. Ils so t o çus o e des a is es d o igi e su je ti e, mais devant 

transformer les remarques des citoyens européens en critique générale et impersonnelle de 

la décision européenne. 

Le premier exemple est celui du droit de plainte à la Commission européenne. Cette 

dernière, en observant la pratique, a pris cons ie e de l i t t d o je ti er les plaintes 

u elle eçoit. Co stata t ue e tai es plai tes pou aie t po te  su  u  th e o u , 

elle a mis en place un système de traitement de plaintes multiples. De cette façon, elle a la 

possi ilit  d e u te  au-delà du strict contour des affaires ponctuellement exposées : elle 

peut prendre connaissance de la problématique de fond sous de multiples facettes, et offrir 

un règlement généralisé. La Commission tient  un registre419 consultable par les plaignants, 

grâce auquel elle invite ceux-ci à se prononcer sur les propositions de classement et les 

                                                        

419 Co sulta le à l ad esse i te et :  

http://ec.europa.eu/eu_law/complaints/multiple_complaints/index_fr.htm 
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otes d i fo atio  u elle pu lie. Le g oupe e t des plai tes ultiples pe et do  à la 

Co issio  d e u te  plus effi a e e t su  les as ui lui so t sou is : e  s affranchissant 

du seul ad e de la plai te i di iduelle, elle s atta ue à u  d sfo tio e e t, plus la ge et 

donc plus objectif. 

. “ agissa t du droit de pétition, il est clair que la plupart des pétitionnaires se saisissent 

de cet instrument dans le seul ut de gle  u  p o l e pe so el. La p titio  s appa e te 

alo s à u e plai te et se le t e u  a is e i h e t à l effe ti it  de l Etat de d oit, 

sa tio a t u e au aise appli atio  du d oit de l U io . Les i t ts d fe dus da s e 

genre de as so t des i t ts pa ti ulie s ui o t pas o atio , i t i s ue e t à 

e ett e e  ause la p ise de d isio . Pou ta t ette logi ue su je ti e e p he pas – en 

théorie – une prise en compte objective, tournée vers le contrôle politique des décisions de 

l U io . 

Cela est e du possi le pa  l app he sio  u e  fo t les i stitutio s, et su tout i i, le 

Pa le e t eu op e  da s le ad e de so  t aite e t sp ial des p titio s ito e es. C est 

le traitement que la commission des pétitions réserve à une plainte qui transforme une 

p titio  st i te e t pa ti uli e e  u e e a ue d o d e g al sus epti le d i t esse  la 

prise de décision européenne. Ainsi lorsque des pétitions dans un même domaine se 

p te t, la o issio  peut esti e  u il  a u  problème de fond avec la politique de 

l U io , p o l e g al ue les pa le e tai es se ha ge t de o eptualise  pou  

proposer une révision de la politique en cause. En pratique, cela passe par un relai des 

plaintes sous forme de question à la Commissio  oi e au Co seil. Da s e as p is, il s agit 

bien de contrôle politique, car les citoyens européens ont exercé une influence qui a forcé 

les i stitutio s à e oi  l o ie tatio  de leu  d isio . 

Il faut également signaler que la commission des pétitio s peut, su  la ase d u e p titio , 

dige  u  appo t d i itiati e isa t à atti e  l atte tio  des d ideu s eu op e s afi  de 

e  ou odifie  u e l gislatio  eu op e e. Co te e t es appo ts d i itiati e se 

soldent en général par une résolution qui elle- e se t d i itatio  à la Co issio  

européenne à lancer une procédure législative. Une affaire née de pétitions multiples sur un 
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même thème peut ainsi être citée en exemple : le rapport Auken420, qui a lui-même fait suite 

à une fact-finding mission  o e ait l i pa t de l u a isatio  e essi e e  Espag e su  les 

d oits des ito e s eu op e s, l e i o e e t et l appli atio  du d oit o u autai e. Il  a 

débouché sur une résolution du Parlement européen du 26 mars 2009, laquelle a été 

âprement discutée et rejetée par nombre de députés espagnols au regard de la 

stig atisatio  u u e telle solutio  peut e po te  su  le Gou e e e t de leu  Etat. De 

e, les o euses p titio s p o e a t de di e ses zo es g og aphi ues de l U io  o t 

amené le Parlement à faire un point sur la mauvaise prise en charge des déchets. Sur un 

appo t d i itiati e de la o issio  des p titio s421, u  g oupe d e pe t a t  a dat  afi  

d ta li  u  tat des lieu  su  « la gestion des déchets en Europe, les problèmes majeurs et 

les meilleures pratiques »422 destiné en particulier à la Commission européenne. Pour finir, 

d ap s le appo t sur les activités de la commission des pétitions relatives à l a e 423, 

la fréquence et la redondance des pétitions concernant la dire ti e su  l aluatio  des 

i ide es su  l e i o e e t  au aie t a e  la Co issio  eu op e e à d le he  u  

processus de révision de celle-ci424. 

                                                        

420 Rapport AUKEN (A6- /  o e a t l i pa t de l u a isatio  e essi e e  Espag e su  les 

d oits des ito e s eu op e s, l e i o e e t et l appli atio  du d oit o u autai e. 
421

 Rapport du député C.J. ITURGAIZ ANGULO « sur les questions soulevées par des pétitionnaires en 

ce qui concerne l'application de la directive sur la gestion des dechets, et des directives y afférentes, dans les 

Etats membres de l'Union européenne » (2011/2038(INI)) qui a donné lieu à la Résolution du Parlement 

européen du 2 février 2012 « sur les questions soulevées par des pétitionnaires en ce qui concerne l'application 

de la directive sur la gestion des déchets, et des directives y afférentes, dans les États membres de l'Union 

européenne » (2011/2038(INI)) 

422 « Waste management in Europe: main problems and best practice » (PE 453.194) lequel a mis en 

lumière les problèmes de la procédure d auto isatio  pou  les ou eau  sites de gestio  des d hets, la 

mauvaise gestion des sites existants et les défaillances des systèmes de gestion des déchets 

423 (2011/2317(INI)) Rapporteur: G.CHICHESTER, p.14 

424 La commission des pétitions et le Médiateur so t d ailleu s e  t ai  de p ise , a tuelle e t, les 

lacunes de la directive EIE, celle-ci étant trop facilement contournée par les Etats, laissant la Commission 

européenne impuissante devant le fait accompli. Le Médiateur européen a souligné cette situation dans sa 

e te affai e su  l a opo t de Vie e affai e / /GG , ui a fait l o jet d u  appo t sp ial au 

Parlement, transmis le 14 mai 2012, mettant en cause la trop grande passivité de la Commission. Ce rapport 

spécial est actuellement relayé par la commission des pétitions, qui rédige un rapport (projet de rapport 

http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2011/2038%28INI%29
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159. Concernant le Médiateur, la logique est identique. Elle est pourrait apparaître moins 

évidente puisque le o t ôle du M diateu  po te su  le o po te e t de l o ga e 

d isio el et o  su  le fo d de sa d isio . Mais l i sta e, si elle a pou  o atio  de gle  

de manière extra-juridictionnelle un litige particulier soulevé par un citoyen, utilise elle aussi 

la o eptualisatio  de l o jet des litiges pou  ti e  des o lusio s g ales su  la 

espo sa ilit  de l ad i ist atio  eu op e e. A t a e s ses o statatio s, le M diateu  fait  

apparaître dans son rapport annuel les points sur lesquels la décision européenne est 

contestée. Concrètement, ce méca is e t oig e d u e o je ti ation des plaintes lorsque 

le Médiateur regroupe dans son rapport annuel plusieurs affaires faisant naître le devoir 

pou  l ad i ist atio  eu op e e d a lio e  so  p o essus décisionnel sur un point précis. 

160. Dans les mécanismes mis en place par les droits politiques, on se trouve dans une 

situation où le citoyen a la garantie juridique de pouvoir formuler une doléance – un droit 

subjectif – ui, da s sa ise e  œu e se a découplée du simple cadre du litige entre citoyen 

et gouvernant européen pour être objectivé, c'est-à-dire transformé en donnée générale et 

i pe so elle sus epti le d a le  la espo sa ilit  politi ue des gou e a ts de l U io . 

C est e  tout as e ui se le se d gage  d u e isio  th o i ue des d oits politi ues du 

citoyen européen. Reste à savoir maintenant si ces mécanismes suffisent pour mettre en 

place, en pratique, une réelle responsabilité politique de la prise de décision européenne. 

 Section 2 - L’effe tivit  du o t ôle politi ue des ito e s 

161. Comme tout exposé théorique, la présentation des mécanismes de responsabilité doit 

être relativisée par la pratique. Et en ce que concerne les droits politiques subjectifs du 

citoyens européen, la relati isatio  est pas seule e t u  i o tou a le 

méthodologique : elle appa aît ide te puis u elle est o f o t e à l ato ie politi ue des 

citoyens européens, et à la complexité des rapports entre institutions. 

                                                                                                                                                                             

 

2012/2264(INI)) devant logiquement déboucher sur une résolution appelant la Commission à réviser 

rapidement la directive EIE.  
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Ces paramètres sont à prendre en compte pou  esu e  l effe ti it  des a is es. 

Apparaît alors une nouvelle facette du contrôle de la prise de décision par les citoyens 

européens. La pratique contrastée qui est faite des mécanismes met en lumière les points 

d a hoppe e t de la d a he de esponsabilisation : celle-ci est confrontée à la 

complexité de la procédure et à la sensibilité des situations de remise en cause des décisions 

eu op e es § . Ces diffi ult s pe ette t esu e  l i pa t el de l e p essio  des 

citoyens sur la prise de dé isio . Le ôle de es de ie  s appa e te alo s à u e eille, ou 

d ale te su  la o e appli atio  du d oit de l U io  §  

§ 1 - Une pratique contrastée 

162. Tant les rapports annuels du Médiateur que ceux de la commission des pétitions 

s a ha e t à d o t e  les p og s de l usage des d oits politi ues su je tifs du ito e  

européen. Ces rapports ciblent systématiquement quelques affaires phares, qui, il est vrai, 

appo te t u  ete tisse e t e tai  à l a tio  de es deu  o ga es. Mais de i e es 

quelques r ussites p o etteuses, de eu e u e ise e  œu e plus ti ide. “u  e poi t, il 

faut distinguer les différents mécanismes, qui présentent un bilan contrasté. Il y a toutefois 

quelques tendances générales, parmi lesquelles on peut identifier des difficultés liées aux 

odalit s de ise e  œu e du o t ôle A , et des o sta les da s l a outisse e t de 

l e p essio  des ito e s da s la mise en jeu de la responsabilité des gouvernants européens 

(B). 

A - Un obstacle dans le déroulement de la procédure 

163. L e g e age des mécanismes de responsabilité politique semble être rigoureusement 

d fi i. N a oi s, l o se atio  du fo tio e e t de et e g e age o t e ue e tai es 

réalités ne lui permettent pas de suivre sa logique avec autant de perfection. Il y a des 

paramètres, que la théorie ne peut pas prendre en compte, qui enrayent les mécanismes 

jus u à li ite  très fortement leu  i pa t. Il s agit de pa a t es so iologi ues, ui li ite t 

le déclenchement du contrôle politique par les citoyens (1), et de paramètres plus 

techniques, qui rendent diffi ile l op atio  d o je ti ation confiée aux organes chargés du 

o t ôle . Da s les deu  situatio s, les do es su  l e e i e des a is es et  leu s 
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fai lesses so t assez peu a essi les, a  il e iste pas elle e t de suivi et de statistiques 

sur ces questions, mais seulement quelques observations. 

1 - Un déclenchement limité 

164. Malgré ce que laissent penser les communications du Parlement, les droits politiques 

du ito e  e jouisse t ue d u  su s t s elatif. Cette elati isatio  s e pli ue pa  u  

déficit cognitif des citoyens européens sur les droits qui leurs sont octroyés. Avant tout, il 

faut mentionner la problématique de la connaissance par les citoyens de leur droits 

politiques, que les sondages Eurobaromètre mettent en valeur indirectement en indiquant la 

p opo tio  i po ta te  de ito e s ui o t ja ais e te du pa le  du M diateu  

européen, par exemple425. Dans cette situation, on peut se demander comment le contrôle 

des citoyens sur la prise de décision communautaire peut être effectué, étant donné que les 

instruments de ce contrôle manquent de visibilité. 

Ce problème de visibilité se poursuit sur un autre terrain : elui de l app he sio  pa  les 

citoyens de la portée politique de leurs d oits d e p ession. Ces droits souffrent du réflexe 

d assi ilatio  u o t les esso tissa ts des Etats e es da s la pe eptio  des 

mécanismes. Ainsi les ressortissants allemands, qui bénéficient déjà dans leur droit national 

d u  d oit de p titio  ga a tissa t u  ita le a al d e p essio  politi ue, o t 

o p e d e le ôle du d oit de p titio  da s l e e i e de la espo sa ilit  politi ue e  

Europe426. A l i e se, u  f a çais  e a pas spo ta e t u  o e  d i flue e su  la 

prise de décision, puisque le droit de p titio  aup s de l Asse l e f a çaise est 

                                                        

425 « U e ajo it  d’Eu op e s a le se ti e t, l g ement renforcé par rapport à l'enquête EB75 du 

p i te ps , de e pas o aît e ses d oits e  ta t u’Eu op e s %, + , o t e % ui les o aisse t, -

2). » P i te ps  … « Le M diateu  eu op e , le Co it  des R gio s de l’U io  eu op e e et le Comité 

o o i ue et so ial eu op e  este t o us d’u e ajo it  d’Eu op e s. […] La notoriété du Médiateur 

européen se situe à 38%, contre 59% [des sondés qui ignorent sa mission]. » Eurobaromètre Standard n°73, 

printemps 2010, p.172  

426 Comme en témoig e t les statisti ues joi tes au appo t a uel d a ti it  de la o issio  des 

pétitions : ce sont les ressortissants allemands qui sont de loin les principaux auteurs de pétitions (ils 

représentent entre 20 et 25% des pétitionnaires chaque année). Rapport sur les activités de la commission des 

p titio s elati es a l a e / INI , a e e p.  
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relativement peu connu et utilisé427. La même inégalité est vérifiable en ce qui concerne le 

Médiateur européen, pour lequel Eurobaromètre a révélé des comparaisons chiffrées428 sur 

la o aissa e de l e iste e du Médiateur européen, et la conscience de son rôle 

politique. Les ressortissants des pays scandinaves, notamment les Finlandais, ont une 

eilleu e isio  du ôle politi ue d u  ombudsman, puisque leur histoire constitutionnelle 

en a fait un instrument de limitation du pouvoir. Cette réalité, mise en valeur par 

Eurobaromètre429 o t aste si guli e e t a e  la iti ue plutôt positi e u e  fait la 

doctrine430. Il existe donc une réelle disparité de socialisation politique envers ces 

instruments de contrôle, qui e po te des effets e tai s su  la apa it  d i flue e des 

ito e s su  la p ise de d isio  de l U io . 

165. L i pa t de ette diffi ult  d app he sio  est t s lai  : l utilisatio  de es 

a is es est li it e à u e p opo tio  assez fai le. Il existe pas réellement de 

statisti ues faisa t la elatio  e t e les diff e ts o e s d e p essio , o  e peut do  pas 

clairement établir ou contester le succès de ces mécanismes auprès des citoyens. Pourtant, 

les encouragements et efforts de communication des organes en charge de recueillir les 

plai tes t oig e t d u e diffi ult  à tou he  les pa ti ulie s. Les appo ts de la o issio  

                                                        

427 Le d oit de p titio  aup s de l Asse l e atio ale est ie  o sa  e  F a e à l a ti le  et 

sui a ts du gle e t de l Assse l e , ais il est en net déclin depuis la IIIème République, pour finir par 

devenir sous la Vème République un droit en voie « d’effa e e t ». RENARD-BIANCOTTO S., « Le droit de 

pétition sous la Vème République », Revue de la Recherche Juridique, Droit Prospectif, n°1, 2000, p.256. Pour 

illustrer, PREUVOT P. signale que les statistiques ne dénombrent que 29 pétitions en cinq ans , pour la 

législature de 2002 à 2007. P.PREUVOT, « Le droit de pétition : utatio s d u  i st u e t d o ati ue », 

art.cit. p.83 

428 « Les écarts par pays sont très importants puisque une majorité absolue de répondants déclare 

connaître le Médiateur européen dans onze des vingt-sept pa s de l’U io . C’est le as e  Fi la de % , e  

Slovénie (76%), en Irlande (72%), en Pologne (67%), en Grèce (65%), en Slovaquie (65%), à Malte (61%), en 

Hongrie (59%), au Portugal (52%), à Chypre (50%) et en République tchèque (50%) » Eurobaromètre Standard 

n°73, Printemps 2010 p.172 

429 « Peu o us de l’opi io  eu op e e, le M diateu  % , [et d’aut es o ga es de l’U io ] 

suscitent en premier lieu un fort taux de sans opinion sur la question de la confiance. En second lieu, le rapport 

confiance-d fia e est pou  es t ois i stitutio s t s pa tag  : il s’ ta lit ai si […] à -29 pour le Médiateur 

européen. » Eurobaromètre n°73, p.191 

430 Cf supra, section 1, §1. 
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des pétitions, du Médiateur et de la Commission se félicitent régulièrement du nombre 

croissant de citoyens qui font la démarche de formuler des plaintes, mais terminent 

s st ati ue e t leu  a al se su  l id e d u  essai e app ofo disse e t431. Les 

ito e s e pe çoi e t pas l o igi alit  pa ti uli e de leu s d oits politi ues. Ils aiso e t 

en mimétisme étatique qui ne leur permet pas de cerner les potentialités de ces droits 

politiques, pourtant novateurs. Le problème de visibilité révèle donc un problème de 

lisibilité des mécanismes de mise en jeu de la responsabilité politique. 

166. Ce problème de lisibilité a un impa t t s lai  su  l e e i e de la espo sa ilit , 

puis u il li ite les a is es de o t ôle politi ue à leu  seul o  th o i ue : bien que 

ces mécanismes existent, et présentent un véritable intérêt en matière de responsabilité, ils 

ne sont tout simplement pas déclenchés par les citoyens.  

Il esso t de ette tude ue l e e i e de la espo sa ilit  politi ue au sei  de l U io  

mériterait que lui soit consacré un effort de pédagogie. Il serait utile de considérer que 

l usage litai e ui est fait de es a is es, pou  l i sta t se s au  o ga isatio s ie  

renseignées, est tout à fait contraire au rôle de ceux- i da s le s st e politi ue de l U io . 

Ils ne peuvent constituer le dernier maillon de la chaîne de responsabilité sui generis de 

l U io  eu op e e si e ôle là est pas lai e e t e pli u  au  ito e s. “i e  d oit les 

                                                        

431 Pa  e e ple, le p ojet de appo t de la o issio  des p titio s pou  l a e  et e  e e gue 

t ois solutio s possi les pou  a lio e  la isi ilit  des d oits d e p essio  du ito e  eu op e  : 

« 12. Atti e l’atte tio , à et ga d, su  l’Eu o a o t e de l’opi io  pu li ue, ui i di ue ue 

seule e t % des ito e s de l’U io  esti e t t e ie  i fo s de leu s d oits et u’à pei e % d’e t e eu  

estiment savoir que faire si leurs droits ne sont pas respectés ; i siste d s lo s su  l’u ge te essit  d’a lio e  

l’a s à l’i fo atio  et de p se te  lai e e t les fo tio s espe ti es des diff e tes i stitutio s atio ales 

et européennes, afin que les citoyens puissent adresser leurs pétitions et leu s plai tes à l’i stitutio  ad uate ; 

13.demande plus particulièrement à la Commission de rendre le portail Internet « Exercez vos droits » 

plus intuitif et de le faire connaître davantage auprès des citoyens de l'Union; 

14.est résolu à mettre en place, pour les pétitions, un portail internet plus pratique et plus visible au 

plus ta d à la fi  de l’a e , afi  de fa ilite  l’a s à la p o du e de p titio  et de fou i  de p ieuses 

informations concernant les pétitions ainsi que les autres mécanismes de recours ; demande que le droit de 

p se te  u e p titio  soit plus isi le su  la page d’a ueil du site i te et du Pa le e t » Projet de rapport sur 

le sultat des d li atio s de la o issio  des p titio s pou  l’a e  / INI)) 
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mécanismes de responsabilité sont ouverts aux citoyens, dans les faits, ils restent bien hors 

de leur portée. 

2 - Une objectivation difficile 

167. La seconde relativisation de l e e i e de la espo sa ilit  politi ue tie t da a tage à la 

capacité des organismes en charge du contrôle432 d o je ti er les plaintes des citoyens. Les 

a is es, tels u ils so t p us,  all ge t l a gu e tatio  du ito e  au a i u  pou  

confier aux organismes le soin de transformer la plainte en remarque de portée générale. 

Mais e ui se le t e u  a is e fia le su  le pla  th o i ue se le t e d u e ise 

e  œu e diffi ile. 

Cette remarque concerne paradoxalement plus la commission des pétitions que la 

Co issio  eu op e e ou le M diateu . La Co issio , d a o d, use au a i u  de la 

pu li it  des plai tes u elle t aite. Le fait de soulig e  l o igi e ito e e de sa d a he 

lui pe et d assu e  l e e pla it  de ses d isio s. Celles-ci ont donc en pratique une 

portée prescriptive : elles permettent de distinguer de bonnes pratiques pour les Etats 

membres. De manière plus concrète, le suivi des plaintes par la Commission est un moyen 

pou  elle de fai e ajuste  l appli atio  du d oit de l U io  da s les Etats e es, lo s ue 

celui- i est sujet à i te p tatio . Pa  e e ple, elle s est p o o e su  la uestio  de la 

o fo it  d u e gle italie e o e a t la o -rémunération de médecin en voie de 

spécialisation433 vis-à-vis de la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des 

qualifications professionnelles. Les plaintes multiples portaient ici sur un volet très technique 

et précis de la liberté de circulation des médecins. En raison de son extrême technicité, ce 

poi t a ait pas été éclairci par le droit européen. La Commission, en lui donnant une 

solutio , ie t e pli ite  la gle de la li e i ulatio  de de i s à l ga d des plaig a ts 

et des auto it s italie es, ais aussi à l ga d de l e se le des auto it s atio ales. 

                                                        

432Esse tielle e t le M diateu ,  la o issio  des p titio s du Pa le e t et la Co issio . O  s e  

tie d a à es o ga is es, puis ue les lett es di e te e t ad ess es au  i stitutio s e fo t pas l o jet d u  

sui i pu li , et u il e iste pas de statistiques concernant leur impact. 

433 La question était soulevée par de nombreuses plaintes, qui ont été regroupée sous le numéro CHAP 

/2010/2398 selon la procédure de plaintes multiples. 
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L o je ti isatio  des plai tes aup s de la Co issio  est do  o stata le da s la 

pratique : la Co issio  pa t de plai tes i di iduelles u elle eg oupe afi  de leu  do e  

un règlement généralisé à portée prescriptive. 

168. Le Médiateur, ensuite, jouit d u e o e i age e  te es de alisatio  du o t ôle 

politique. Il est arrivé à systématiser ses prises de positions, pour en dégager des règles à 

destination des organes décisionnels. Il cherche donc généralement la portée objective que 

peut avoir chaque affaire. Sa position, ni tout à fait contentieuse ni tout à fait politique, lui a 

permis de trouver une faille intéressante dans le contrôle de la prise de décision : il profite 

de t e pas li it  au seul pla  du d oit pou  effe tue  des p essio s politiques sur les 

institutions, et il profite également de son détachement politique pour donner à  ses 

remarques une apparence de neutralité434. Celles-ci, objectivées, ont donc une portée 

g ale do t l oppo tu it  e peut t e e ise e  ause. Le M diateur a donc pleinement 

investi le terrain dans lequel on le cantonnait pour en tirer le meilleur parti. Ce 

positionnement montre ue le a is e de l o je ti atio  se le adapt  à l e e i e de la 

espo sa ilit  de la p ise de d isio . Pa ado ale e t, est do  l o ga e ui a ait le oi s 

de a ge de a œu e à l o igi e ui se le le ieu  ett e e  œu e so  ôle 

d i st u e t de o t ôle politi ue.  

169. La commission des pétitions, de son coté, est confrontée à certaines circonstances qui 

ne lui permette t pas de alise  l o je ti isatio  des p titio s auta t ue le p i ipe le 

voudrait. Il y a bien des cas où la commission entame une objectivisation, mais ces cas 

restent rares, en proportion du nombre de plaintes reçues. Les sujets des pétitions sont 

telle e t dispa ates ue la o issio  hoisit d e  le e  seule e t oi s de i  pa  

an435. Ces quelques sujets seront distingués et mis en valeur par une action particulière de la 

                                                        

434 « Au o t ai e des juges, ast ei ts à la od atio  pou  p se e  l’autorité juridique de leurs 

d isio s, le M diateu  peut se pe ett e d’e e e  des p essio s politi ues, et e se p i e d’ailleu s pas de le 

faire » MAGNETTE P., « Entre contrôle parlementaire et Etat de droit : le rôle politique du Médiateur dans 

l U io  européenne », Revue Française de Science Politique, 2001/6 vol.51 p.938 

435 Pou  l e e i e , le appo t a uel fait le ila  de uat e as d o je ti isatio  : une concernant 

les la u es de la di e ti e EIE, u e aut e su  l a essio  à la p op i t  de itoyens européens dans un contexte 

de ise des a h s de l i o ilie  t a sf o talie , u e su  l u a isatio  e essi e du litto al espag ol, et 

u e aut e, oi s d elopp e pou  l i sta t, o e a t la gestio  des fo ds o u autai es pa  e tai es 



190 

 

o issio  ta dis ue l i e se ajo it  des p titio s se a t ait e o e de simples 

plaintes. Pour étayer ces statistiques, on remarque que la plupart du temps, la commission 

hoisi a soit de t a s ett e la p titio  à l o ga e ou i stitutio  e  ause, soit d o ie te  le 

pétitionnaire vers un organisme de résolution des conflits tels que SOLVIT ou OLAF. Dans ces 

cas, la démarche de déposer une pétition spécifique devant le Parlement européen est tout 

à fait assi ila le à elle de fo ule  u e plai te di e te e t de a t l o ga e e  ause436, 

avec tous les inconvénients que cela implique. Nous avons vu plus haut que la particularité 

du d oit de p titio  de a t le Pa le e t eu op e  p se te l i t t – en comparaison avec 

les d oits d ad esse lassi ues – de donner un poids politique aux remarques des citoyens 

qui ne disposent pas de la possi ilit  i fo elle d i flue e  la p ise de d isio . Ces 

citoyens, non-o ga is s e  lo  ou asso iatio , s ad esse t au Pa le e t eu op e  e  ue 

de voir leur pétition relayée dans la vie politique européenne par le Parlement. Or, en 

pratique, la ajo it  des p titio s est juste e t pas ela e da s les appo ts politi ues 

entre institutio s. Elle est seule e t t a s ise à l o ga e e  ause, et se a t ait e o e 

u  p o l e pa ti ulie  à gle , sa s u il soit esoi  d a o e  u e fle io  g éralisée 

su  la uestio  u elle pose. 

170. Cette p ati ue li it e de l o je ti ation fait apparaître la commission des pétitions 

comme un guichet de dépôt de plainte, davantage que comme un instrument de 

responsabilité politique. Elle a finalement un rôle de centralisation des pétitions, en donnant 

l i p essio  d t e l i te fa e de  o u i atio  as e da te des ito e s e s les d ideu s 

européens. 

Cette fai lesse peut t e d pass e. Elle s e pli ue e  g a de pa tie pa  le a ue de 

moyens et de considération alloués au mécanisme pétitionnaire437. Il s a e diffi ile de 

                                                                                                                                                                             

 

agences européennes. Commission des pétitions, Rapport sur les activités de la commission des pétitions 

elati es a l a e  / INI , p.  « considérant » O à Q.) 

436 Co e s il s agissait d u  d oit d ad esse lassi ue tel ue e tio  da s la se tion 1. Cf supra. 

437 Cette considération est évidemment mise en avant par la commission des pétitions elle-même : 

« considérant que l'efficacité du travail de la commission des pétitions repose essentiellement sur la rapidité et 

la précision, et pourrait être encore améliorée, notamment par l'optimisation des délais de traitement des 
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réaliser une objectivation des pétitions lorsque la commission croule sous ce travail de 

guichet438. 

La olo t  d i stau e  u e espo sa ilit  politi ue de la p ise de d isio  pou ait gag er en 

effe ti it  si les o ditio s at ielles taie t plus fa o a les à l e e i e d o je ti isatio  

des p titio s. Cela pa aît d auta t plus essai e ue la p ati ue i pose u  aut e filt e au 

traitement politique de la vigilance des citoyens.  

B - Une effi a it  diff e i e da s l’a outisse e t du o t ôle  

171. Au-delà des remarques sur le fonctionnement en lui-même des instruments de 

o t ôle, l e e i e de la espo sa ilit  politi ue pa  les ito e s est elati is  pa  des 

considérations pratiques. Il ne s agit plus i i d a al se  le a is e ais ie  l usage ui 

en est fait. Et cet usage amène un nouveau tempérament au rôle de dernier maillon de la 

haî e de espo sa ilit . L i pa t de l e p essio  des ito e s s a e t e o ditio  pa  

l app iation des institutions en charge de faire le lien entre citoyens et prise de décision. 

Ces o ga es aît ise t les suites à do e  à l e p essio  des ito e s et e t aite t pas les 

plai tes u ils eçoi e t a e  la e i te sit . Il  a d u  ot  le M diateur, qui use de sa 

positio  d i d pe da e a e  u e e tai e effi a it   et d u  aut e ot , les aut es 

o ga es ui se le t assez ti o s da s l e e i e du o t ôle politi ue ue leu  o fie t 

les citoyens (2). 

1 - Le contrôle approfondi du Médiateur  

172. L id e d u e espo sa ilit  politi ue passa t pa  des d oits politi ues su je tifs se le 

t e adapt e au o te te pa ti ulie  de l U io , ais elle laisse appa aît e u e faille a e  la 

                                                                                                                                                                             

 

pétitions et une systématisation des procédures de décision a leur sujet» Commission des pétitions, Rapport 

su  les a ti it s de la o issio  des p titio s elati es a l a e 2011 (2011/2317(INI)), p.6  

438 Ce défaut, constaté par le Parlement lui- e, se le e  passe d t e o ig , a e  la ise e  

pla e d u  gui het u i ue et g aliste pou  le ito e  souhaita t s ad esse  au  i stitutio s ou o ga es de 

l U io  i titul  « vos d oits da s l U io  eu op e e ». Toutefois, il est pas possi le pou  l i sta t 

d app ie  l i pa t u u  tel po tail pou ait a oi  su  le d oit de p titio  aup s du Pa le e t eu op e . 
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pratique : u e g a de a ge de a œu e des o ga es ep se ta t les citoyens dans la 

pou suite du o t ôle. L i itiati e de la p o du e de ise e  jeu de la espo sa ilit  est e  

fait double : la première initiative appartient aux citoyens, mais la mise en jeu est 

subordonnée à une deuxième initiative : celle du Médiateur ou du Parlement de donner une 

suite au contrôle. Sur ce point il faut différencier les différents organes en charge du 

contrôle. 

173. Là encore, la relativisation concerne moins le Médiateur qui se montre relativement 

efficace dans le traitement des plaintes u il eçoit. D s u u e plai te est d la e 

e e a le, il s est do  pou  issio  d  do e  suite et de l o je ti er quasi-

s st ati ue e t. Le p o l e se situe do  plus e  a al, da s l i te sit  de la p essio  

u il peut effe tue  su  l o ga e en cause. Une fois que le citoyen a transmis sa plainte, il 

s e  t ou e d poss d , et est le M diateu  ui d ide des a tio s à e e . Plus 

p is e t, est lui ui esti e seul de l oppo tu it  de lasse  les affai es, ue le ut 

recherché par le citoyen soit atteint ou non. Cette situation paraît difficilement contestable, 

puis u il est da s l esse e e du statut de M diateu  ue elui-ci ne soit pas 

complètement au service du plaignant, mais se pose comme un tiers au litige. Pourtant, la 

CJUE a eu à connaître de certaines affaires soulevées par des citoyens mécontents envers le 

o po te e t du M diateu . L affai e La e ts439 a apporté un éclairage utile sur ces 

questions. Dans cette affaire, le Tribunal, puis la Cour, ont amené une nuance à la règle 

selon laquelle le Médiateur échappe à tout contrôle juridictionnel. Celui-ci justifiait cette 

situatio  pa  sa essit  d i d pe da e da s l app iatio  de la o duite des affai es 

po t es de a t lui. Mais la Cou  a ad is ue l o  puisse i te te  u  e ours en indemnité sur 

le fondement de la responsabilité extracontractuelle de la Communauté. Cette solution 

ou elle s e pli ue pa  le fait u o  e peut i te te  i u  e ou s e  a ulatio  – puisque 

les décisions du Médiateur ne sont pas des actes juridiquement contraignants – ni un 

recours en carence – puis ue le M diateu  est pas sou is à u e o ligatio  de sultat. Le 

juge présente tout à la fois le principe et les limites de cette solution nouvelle : s il ad et 
                                                        

439 Affaire C-234/02, Lamberts contre Médiateur. Il s agit d u  ecours en indemnité sur le fondement 

d u e espo sa ilit  e t a- o t a tuelle de la Co u aut , a a t da s u  p e ie  te ps fait l o jet d u  a t 

du Tribunal de Première Instance (TPICE, 3ème ha e,  A il  puis d u  a t de la Cou  e  asse l e 

plénière (CJUE, Assemblée, 23 Mars 2004) 
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u o  puisse e gage  la espo sa ilit  extracontractuelle de la Communauté, il se limite à un 

o t ôle i i u . Il e ige du e u a t u il d o t e ue le M diateu  « a commis une 

faute a ifeste da s l’e e i e de ses tâ hes de atu e à ause  u  p judi e au ito e  

concerné » et, en outre,  se montre relativement sévère envers la démonstration du 

requérant440. Malg  es p autio s, il e  este pas oi s ue le p i ipe a olu  : le 

juge e o ait ue l app iatio  du M diateu  su  le sui i des affai es puisse t e li it e. 

Cette solution se le alo s se pose  e  o t epoids à la t s la ge a ge de a œu e 

laiss e à l ombudsman. Cette idée de contrepoids montre à quel point la réalisation du 

o t ôle politi ue happe au ito e , pou  t e e ti e e t aît is e pa  l o ga e de 

l U io . 

174. Pour autant, il apparaît logique de minimiser ce contrepoids, eu égard à la stature 

pa ti uli e du M diateu  da s les elatio s i te i stitutio elles. Il faut d ailleu s soulig e  

ue les affai es le etta t e  ause e po te t ue peu de doutes su  l effi a it  du 

M diateu . Da s l affai e Lamberts, le requérant, qui reprochait au Médiateur de ne pas être 

all  jus u à i pose  à la Co issio  la solutio  u il atte dait à sa oi  la o ga isatio  

d u  o al de o ou s de la fo tio  pu li ue o u autai e, pa e u il a ait pas ussi 

le sie  à ause d u e p ise de di a e t di i ua t ses apa it s de o e t atio , a t  

d out . Le juge a pas e o e jus u à aujou d hui do  aiso  au  e u a ts ui 

ettaie t e  ause la fai lesse, oi e l immobilisme du contrôle du Médiateur, il a tout juste 

sa tio  des d sfo tio e e ts a a t ie  à oi  a e  l e e i e de la espo sa ilit  

politi ue. Ai si, da s l affai e  M. /Médiateur441, le Tribunal a pour la première fois accueilli 

le recours en indemnité sur le fondement de la responsabilité extracontractuelle de la 

Communauté, mais la faute du Médiateur consistait en un non respect temporaire de 

l a o at d u  fo tio ai e de la Co issio . Le M diateu  tait do  pas is e  ause 

pour une quel o ue fai lesse de so  o t ôle politi ue. L tat a tuel de la ju isp ude e e 

nous permet donc pas de dire que les affaires mettant en cause le Médiateur sont en 

esu e alt e  l i age plutôt igou euse et olo ta iste ui a e des a tio s de et 

organe. 
                                                        

440 Da s l affai e Lamberts, ta t le T i u al ue la Cou  o t esti  ue le e u a t a ait pas 

démontré que le Médiateur avait eu un comportement fautif dans le traitement de sa plainte. 

441 TPICE, 8ème chambre, 24 septembre 2008, M contre Médiateur européen, aff. T-412/05 
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2 - Un contrôle conditionné pour les pétitions et plaintes   

175. Pou  les aut es o e s d e p essio , le t aite e t de l e p essio  du ito e  est 

différent : là où le M diateu  se fait u  de oi  d e a i e  ha ue plai te, les aut es 

mécanismes instituent u e tape suppl e tai e. L ad esse, la plai te ou la p titio  so t 

sou ises à la olo t  de l i stitutio  de pou sui e le o t ôle. Aut e e t dit, u e plainte 

transmise au Médiateur, à partir du moment où elle remplit les conditions de recevabilité, se 

oit auto ati ue e t t ait e, alo s u aup s des aut es i stitutio s, la e e a ilit  e 

suffit pas, il  a e  plus u e tape o e a t l oppo tu it  de do e  des suites à 

l e p essio  du ito e . 

Cette étape supplémentaire est différente selon le mécanisme visé : elle a des formes et des 

justifications différentes. 

176. L i pa t des d oits d ad esse au  diff e ts o ga is es et i stitutio s de l U io  est 

diffi ile e t ep a le, a  il e iste pas de statisti ues de sui i de es o e s d e p essio  

politi ue du ito e . Ce u il faut e  ete i  esse tielle e t, est ue es i st u e ts 

d i te pellatio  di e te so t p i il gi s pa  les o ga isatio s de ito e s ou d e t ep ises  

ui peu e t p ala le e t p te d e d u  e tai  poids politi ue : ainsi ces droits sont 

utilis s e  p io it  pa  les g oupes d i t ts, les s di ats, les asso iatio s, et tous les 

seau  ue l o  ou e pa  le o a le de « société civile ». Autrement dit, il semblerait que 

es d oits d e p essio  e soie t pas elle e t u e sou e d i flue e pou  les ito e s 

eu op e s isol s, il faut ue la apa it  à i flue e  soit i t i s ue à l auteu  – organisé – 

de l i te pellatio . Cette e a ue e l e e  ie  la atu e politi ue de tels d oits, elle 

restreint seulement la réalit  de leu  i pa t, alo s e ue es d oits d i te pellatio  so t 

p se t s o e ta t les plus si ples d a s pou  les ito e s : s il  a pas e  d oit de 

condition de recevabilité, il existe tout de même une condition de fait pour que ce moyen 

d e pression devienne réellement opérationnel, celle du poids politique préexistant de 

l i te pella t. 

177. E  e ui o e e le d oit de plai te aup s de la Co issio , l tape suppl e tai e 

répond à des considérations plus techniques. En tant que gardienne des traités, la 

Co issio  doit eille  à la o e appli atio  du d oit de l U io , et do  e a i e  les 
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plai tes u elle eçoit. C est e u elle fait, ais e  esta t sou e ai e da s la d isio  des 

suites u elle do e a au  plai tes : elle peut choisir de déclencher un contrôle approfondi si 

elle estime que la situation mérite une enquête, ou de classer la plainte, si elle ne juge 

a ifeste e t pas utile d e u te . Le ito e  a do  pas de ga a tie ue sa plai te 

débouchera sur une régularisation du manquement allégué. Cette étape supplémentaire sur 

l oppo tu it  de pou sui e l i estigatio  se justifie pa  u e p io isatio  des a tio s de la 

Commissions442. Elle se charge de faire cesser les cas de manquement les plus urgents et les 

plus graves, renvo a t au juge atio al le soi  d e a i e  les as plus po tuels de 

au aise appli atio  du d oit de l U io 443. 

178. Le déplacement de la maîtrise du contrôle connait une autre ampleur en ce qui 

concerne le droit de pétition. Il est très clair que lorsque la pétition est déclarée recevable, 

et u elle est objectivée, une étape supplémentaire se greffe. Cette étape tient au 

o po te e t du Pa le e t. Co te e t, le ôle de la o issio  des p titio s s a te 

à cette étape : u e fois u elle a disti gu  l intérêt que peut avoir un sujet de pétition pour 

la ie politi ue de l U io , il faut ue e sujet puisse s i stalle  da s les d ats. O  la 

commission des pétitions avoue avoir certaines difficultés à imposer ses remarques, ne 

                                                        

442Par exemple, lors du classement de la plainte multiple CHAP/2010/310 concernant la gestion 

collective des droits de propriété intellectuelle en Espagne, la Commission a déclaré de manière très franche 

ue le aig e o te u des plai tes e justifiaie t pas u e p o du e d i f a tio . Elle  appelle sa o p te e 

discrétionnaire dans les suites à donner à une plainte, puis explique sa décision par la priorisation de ses 

actions : « dans le cadre du pouvoir discrétionnaire dont jouit la Commission lorsqu'elle décide d'ouvrir une 

procédure d'infraction à l'égard d'un État membre en vertu de l'article 106 du TFUE, ce ne serait pas faire un 

usage approprié des ressources de la Commission que de procéder à une enquête sur la base des lettres 

reçues. » 

443 Dans le classement de la plainte précitée, la Commission a très clairement signalé aux plaignants 

leu s possi ilit s d a tio s : « Ceci ne préjuge pas du droit des plaignants de déposer d'autres plaintes auprès 

des autorités compétentes s'ils pensent que les sociétés de placement collectif ont enfreint les articles 101 et/ou 

102 du TFUE. De même, la Commission n'est pas empêchée de prendre ultérieurement des mesures à l'encontre 

de l'Espagne si elle reçoit des informations indiquant qu'une infraction à l'article 106 du TFUE a pu être 

commise. »  
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serait- e u e  sessio  pl ière du Parlement444. Et sans la tribune du Parlement, la 

commission des pétitions ne peut pas réellement peser sur le jeu interinstitutionnel.  

179. L e e i e de la espo sa ilit  politi ue est do  su o do  à u e a tio  du 

Parlement. Cette réaction dépend en grande partie de données politiques. Le droit de 

p titio  su it do  les es i suffisa es ue les o e s d a tio  lassi ues de o t ôle 

du Pa le e t su  l e utif. Ces ueils tie e t au efus de politisatio  du o t ôle du 

Parlement. Dans ses rapports avec les autres organes, le Parlement privilégie 

t aditio elle e t le dis ou s de la oop atio , ou de l e pe tise, ais e se o t e ue 

t s a e e t e  positio  d i stitutio  à la uelle il faut e d e des o ptes445. Et même si 

l asse l e a de plus en plus tendance à recourir aux résolutions pour faire connaître ses 

positions dans la vie publique, ses missions concernant la responsabilité politique de la prise 

de décision restent encore relativement minimes. Le droit de pétition semble, dans ces 

i o sta es, oi  ses effets es a ot s. Au e tit e ue l e se le des a is es de 

vigilance citoyenne, ce droit a été mis en place pour pallier les insuffisances du contrôle 

parlementaire classique, qui apparaissait comme mal adapté aux spécificit s de l U io . 

Mais fi ale e t il ejoi t es i suffisa es puis u il d pe d e  p ati ue de la olo t  du 

Parlement de déclencher un contrôle politique. 

Le d oit de p titio  est do  u  a is e d accountability marginal. Il permet 

certainement la mise en débat de quelques cas, souvent en matière de protection de 

l e i o e e t, ais il e do e pas de ga a tie au o t ôle politi ue des ito e s. 

                                                        

444 Elle mentionne régulièrement ces difficultés dans son rapport annuel : « [La commission] estime 

que la commission des pétitions s'acquitterait mieux de son rôle et de ses attributions, et que sa visibilité, sa 

responsabilité et sa transparence seraient mieux assurées, si les moyens lui permettant de soulever en plénière 

des uestio s i po ta tes pou  les ito e s eu op e s, […] taie t e fo s » Commission des pétitions, 

Rapport su  les a ti it s de la o issio  des p titio s elati es a l a e  / INI , p.  

445 Sur ce point, voir MUSCAT H., « Ve s u e eilleu e espo sa ilisatio  da s l a tio  

communautaire », Politiques et management public, vol.19 n°1, 2001, p.149 ; Rappelons par exemple que la 

motion de censure, mécanisme de contrôle parlementaire par excellence, avait été contournée par 

l i stau atio  d u  o it  d e pe ts i d pe da ts e  . 
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L e p essio  des ito e s est t op filt e pou  pa le  d u e ita le i stitutio alisatio  de 

l accountability. 

180. L e e i e de la espo sa ilit  politi ue da s l U io  eu op e e s appa e te à u  

contrôle médiat : le suivi des plaintes et pétitions permet de constater que le contrôle des 

citoyens sur la prise de décision est systématiquement conditionné par l i te e tio  d u  

o ga e eu op e . Cette do e oule e se toute l app he sio  ue l o  peut fai e des 

d oits d e p essio  politi ue du ito e . Lo s u o  s atta he à leu  p o du e, es 

a is es laisse t pe se  u ils do e t u  ita le pou oi 446 au citoyen : les 

institutions et organes contactés par eux doivent leur donner une réponse, la Commission et 

le M diateu  so t assujettis à la e o ligatio  fa e au  plai tes u ils eçoi e t, et la 

o issio  des p titio s s est elle-même imposé un devoir de réponse. Il semblerait donc a 

priori que les citoyens aient une garantie de voir leurs remarques influencer la prise de 

décision européenne.  

Pou ta t e est pas le as, pa e ue la ga a tie o e e u i ue e t la p ise e  o pte 

de leur expression, et non la transformation de celle-ci en une mise en jeu de la 

responsabilité politique. Cela est très clair dans la procédure du droit de pétition 

ota e t, puis ue est le Pa le e t ui se t ou e e  ha ge de t a sfo e  la igila e 

des citoyens en u  o t ôle politi ue de la p ise de d isio . O , ous l a o s u plus haut, le 

Pa le e t se o t e assez ti ide da s l appli atio  de ses issio s de o t ôle. Les 

ito e s o t u u  d oit d e p essio , pas u  pou oi  de o t ôle . Il e ie t au  o ga es 

i te diai es d e a i e  l oppo tu it  de t a sfo e  l e p essio  des ito e s e  

contrôle. Bien-sû , il este la possi ilit  pou  le ito e  de s ad esse  di e te e t à 

l i stitutio  ise e  ause. Mais il  a pas de p o du e, il  a pas de ga a tie de voir 

aboutir ses remarques en une mise en débat de la décision. 

                                                        

446 On entend ici le terme de pouvoir au sens strict, en référence à la décomposition analytique de la 

notion de droit de W.N.Hohfeld : le pouvoir en cause donne à son détenteur la faculté de modifier la situation 

ju idi ue de la pe so e su  le uel il s e e e. Le « pou oi  » doit lie  elui ui est is . W.N.Hohfeld, some 

fundamental legal conceptions as applied in judicial reasoning ,  et  
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181. Cette elati isatio  du o t ôle des ito e s pou ait se le  o t ai e à l e ige e de 

espo sa ilisatio . La otio  d accountability impose une relation directe entre le décideur 

et les ito e s, de a i e à pou oi  po d e de ses a tes de a t eu . O  l U io  

européenne impose bien une relation directe (avec le principe de transparence), mais refuse 

une mise en cause directe par les citoyens. Ou plutôt, ce modèle de responsabilité serait un 

modèle mixte : les ito e s e peu e t pas t e di e te e t au  p ises a e  l o ga e ou 

l i stitutio  u ils ette t e  ause, pa  o t e ils so t e  elatio  di e te a e  la « sphère » 

eu op e e. L ajout d u  i te diai e da s la p o du e de mise en jeu de la 

espo sa ilit  politi ue est do  pas e a te e t u e d gatio  de la otio  

d accountability, mais une précision de celle-ci.   

L i te p tatio  eu op e e de la otio  d accountability tolère une médiation entre les 

citoyens et les d ideu s eu op e s. Ce filt e appa aît d ailleu s essai e : e s il e 

laisse e o e passe  ue t op peu d l e ts, il est i po ta t pou  uili e  les elatio s 

e t e la sph e d isio elle et les ito e s. D u e pa t il pe et de fai e u  t i dans les 

contestations citoyennes, et de préserver la sérénité de la prise de décision: les organes 

ha g s du o t ôle e ette t l a e t ue su  les e a ues les plus i po ta tes ou 

o st u ti es. D aut e pa t, ette o ditio  i te diai e a pou  o séquence de donner un 

poids suppl e tai e au  e e di atio s ito e es ui o t des ha es d a outi  e  u e 

mise en jeu de la responsabilité des gouvernants européens.  Autrement dit, le caractère 

médiat du contrôle des citoyens ôte à ceux-ci la garantie de pouvoir invariablement 

influencer la prise de décision. Par contre, il donne de manière informelle un poids certain à 

e o t ôle d o igi e ito e e. 

182. Ce o stat e ige de ed fi i  plus lai e e t le ôle du ito e . Fi ale e t, e ue l o  

entend par la notion de « contrôle de la prise de décision » d sig e ait l e se le de la 

procédure, dans laquelle les organes intermédiaires et les citoyens sont associés. Les 

citoyens sont alors seulement en charge de la première phase du contrôle : celui du 

déclenchement. Dès lors, il faut requalifier le pouvoir des citoyens : il e s agit pas ta t d u  

o t ôle ue d u  sig ale e t.  

Le ôle des ito e s da s la alisatio  de l accountability pa aît do  i i is , a  est u  

rôle passif. Le système décision el se o e à e leu  do e  u u e fo tio  d ale te, puis à 
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les déposséder du reste de la procédure de contrôle. Pou ta t, o  s ape çoit ue ette 

fo tio  d ale te du ito e  est d jà u e a a e da s la d a he d ou e tu e de l U io . 

Les citoyens y t ou e t u  o e  de s i is e  da s la p ise de d isio  de l U io . Ce ôle 

d ale te est u  ou eau od le de pa ti ipatio  du ito e  à la hose pu li ue, ui e 

correspond pas au rôle ordinaire des citoyens dans une démocratie classique.  

§ 2 - Les d oits d’e p essio  du ito e , a is es d’ale te 

183. Le citoyen peut-il atteindre le responsable de la décision, ou seulement la décision ? Les 

a is es d accountability semblent orienter vers la deuxième proposition. Dans la 

p ati ue o  se le s loig e  du o ept de espo sa ilit  politi ue pou  s app o he  d u  

modèle plus rationalisé. 

Les derniers maillons de la chaîne de responsabilité mettent ainsi en place un système de 

su eilla e du d oit de l U io . Les ito e s pa ti ipe t à l a lio atio  de elui-ci, 

i di e te e t, e  fou issa t u  etou  su  l effe ti it  et l effi a it  des o es. De e fait, 

le ito e  e dosse u  ôle d aluateu  spo ta  du d oit de l U io  A , e ui est pas 

sans conséquence sur la nature de la responsabilité de la prise de décision : d u  o ept de 

responsabilité politique on glisse vers une responsabilité plus technique (B).  

A - U e logi ue d’ valuatio  de la p ise de d isio   

184. D s l o  des odalit s de fo tio e e t des d oits d e p essio  du ito e  

européen, une certaine complexité se dégage, qui est étrangère à des mécanismes 

classiques de mise en jeu de la responsabilité politique des gouvernants. Cette complexité 

tient à la difficulté de détermination du contrôle des citoyens : il s agit de plai tes pa a-

juridictionnelles ou administratives, mais elles ont une portée politique implicite qui est due 

à la d a he d ou e tu e de l U io , et ui est a e tu e pa  la olo t  des o ga es e  

charges du contrôle. Ce type de contrôle ouvert au citoyen souffre alors d u  p o l e de 

lisibilité : o  e peut pas oi  da s les d oits d e p essio  du ito e  des a is es 

e lusi e e t politi ues, pas plus u o  e peut les a to e  au seul do ai e 

administratif ou juridique. Les finalités du contrôle sont donc multiples et ambigües. A ce 

tit e,  elles se app o he t da a tage d u  o t ôle de t pe aluatio  . Cette assi ilatio  
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peut être confirmée par les modalités de contrôle qui apparaissent comparables aux 

thodes de l aluatio  .  

1 - Des finalités identiques 

185. « Comparer ce qui est à ce qui devrait être »447 tel est, e  su , le ut de l aluatio . 

Les di e s o e s d a tio  du ito e  ua t à eu  o t pou  ut de e ueilli  les 

insatisfactions des citoyens, quels u e  soie t l o jet et la atu e. Ces deux définitions 

synthétiques sont tournées vers une ligne commune : la iti ue et l a lio atio  de la 

ualit  des d isio s. “i ela appa aît t s lai e e t da s la te h i ue d aluatio , est 

gale e t o se a le e  e ui o e e les o e s d i flue ce du citoyen.  

Mais il  a pas u u e si ple di e sio  op atio elle da s la te h i ue d aluatio , elle 

est aussi investie dans les démocraties classiques comme un moyen de rénover la 

responsabilité des gouvernants. Cette finalité axiologique correspond également à celle des 

o e s d e p essio  du ito e . 

Il est alo s possi le d o se e  u e o espo da e da s les fi alit s de l aluatio  et des 

droits politiques du citoyen : il y a une même ambition de rénover le concept de 

responsabilité de la prise de d isio , et u  o je tif o et d a lio atio  de la ualit  des 

décisions. 

186. L aluatio  se le t e de a i e t a s atio ale la po se à l e se le des 

p o l es de espo sa ilit  ue les s st es d isio els e o t e t aujou d hui. Da s un 

o te te d i suffisa e des a is es lassi ues de espo sa ilit  politi ue, elle pe et 

généralement de palier les dérives de la pénalisation de la vie politique448, et ainsi de 

                                                        

447 JACOB S., « Evaluation », in BOUSSAGUET L., JACQUOT S., RAVINET P. (dir.) Di tio ai e de l’a tio  

publique, Les presses de Sciences Po, 2010, p.257 

448 Sur les dérives de la pénalisation, voire de la « criminalisation » de la responsabilité des 

gouvernants, voir BEAUD O., Le sang contaminé, PUF, Pa is, . Voi  gale e t l a al se de D.“ALA“, ui 

o se e la g alisatio  d u  tel ph o e : « un peu partout en Europe mais aussi outre-Atlantique 

l’effo d e e t des o t ôles pa le e tai e d pla e le lieu de l’e ige e d o ati ue e s les juges [et] 

concède une place sans cesse croissant à la justice pénale faute de pouvoir inventer de nouvelles normes pour 
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réorienter la responsabilité des dirigeants sur leurs choix politiques et non sur le registre des 

fautes o ises da s leu  a dat. Le e ou s à l aluatio  est do  u e te da e lou de 

da s la olo t  de ed a ise  le o ept de espo sa ilit  politi ue. Pou  s e  o ai e, 

o  peut p e d e l e e ple de la F a e ui a hoisi pour revaloriser le rôle de son Parlement 

d adosse  u e ou elle issio  d aluatio  à ses deu  issio s lassi ues de ote de la loi 

et de contrôle du Gouvernement449. O  e a ue d ailleu s ue la issio  d aluatio  e 

remplace pas la mission de contrôle classique, pourtant vue comme obsolète et ineffective 

depuis le changement apporté par le fait majoritaire, mais constitue un complément de 

celle-ci. Elle ne peut pas occulter la noblesse du canal classique de responsabilité politique 

qui lui vient de l âge d o  du pa le e ta is e, ais elle o stitue u  a al suppl e tai e, 

plus pe fo a t pou  o t ôle  l a tio  de l e utif. Pou  le as f a çais, il est t s lai  ue 

l aluatio  o stitue u e e italisatio  de la responsabilité politique du gouvernement à 

travers le contrôle parlementaire450.  

                                                                                                                                                                             

 

l’a tion politique ». SALAS D., « L thi ue politi ue à l p eu e du d oit p al », Revue de science criminelle 

2000 p. 163 

449 Article 24 de la Constitution française du 4 Octobre 1958 : « Le Parlement vote la loi. Il contrôle 

l'action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques. » 

450Le rapport du Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des 

i stitutio s de la V e ‘ pu li ue e isage lai e e t l aluatio  o e u  e fo e e t des p ogati es 

de contrôle du Parlement : « La singularité française tient à ce que, là où les parlements étrangers se  sont 

dot s d’i st u e ts de o t ôle app op i s au  essit s d’u e iti ue utile de l’a tio  du Gou e e e t et 

de so  ad i ist atio , le ôt e ’a pas su do e  leu  pleine efficacité aux moyens, pourtant nombreux, qui sont 

à sa dispositio  da s les do ai es de l’ aluatio  des politi ues pu li ues et du  o t ôle effe tif des 

administrations. » Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des 

institutions de la Vème République, Une Vème République plus démocratique, La Documentation Française, 

, p. . “u  e poi t, oi  A.FOUQUET, ui pa le ota e t d u  « retard français en matière 

d’ aluatio  » en comparaison avec la plupart des Etats et organisations occidentales. FOUQUET A., 

« L aluatio  des politi ues pu li ue au i eau atio al : un renouveau institutionnel ? », in BRACONNIER P.et 

CAUQUIL G. (dir.) L’ aluatio  des politi ues pu li ues : le d eloppe e t d’u e ou elle ulture, SCEREN – 

CNDP 2010 
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L e e ple f a çais est pas isol  puis ue les te h i ues d aluatio , appa ues d s les 

années 1920 aux Etats-Unis451, ont connu un net développement dans les années 1970 et 

1980 au point de devenir un élément de o pa aiso  i o tou a le da s l tude des 

démocraties actuelles452.  

187. O  et ou e da s l aluatio  u  o je tif d i putatio  des d isio s. E  alua t o  

ide tifie la d isio  ui pose p o l e et so  auteu , de a i e à l i ite  à justifie  ou à  

o ige  ette d isio . Les d oits d e p essio  du ito e  e p u te t la e oie : il s agit 

pa  le iais de plai tes, de p titio s ou d ad esses, d ide tifie  u  d sfo tio e e t de 

l a tio  pu li ue et d ta li  u  s st e de justifi atio  des d isions.  

Le deu i e l e t ui pe et d atteste  de la p o i it  e t e le o ept lassi ue et sa 

e plaça te te h i ue est l appo t de l aluatio  au d at pu li . D a o d, elle i ite les 

évaluateurs à prendre connaissance des modalités du processus décisionnel pour exercer le 

o t ôle. De e fait elle o t i ue à di i ue  l opa it  et l i p essio  de o ple it  de la 

gestion des affaires publiques453. Les d oits d e p essio  du ito e  o po te t e e 

volet informatif, puisque les citoyens reçoivent systématiquement une réponse et un suivi 

de leu  plai te aup s des o ga es solli it s, et pa e ue e sui i est asso ti d u e pu li it . 

                                                        

451
 O  ite ha ituelle e t o e p e ie  jalo  de la te h i ue d aluatio  la atio  du General 

Accounting Office  en 1921 auprès du Congrès américain. 

452 “u  e poi t, oi  L.GAY, ui ite la e o a datio  du Co seil de l OCDE du  mars 1995 

OCDE/GD  o e a t l a lio atio  de la ualit  de la egle e tatio  offi ielle o e poi t de 

d pa t de la g alisatio  du e ou s à l aluatio  e  Eu ope. GAY L., « L e ige e d effi a it  de la o e, 

fa teu  d u  ou el âge d o  du comparatisme dans la production juridique ? », in FATIN-ROUGE STEFANINI M., 

GAY L., VIDAL-NAQUET A. (dir.) L’effi a it  de la o e ju idi ue, ou eau e teu  de l giti it , Bruylant, 2012, 

p.107 

453 J.LECA illust e ette effet e tueu  de l aluatio  pa  la métaphore du « fil étincelant » : « s’il est 

o fo e à l’e ige e d o ati ue de te te  de fai e appa aît e u e liaiso  isi le e t e les a tes des 

appareils publics et leurs conséquences sur la société, il est également connu en sciences sociales que les causes 

et les effets e so t pas toujou s eli s pa  u  fil ti ela t isi le pa  tous. Mais ’est p is e t pou  ette 

aiso  ue l’ aluatio  peut o t i ue  à u  e i hisse e t du d at d o ati ue, o e à u e eilleu e 

connaissance des pratiques de la gestion publique. » LECA J., P fa e, i   Co seil “ ie tifi ue de l E aluatio , 

L’ aluatio , de l’e pe tise à la espo sa ilit  : appo t a uel su  l’ olutio  des p ati ues d’ aluatio  des 

politiques publiques, La Documentation Française, 1992, p.2 
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Ainsi, il est tout à fait possible de suivre le travail de la commission des pétitions, qui publie 

l e se le de ses documents de travail de manière à ce que les citoyens puissent suivre 

étape par étape la résolution des pétitions qui lui sont adressées454. De la même manière, le 

Médiateur publie les résultats de ses enquêtes et les assortit de communiqués de presse à 

destination des non-p ati ie s du d oit de l U io . La Co issio  a o pag e e 

mouvement, dans une moindre mesure, en facilitant le suivi de son traitement de plaintes 

sur son site internet455. De cette manière, les citoyens-plaignants peuvent prendre 

connaissance des a gu e ts des d ideu s u ils ette t e  ause. Il est alo s possi le 

d ide tifie  les justifi atio s de l a te litigieu , et le o te te i stitutio el da s le uel il est 

pris. Cette mise en relation ne place plus le citoyen en simple position de contestation face à 

u  gle e t u ilat al du litige, ais e  situatio  de o p e d e et d a al se  la p ise de 

décision.  

188.. E  ela es d a hes d aluatio  « donnent corps » au concept de responsabilité 

politique456.  L aluatio  et le o t ôle des citoyens présentent donc la même ambition : 

celle de redynamiser le concept de responsabilité politique en proposant une précision et 

une concrétisation de celui-ci. Cette ambition se matérialise en une nouvelle voie : si 

l o je tif du o ept de espo sa ilit  politi ue est de o t ôle  les d ideu s, l o je tif de 

l aluatio  s atta he au o t ôle des d isio s. 

                                                        

454 La o issio  des p titio s pu lie, à l i sta  des aut es o issio s pa le e tai es, ses a is, 

projets et procès verbaux de séance, mais aussi les documents intermédiaires qui contribuent à la 

compréhension des décisions finales : p ojets d a is, projets de rapports, amendements, communications aux 

e es. Il  a e u e et a s issio  t l isuelle des d ats ui pe ette t de  s i p g e  du li at 

interinstitutionnel, et de rendre intelligibles les enjeux des plaintes et de leur impact sur le d oit de l U io . 
455 Le site i te et de la Co issio , ota e t a e  l appli atio  « CHAP » en voie de 

développement permet de suivre les débats et les décisions de la Commission sur les plaintes multiples. 

456 « L’ aluatio  pe et de do e  o ps au o ept de responsabilité politique en instituant des 

procédures à travers lesquelles les promesses électorales sont examinées et où les déclarations des 

parlementaires et des ministres sont ultérieurement mises en relation avec les réalisations concrètes sur le 

te ai . L’o je tif pou sui i i i est de p o ou oi  l’ ta lisse e t d’u  espa e pu li  et d o ati ue de 

dis ussio  da s le uel les sultats de l’a tio  pu li ue so t li e e t d attus. », JACOB S., « Evaluation », in 

di tio ai e de l’a tio  pu li ue, op.cit. page 259 
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189. L aluatio  a u e se o de fi alit , suite logi ue de la p e i e, ui s atta he à 

l a lio atio  de la ualit  des d isio s : «L’ aluation cherche à fonder des jugements sur 

la valeur des actions publiques »457. C est la otio  de aleu  ui est e t ale : est u e 

donnée qui se mesure, par opposition à une critique politique qui est relative car basée sur 

une idéologie. 

Pour mesurer la valeu  de l a tio  pu li ue, o  fait appel à des it es, ui fo e t de 

véritables instruments de calcul dans le sens où ils opèrent systématiquement une 

o pa aiso  de la d isio  à la alit  so iale, au  p o esses u elle est se s e alise , et . 

On a coutu e de p se te  les it es d aluatio  sous fo e de t ois uestio s458 . Le 

« pourquoi » pe et de esu e  la pe ti e e de l a tio  pu li ue pa  appo t au  

p o l es de so i t  au uels elle s appli ue, est la uestio  ui se app o he le plus du 

domaine du politique. Le « comment » esu e l effe ti it  et l effi a it  de la d isio  a  il 

ifie l ad uatio  des effets de la d isio  au  o je tifs u elle s tait do e. Le 

« combien »  esu e l effi ie e e  faisa t le ila  e t e les effets et leur coût. Le 

aiso e e t sui i, s ie tifi ue et o je tif, s appa e te ait alo s à u e soust a tio  e t e 

« ce qui devrait être » et « ce qui est » ; le résultat de cette soustraction représenterait la 

a ge de p og essio  de l a tio  pu li ue pou  o tenir la valeur absolue. 

Bien sûr cette présentation est schématique, car si elle semble à première vue faire état 

d u e d a he eut e et igou euse, elle laisse epe da t appa aît e u e se si ilit  à 

certains aléas : on ne détermine pas de manière totalement objective « ce qui devrait être », 

de la e a i e u o  la o e ja ais de d isio  d u e pe ti e e, d u e effi a it  et 

d u e effe ti it  a solu e t pa faites. L aluatio  se app o he de la esu e 

mathématique dans le sens où elle appuie sa démarche sur des critères prédéfinis et des 

                                                        

457 CAUQUIL G., « évaluation des politiques publiques : de quoi parle-t-on ? », in CAUQUIL G. et 

BRACONNIER P. (dir.) L’ aluatio  des politi ues pu li ues, le d eloppe e t d’u e ou elle ultu e, op. cit. 

p.91 

458 Le plus petit dénominateu  o u  e t e les di e ses d fi itio s de l aluatio  fait tat de es 

t ois it es. D aut es d fi itio s, plus app ofo dies, fo t appel à da a tage de it es. CAUQUIL G., 

« évaluation des politiques publiques : de quoi parle-t-on ? », art. cit., p.95 
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al uls igou eu , ais elle est pas e a te e t eut e459. Elle permet de faire émerger des 

l e ts o ets ui se i o t à justifie  u e iti ue. O  atte d pas ue la d isio  

atteigne la valeur absolue en quantifiant ses résultats, on cherche à mesurer sa qualité.   

190. Le p i ipe de la d a he d aluatio  est do  de esu e  la ualit  des d isio s et 

de fou i  des l e ts pou  o le  la a ge de p og essio  de l a tio  pu li ue do e. 

Cette démarche présente plusieurs intérêts, qui ont pour point commun une amélioration 

de la prise de décision.  

Il s agit d a o d d lai e  l la o atio  des a tes. Les etou s de l aluatio  ad ess s au  

décideurs leur fournissent un corpus de données utiles pour améliorer le contenu des 

d isio s. La ultu e de l aluatio  s est p opag e à u e po ue où la o aissa e des 

sultats de l a tio  pu li ue de e ait essai e pou  ode ise  l a tio  pu li ue, la 

rendre plus performante envers les enjeux auxquels elle était censée répondre460. Il s agit 

également de faire naître une logique de pilotage des politiques publiques, dans le sens où 

o  ajuste o ti uelle e t l a tio  e  fo tio  des etou s eçus. Cette o e tio  o ti ue 

permet de faire émerger une gestion à lo g te e, a  au lieu d di te  u e ou elle o e 

à ha ue o stat d he , o  i le les a lio atio s possi les de la o e e ista te. Da s 

u  o te te où l i flatio  o ati e et ses o s ue es e  ati e d i s u it  ju idi ue 

sont décriées, l aluation permet de rationaliser le processus de décision. 

                                                        

459 J.PLANTE fait u e disti tio  e t e l aluatio  et la esu e au se s st i t : « Si la mesure peut-être 

qualifiée de « scientifique », l’ aluatio  e peut p te d e à ette s ie tifi it . Elle se o t e e  effet t s 

sensible à divers aléas politiques, so iau  o o i ues ou aut es. O  e lui e  de a de pas ta t d’ailleu s. Tout 

e ue l’o  peut atte d e de’u e aluatio , ’est de pa e i  à u  juge e t o je tif, 'est-à-dire à un jugement 

ui s’appuie su  des it es d te i s à l’a a e ». PLANTE J., « P i ipes d u e évaluation socialement 

utile », in Outils, pratiques, institutions pour évaluer les politiques publiques, actes du séminaire Plan-ENA, La 

Documentation Française, 1991, p.29 

460 Voir sur ce point la critique de P.-Y.CO““E e e s l ad inistration française « ui jus u’i i he he à 

se ode ise , […] et ui s’est peu p o up  des sultats de ses politi ues et de o aît e le poi t de ue des 

usagers, des bénéficiaires des politiques. Des moyens sont mis en place, des textes sont votés mais le feedback 

’est pas t s s st ati ue da s ot e p ati ue des politi ues pu li ues ». COSSE P.-Y., « Evaluation des 

politi ues pu li ues et ode isatio  de l Etat », in Outils, pratiques, institutions pour évaluer les politiques 

publiques, op.cit. p.23 
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191. Pou  su e , les fi alit s de l aluatio  tie e t à l a lio atio  de la ualit  à la fois 

du o te u des d isio s et du p o essus d isio el. Ces deu  oies d a lio atio  de la 

qualité de l a tio  pu li ue e po te t u  aut e i t t : elui d e ou age  l aluateu  à 

comprendre la logique de la décision, et de la critiquer de manière constructive. Tous les 

pa ti ipa ts de l aluatio  so t a e s à fo ule  leu s o se atio s da s l o jectif 

d a lio e  la ualit  de la d isio .  

192. L aluatio  e t ai e do  u  li at de olla o atio , ui est pas sa s appele  elui 

des a is es d accountability. E  effet, la p ati ue des d oits d e p essio  du ito e , et 

notamment leur prise en compte par les institutions a permis de la qualifier de mécanismes 

d ale te461. Les citoyens européens auraient ainsi un rôle de collaborateur dans le contrôle 

de l appli atio  du d oit de l U io . Ils o ou e t do  à l a lio atio  de la ualit  des 

décisio s, puis u ils fou isse t u  etou  su  l effi a it  des a tes, si e est su  leu  

pertinence. On retrouve dans la pratique de ces mécanismes les mêmes objectifs et les 

es effets ue eu  de la d a he d aluatio  : les retours des citoyens éclairent la 

p ise de d isio , puis u ils fou isse t des i fo atio s su  les effets des d isio s. Les 

dysfonctionnements constatés permettent aux institutions de cibler les améliorations 

possibles des actes, et de procéder à ces améliorations. Le seul exemple des pétitions 

ultiples o e a t l appli atio  de la di e ti e EIE illust e pa faite e t e p o essus. 

Nombre de pétitions ont notamment pu mettre en lumière les failles de la rédaction de cette 

directive, à travers les stratagèmes mis au point par certains Etats membres pour contourner 

                                                        

461 La o issio  des p titio  et guli e e t e  e e gue l i po ta e de es a is es e  ta t 

ue sig ale e ts de d sfo tio e e ts da s le d oit de l U io . Voi  pa  e e ple l a is <Titre>sur les 30e et 

31e rapports annuels sur le contrôle de l'application du droit de l'Union européenne (2012 - 2013) 

</Titre><DocRef>(2014/2253(INI)) : « [La commission] met l'accent sur le rôle essentiel des citoyens, des 

entreprises, des ONG et des autres parties prenantes dans le contrôle des manquements en matière de 

transposition ou d'application du droit de l'Union par les autorités des États membres; reconnaît à cet égard le 

rôle important des pétitions soumises au Parlement, des plaintes adressées à la Commission et des questions 

des députés au Parlement, qui comptent parmi les premiers signaux indiquant l'existence de problèmes de mise 

e  œu e du d oit de l'U io  et pe ette t d'atti e  l'atte tio  su  la au aise appli atio  et les i f a tio s 

possibles au droit de l'Union » 
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son applicabilité462. Il est donc question de modifier la rédaction de cette directive, afin de 

corriger les failles constatées par la pratique. 

192. La d a he est pas seule e t ifia le da s les as isol s tel ue celui de la 

directive EIE : elle est g ale et po te su  l e se le des a tio s de l U io , o e e  

t oig e t les appo ts a uels su  l appli atio  du d oit o u autai e463 très largement 

illustrés, élaborés en tenant compte des avis des organes de contrôle. Ces rapports font un 

lie  t s ide t e t e les plai tes des ito e s et l la o atio  des politi ues : elles font 

partie des « déclencheurs » qui « ali e te t le le d’ la o atio  des politi ues»464. Leur 

appo t est d ailleu s o sa  da s le ad e d u e politi ue glo ale d a lio atio  de 

l effi a it  des o es, depuis ue la Co issio  a fait e tio  de leu  i po ta e da s sa 

communication « Pour une Europe des résultats – application du droit communautaire » de 

2007465. 

En tant que mécanismes d ale te, les d oits d e p essio  du ito e  o t la e fi alit  ue 

la te h i ue d aluatio  e  e u elle se t p i ipale e t à a lio e  la ualit  de la p ise 

de d isio . Mais la o pa aiso  e s a te pas au  fi alit s, elle est gale e t ifia le 

sur le plan des modalités. 

                                                        

462 Par exemple, nombre de pétitions interpellent les institutions sur le fait que les Etats membres 

do aie t l appa e e d appli ue  la di e ti e e  i stitua t des a al ses d i pa t, ais seule e t su  les 

olets les oi s i po ta ts de leu s p ojets d i f ast u tu e. Ai si, les l e ts essentiels des projets, à fort 

i pa t su  l e i o e e t happaie t à toute a al se d i pa t et d at pu li . Cette te h i ue du 

« saucissonnage » des p ojets est t s lai e e t is e  aleu  pa  la o issio  des p titio s, da s so  d a is 

sur la proposition de directive du Parlement et du Conseil modifiant la directive 2011/92/CEE concernant 

l aluatio  des i ide es de e tai s p ojets pu li s et p i s su  l e i o e e t, COM , p. .  
463 Ces rapports sont publiés par la Commission depuis 1982, en tenant compte des avis des 

diff e tes i stitutio s et o ga es a a t à o aît e de la au aise appli atio  du d oit de l U io . 
464 29ème ‘appo t a uel su  le o t ôle de l appli atio  du d oit de l UE , COM  fi al, 

p.12.  

465 COM (2007) 502 final, notamment page 4 
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2 - Des modalités comparables 

193. Le o t ôle op  pa  les ito e s eu op e s est assi ila le à u  a is e d ale te. 

Cette app he sio  pa ti uli e de la po t e des d oits d e p essio  du ito e  a e à 

s i te oge  su  les a a t isti ues es du o t ôle, puis u elles e se le t pas 

o espo d e e a te e t à e ue l o  e te d lassi ue e t pa  o t ôle politi ue. 

Vue de la s ie e ad i ist ati e, l olutio  de la elatio  e t e le pa ti ulie  et 

l ad i ist atio  est o e pa  l e p essio  de « citoyenneté administrative »466. Celle-ci se 

situe à cheval entre  une relation politique – la citoyenneté – et une relation purement 

administrative, c'est-à-di e u  appo t des e da t isa t à la ise e  œu e du d oit à 

destinatio  des ad i ist s. O  p esse t, lo s u o  o se e la p ati ue des d oits politi ues 

du citoyen européen, que la relation qui se crée entre citoyens et décideurs européens peut 

être de cet ordre : o  pa le e o e de ito e et , ais da s le ad e d u e amélioration de 

la ise e  œu e du d oit à desti atio  des ad i ist s. Le dou le isage de la ito e et  

ad i ist ati e est aussi elui des a is es d accountability. 

194. Da s l o -même des modalités de fonctionnement des mécanismes 

d accountability, o  e t e oit u e a i ale e da s l o jet du o t ôle. Il  a d u  ot  u e 

destination officielle – les mécanismes de contrôle sont officiellement destinés à lutter 

o t e la au aise appli atio  du d oit de l U io  – et une destination plus informelle et 

officieuse, celle qui est née de la pratique et de la discrète lutte entre institutions et organes 

de l U io  pou  e fo e  leu s p ogati es espe ti es. Cette di e sio  politi ue e iste, et 

e, e si elle est pas fo elle e t o sa e da s les statuts des organes 

protagonistes. Leur comportement dans le jeu interinstitutionnel en atteste.  

195. C est e ui esso t t s lai e e t du statut du M diateu , do t le o t ôle a pou  

objet « les cas de mauvaise administration », et qui a acquis du fait de son comportement 

proactif un pouvoir de pression politique. Ainsi le Médiateur est sans cesse tiraillé entre, 

d u  ot , la olo t  d app ofo di  la po t e politi ue de so  o t ôle, et d u  aut e ot , la 

                                                        

466 D ap s l a al se de CHEVALLIE‘ J.,  « le droit administratif vue de la science administrative », AJDA 

2013, P.401. Voir également DUMONT G., La citoyenneté administrative, thèse, op.cit. 
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nécessité de ne pas outrepasser le domaine purement administratif de sa mission. En effet, 

dépasser cet encadrement pour exercer sur les institutions ou organes décisionnels un 

contrôle totalement politisé serait faire craindre un « gouvernement du Médiateur », de la 

e a i e ue l o  ide tifie un « gouvernement des juges » da s l i i tio  de eu -ci 

dans les problématiques de gouvernement, hors de leur stricte compétence juridictionnelle. 

Cette prudence obligée du Médiateur peut être illustrée par certaines affaires, où sa volonté 

de mettre en place une pression politique est clairement perceptible, en même temps que la 

modestie de son office dans le fait de ne pas sortir du cadre qui lui est imposé.  

C est le as ota e t de l affai e Po s he, da s la uelle il fou it u  e a e  app ofo di 

de la p ise de d isio  de la Co issio , ais où il s a te à la lisi e d u e p ise de 

positio  su  le fo d de l a te posa t p o l e. L i st u tio  du M diateu  e peut e  effet 

porter que sur le processus décisionnel, et pas sur la décision elle-même467. Et même si, en 

g al, l i stitutio  ise e  ause doit se o fo e  au  e a ues du M diateu  ui la 

conduisent à adopter un comportement plus ouvert dans sa prise de décision, le rôle du 

M diateu  e peut pas alle  jus u à -ouvrir un débat en opportunité sur les décisions en 

cause. Le contrôle du Médiateur ne donne pas accès à la discussion politique, la vigilance des 

citoyens se borne donc à un simple contrôle de la régularité des opérations menant à la 

décision468. L i flue e des ito e s pa  le iais du M diateu  est do  u  peu plus u u  

o t ôle ad i ist atif, et u  peu oi s u u  o t ôle e  oppo tu it . Elle s e e e e  

                                                        

467 Affaire  676/2008/RT, mentionnée au rapport annuel pour 2010 du Médiateur européen, précitée 

Cette li itatio  du diateu  est aussi ide tifia le da s l affai e su  les essais u l ai es f a çais e tio e 

par P.MAGNETTE : « la a pag e d’essais u l ai es e e pa  la F a e e  , pa  exemple, avait suscité le 

d pôt d’u e ua a tai e de plai tes, a a t pou  la plupa t de g oupes de d fe se de l’e i o e e t 

ita i ues. A d faut de pou oi  s’atta ue  au  auto it s f a çaises, ils ep o haie t à la Co issio  e e pas 

avoir fait respe t  u e dispositio  du T ait  CEEA ui lui pe et d’i pose  à l’Etat e e des esu es de 

p ote tio  sa itai e o pl e tai es. L’i st u tio  du diateu  e pou ait po te  su  l’oppo tu it  des essais 

nucléaires, ni même sur la décision de la Commissio  de e pas appli ue  l’a ti le  du T ait  CEEA, ais elle 

s’est o e t e su  la a i e do t la Co issio  a ait p is ette d isio . » MAGNETTE P., « entre contrôle 

parlementaire et Etat de droit : le ôle politi ue du diateu  da s l U io  eu op e ne », art. cit. p. 943 

468 On peut évidemment contrer cette observation en arguant du fait que le contrôle du Médiateur 

da s ette affai e jetait u  doute su  le ie  fo d  de l a tio  pu li ue o u autai e, et e, e e  

out epassa t pas ses fo tio s de contrôle de la seule mauvaise administration. 
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subtilité en empruntant quelques caractéristiques des deux types de contrôle. Ce double 

visage se retrouve également dans le droit de pétition auprès du Parlement, qui se 

revendique politique, mais qui a généralement à opérer des vérifications sur la bonne 

appli atio  du d oit de l U io .  

196. Les d oits d ad esse et de plai te à la Co issio  ua t à eu  so t peut-être plus axés 

sur le caractère administratif, dans le sens où ils sont clairement utilisés comme des alertes 

su  la gula it  de la ise e  œu e des a tio s de l U io  sa s e e di ue  de a a t e 

politique. Pourtant ils comportent un aspect participatif, qui donne au plaignant un rôle plus 

te du ue elui d u  si ple ad i ist  : il s ige e  iti ue d u  d sfo tio e e t de 

l a tio  pu li ue, e  s aff a hissa t de la elatio  des e da te de l ad i ist atio  e e s 

l ad i ist 469. On ne se situe plus alors dans une relation administrative classique car on 

su o te l u ilat alit  des p o essus de d isio . Le statut des plaig a ts el e e o e 

u e fois d u e elatio  de ito e et  ad i ist ati e.   

197. Pou  l e se le de es d oits d e p essio , il est do  elativement clair que le contrôle 

mis en place soit porté sur des situations de « mauvaise gestion, irrégularités, fraude, 

mauvaise utilisation des fonds communautaires »470, autant que sur des remises en causes 

de la prise de décision. Il est difficile de tra he  d fi iti e e t pou  l u  ou l aut e 

a a t e de l o jet du o t ôle. “i pou  e tai s, il s agit da a tage d u  o t ôle 

ad i ist atif ue d u  o t ôle politi ue, es a is es este t p se t s o e des 
                                                        

469 D ap s J.CHEVALLIE‘, le it e pou  ualifie  la elatio  de ito e et  ad i ist ati e est 

justement cet aspect participatif : « le od le t aditio el de dista iatio  et d’auto it  e t ete u a e  les 

administrés tend à être remis en cause. Des exigences nouvelles sont formulées : meilleur accès aux services 

publics et prise en compte des attentes des intéressés ; o t oi de possi ilit s d’i flue e et d’e p ise su  les 

processus administratifs ; obligatio  pou  l’ad i ist atio  de e d e des o ptes et d’a lio e  la ualit  de 

ses p estatio s. L’ad i ist  e peut plus t e t ait  seule e t o e u  assujetti, sou is au pou oi  

ad i ist atif , ou o e u  si ple usage , fi ia t de p estatio s ue l’administration lui offre : la relation 

administrative est censée comporter désormais une dimension proprement civique, allant au-delà de 

l’i positio  de gles ».   CHEVALLIER J., « Le droit administratif vu de la science administrative », AJDA 2013, 

P.405 

470 H.MU“CAT lasse d ailleu s les issio s de la o issio  des p titio s et du diateu  da s ette 

at go ie d a tio s. MU“CAT H., « e s u e eilleu e espo sa ilisatio  da s l a tio  o u autai e »,art. cit. 

p.149 
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droits politiques du citoyen européen constituant des instruments de démocratie diffuse. 

Les deux natures sont tellement imbriquées et intrinsèques à la définition même des droits 

d e p essio  du ito e  u il se le i possi le de les disso ie . E  soi, ette a i ale e 

est pas u  d faut, elle a e pu o stitue  u  appel d ai  pou  le d eloppe e t du 

contrôle politique. Le visage administratif du contrôle a contribué à faire connaître les 

instruments octroyés aux citoyens. Par exemple, la plupart des pétitions auprès du 

Parlement sont davantage des de a des d i fo atio s fa e à u  litige, et le fait de 

s ad esse  au Pa le e t esse le t e le p e ie  fle e de ito e s h sita ts fa e au  

différentes possibilités de recours. Il en va de même pour les autres mécanismes : les 

o e s d e p ession du citoyen sont avant tout perçus par ceux-ci comme des mécanismes 

de plai te. Puis u il est le plus si ple à app he de , le isage ad i ist atif du o t ôle a 

permis de mettre les mécanismes à la portée des citoyens 

198. L o jet du o t ôle effe tu  par le biais des droits politiques du citoyen est ambivalent, 

et ela a u  i pa t t s lai  su  l e e i e de la espo sa ilit  de la p ise de d isio , ui se 

trouve cantonné à une demi-mesure entre dimension politique et dimension administrative. 

En réalit , l a i ale e de l o jet o duit u e a igüit  du o t ôle. “i e de ie  

emprunte à la fois à la dimension administrative et à la dimension politique, il ne constitue 

pas pou  auta t u  o t ôle ad i ist atif st i to se su dou l  d u  o t ôle polit ique pur. Il 

s agit plutôt d u e t oisi e oie ui o pile e tai s aspe ts des deu  t pes de o t ôle 

sa s les ep e d e e  totalit . Elle s i spi e des l e ts des deu  s st es pou  o stitue  

une nouveau système, sui generis et tout à fait adapté aux fi alit s u il pou suit. Cette oie 

médiane est nouvelle car elle brouille les frontières entre les deux types de responsabilité. 

L a i ale e est d sta ilisa te lo s u o  se situe da s u e p o l ati ue de 

responsabilité politique, car à première vue les mécanismes ne correspondent pas 

e a te e t au  o je tifs politi ues u o  leu  assig e. Ils o stitue t u e ou elle oie de 

espo sa ilisatio  ue l o  peut assi ile  à la te da e de l aluatio . 

199. Cette comparaison laisse apparaitre une correspondance méthodologique entre les 

te h i ues d aluatio  et les a is es eu op e s. A a t tout, le poi t de e o t e ui 

se le le plus ide t est elui d u  d loiso e e t des do ai es de o t ôle : on ne 

distingue plus le contrôle politique du contrôle administratif, mais on met en place des 
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modalités qui font converger ces deux domaines. Plus largement encore, la technique 

d aluatio  se d fi it o e u e s th se des diff e tes te h i ues de o t ôle da s u e 

démarche scientifique exhaustive. On pre d e  o pte l e se le des it es de o t ôle 

afi  d e a i e  « de façon systématique et objective les processus les produits ou les effets 

d’u e politi ue ou d’u  p og a e pu li , [pou  po te ] u  juge e t su  sa aleu  et sa 

contribution »471. Ce spectre de contrôle très large est une des difficultés pour définir de 

a i e lai e et d fi iti e l aluatio . Malg  ette a se e de d fi itio , o  peut tout de 

e disti gue  uel ues a a t isti ues de la te h i ue d aluatio , au p e ie  a g 

desquelles o  d ote u e a i ale e de sa atu e. Il s agit à la fois d u e d a he 

thodologi ue ui se fo de su  des esu es et des it es o je tifs, et d u  p o essus 

d app iatio  iti ue des d isio s. Cette a i ale e appelle le dou le isage de l o jet 

du o t ôle pa  les d oits d e p essio  du ito e , da s le se s où « l’ aluatio  se t ou e 

toujours dans un champ de tensions entre gestion rationnelle et débat démocratique »472, 

entre vérification de la bonne application du droit et critique politique. 

200. L aluatio  et les a is es d e p essio  du ito e  eu op e  se le t do  a oi  

le e o jet, e ui peut pe ett e d ta li  u  app o he e t e t e les deu . Ce 

app o he e t doit ai te a t t e p is . La te h i ue de l aluatio , si elle répond à 

u e d fi itio  t s asi e, e  est pas oi s u e te h i ue st u tu e e  u e 

thodologie d taill e. Cette thodologie fait tat d u  e se le p ot ifo e de 

modalités et de critères. Il reste à sa oi  si l e p essio  des ito e s peut oïncider avec ces 

critères. La comparaison entre cette méthodologie et les modalités de fonctionnement des 

a is es d accountability est possible car il apparaît que ces mécanismes constituent une 

fo e d aluatio  a posteriori, spontanée, permanente, généralisée et par conséquent 

extrêmement ouverte. 

201. Ils fo e t d a o d u e aluatio  a posteriori a  l e p essio  des ito e s i te ie t 

après la prise de décision. Cette évaluation ex post est à disti gue  de l aluatio  ex ante, 

ou a al se d i pa t qui contient une dimension purement prospective. Plus clairement, les 

                                                        

471 JACOB S., « Evaluation », in BOUSSAGUET L., JACQUOT S., RAVINET P. (dir.) Di tio ai e de l’a tio  

publique, art.cit.,  p.257 

472 idem 
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p titio s ou plai tes des ito e s po te t g ale e t su  le o  espe t d u e o e 

européenne. Rares sont les cas de prospective citoyenne. La critique concerne donc 

davantage la mise e  œu e ue la o eptio  de la d isio .  

202. E suite, il s agit d u e aluatio  spo ta e. G ale e t, les aluatio s so t 

menées par les commanditaires, qui définissent les critères et les outils de mesure de 

l aluatio . Mais i i, il s agit d u e aluatio  totale e t ou e te puis ue les ito e s so t 

i it s à e p i e  leu  etou  su  l a tio  pu li ue sa s se f e  à u  uel o ue ad e de 

esu e. L aluatio  se fait li e e t, su  i po te uel olet de la d isio  ise e  ause. 

203. Ce deuxième aspect est intimement lié au troisième, concernant la durée de 

l aluatio . Les di e s t a au  d aluatio  depuis les a es  e  fo t plutôt u  

processus ponctuel : il s agit de fai e le ila  d u e politi ue, afi  de la odifie  au ega d 

des e seig e e ts de la p ati ue. E  e ui o e e les d oits d e p essio , il s agit 

da a tage d u e aluatio  pe a e te, ui pe et th o i ue e t u  ajuste e t o ti u 

des a tio s de l U io .  

E  de ie  lieu, les d oits d e p essio  fo e t u e aluation généralisée, c'est-à-dire 

u elle est pas li it e à l app iatio  d u  seul se teu  d a tio  pu li ue, à l i sta  des 

d a hes d aluatio  ha ituelle e t o a dit es pa  les gou e a ts.  

204. Ces a a t isti ues d e t e ou e tu e de e s stème permettent de mesurer son 

a a t e i o a t. Le o a le d aluatio  o p e d u e g a de a i t  de p ati ues et de 

perspectives « ui o t de l’ aluatio  spo ta e à l’ aluatio  s ie tifi ue »473, mais 

l aluatio  ou e te este e o e elati e e t rare. On présente traditionnellement une 

g adatio  da s la atu atio  des te h i ue d aluatio , ui o t pou  p e ie  deg  

l aluatio  e pe te ou s ie tifi ue , puis l aluatio  pa ti ipati e e glo a t les pa ties 

p e a tes  e  deu i e deg , l aluation pluraliste ensuite (qui recueille une diversité de 

poi ts de ue pe ti e ts, s le tio s pa  les o a ditai es de l aluatio , puis e  

de ie  deg , l aluatio  ito e e, opposa t au u  filt e i au u e s le tio  à la 

                                                        

473 JACOB S., « Evaluation », in BOUSSAGUET L., JACQUOT S., RAVINET P. (dir.) Di tio ai e de l’a tio  

publique, art.cit.,   p.262 
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participation aux évaluatio s. Ce de ie  stade est o sid  o e l ulti e deg  de 

atu it  de l aluatio , puis u il se app o he de l id al d o ati ue. 

Les o e s d e p essio  du ito e  eu op e  peu e t do  t e app o h s des thodes 

d aluatio  de politi ues pu liques, tant en comparaison de leurs finalités que de leur 

modalités. Cette requalification est utile pour cerner exactement la nature de la 

responsabilité de la prise de décision européenne.  

B - Le glisse e t d’u e espo sa ilit  politi ue à u e espo sa ilité technique 

205. L ide tifi atio  des o e s d e p essio  du ito e  o e a is es d aluatio  

pe et d e  e e  plus p is e t l i pa t. L i t t de les ualifie  d aluatio  side 

dans la nécessité de préciser le rôle des citoyens dans le systè e d isio el de l U io . Il 

s agit d u  s st e h ide, o ga is  e  gou e a e, i stitua t des elatio s o ple es 

e t e ses o ga es. L a i e des ito e s da s e s st e pose u  p o l e d ide tifi atio  

de leur rôle, de leur pouvoir, de leur insertion dans ces relations. Le fait de les assimiler à des 

évaluateurs permet de cerner leur influence véritable : ils apparaissent comme des parties 

p e a tes à l aluatio  glo ale des d isio s de l U io . Leu s o e s d e p essio  leu  

donnent le moyen de s i s e  da s le s st e de gou e a e puis u ils o t la possi ilit  

de faire jouer une responsabilité technique de la prise de décision. 

La clarification de la nature de la responsabilité engagée (1) permet de cerner leur place 

dans le système décisionnel (2). 

1 - Une précision quant à la nature de la responsabilité  

206. Le choix de voir dans les droits politiques du citoyen européen des mécanismes 

d aluatio  est pas eut e au ega d de la atu e de la espo sa ilit  ui est e gag e pa  

les organes et i stitutio s de l U io . O  e peut plus e a te e t pa le  de espo sa ilit  

politique, mais plutôt de responsabilité technique.  

On parle de quasi-gémellité entre les deux concepts de responsabilité politique et 

d aluatio . Celle-ci est vérifiable en plusieurs points, mais les deux notions ne sont 

pourtant pas interchangeables. Elles recouvrent des réalités différentes et ces divergences 
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ne sont pas sans conséquence sur la nature de la responsabilité de la prise de décision. 

Certains éléments de la notion d aluatio  e t ai e t u  glisse e t d u e espo sa ilit  

politique classique à une responsabilité plus technique. 

207. Dans un premier temps, on constate une neutralisation du processus décisionnel. Lors 

de ses p e ie s d eloppe e ts, l aluatio  a t  pe çue o e u  o e  d assai i  le 

débat politique en le fondant sur des données objectives, affranchies des clivages474. Elle se 

fo de su  u e ultu e du sultat ui se le s a ipe  d u  d at id ologi ue. Le fa teu  

d app iatio  su  le uel se fo de l aluatio  est elui de la e he he d effets o ets, et 

o  plus elui des aleu s. U e pa tie de la do t i e et d ailleu s e  ga de su  e 

ph o e de glisse e t d u e di e sio  id ologi ue et o fli tuelle à elle d u e isio  

technico-gestionnaire475. La te h i ue d aluatio  s i t g e ait à u e ou elle o eptio  

de la p odu tio  ju idi ue, da s la uelle il  au ait u u e seule optio  possi le pou  

définir un « bon droit » : la oie disti gu e pa  les eilleu s sultats. L aluatio  et e  

a a t l effi a it  des o es, et est ette effi a it  ui guide ait les p o essus d isio els. 

La tendance irait donc vers un retour à une conception platonicienne qui préfère confier la 

d te i atio  du ie  o u  à l e a titude de la s ie e plutôt u à la elati it  des 

aleu s. Il faut e  ete i  le o stat d u  d ouplage e t e la di e sio  politi ue et la isio  

technique.  

208. Les d oits d e p essio  du ito e  eu op e , fou isse t u  etou  su  l effi a it  des 

normes qui conduit les décideurs européens à ajuster celles- i. Il  a pas elle e t de 

d at su  l ad uatio  de la o e à u e « volonté générale » exprimée par les citoyens, il y 

                                                        

474 « D’aspe t plus o je tif ue la responsabilité politique classique, cette responsabilité viserait à 

ai te i  u  o t ôle d o ati ue su  l’a tio  gou e e e tale tout e  assu a t l’effi a it  de l’a tio  

pu li ue. La ussite d’u e telle fo e d passe ait le li age e t e l’e utif et le Parlement et serait le gage 

d’u e elle d o atie effi a e et espo sa le. » PARIENTE A., « Evaluation parlementaire et responsabilité 

politique du gouvernement », PA, 20 janvier 2000 n°14, p.9 

475 L.GAY se montre à ce propos sceptique : « [un des] t a e s [du e ou s à l’ aluatio ] tie t au  

racines même de cette croyance en une bonne solution. En promouvant une vision technico-gestionnaire de 

l’a tio  pu li ue, la logi ue d’effi a it  e  dul o e le di e sio  id ologi ue et o fli tuelle. » GAY L., 

« L e ige e d effi a it  de la o e, fa teu  d u  ou el âge d o  du o pa atis e da s la p odu tio  

juridique ? », in L’effi a it  de la o e, ou eau e teu  de l giti it , op.cit. p.139 
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a si ple e t la d o iatio  d u  a t e t e les o je tifs du la o e e  ause et sa 

réalisation. Si l o  ep e d les e e ples ui o t le plus a u  l opi io  pu li ue, o e 

l e e ple de l a opo t de Vie e, o  se e d o pte ue le ut pou sui i pa  les 

p titio ai es est pas de p o o ue  u  d at e  te es de aleu  su  les o es 

environnementales, mais plutôt de pointer du doigt le non respect de la règle européenne. 

L aluatio  spo ta e d le h e pa  les ito e s a u e o atio  te h i ue d a lio atio  

de l effi a it  des o es. 

209. E  out e, les a is es d accountability donnent au citoyen des éléments utiles pour 

fo de  u e iti ue ou u  juge e t de l a tio  pu li ue. Cette p isio  a e tue la 

différence entre la responsabilité politique classique et évaluation technique. La 

espo sa ilit  politi ue e essite pas d l e ts o ets pour être mise en jeu : elle 

peut t e d le h e su  des l e ts d app iatio  a e  tout le a a t e elatif ue ela 

e po te. Il  a pas de fo de e t à e ige  pou  ett e e  ause u e telle espo sa ilit . La 

base du désaccord entre les gouvernants et le peuple est une base de conflit idéologique. 

L h poth se est diff e te lo s u u  se situe da s u  s st e d aluatio , a  e est pas 

u  o flit id ologi ue ui fo de l i flue e des ito e s ais u e iti ue su  des l e ts 

o ets. L aluatio  e ige u  a a t e o st u tif à l e p essio  de la o testatio  des 

citoyens : ils doivent se fonder sur des éléments tangibles et rigoureux – sou e t l all gatio  

d u e au aise appli atio  du d oit de l U io  – pour déclencher une mise en jeu de la 

responsabilité. 

210. Cette diff e e a t  disti gu e pa  l id e d u  passage à u e société post-

conflictuelle, qui rationaliserait la prise de décision en la fondant non plus sur des débats 

id ologi ues, ais su  u e tude d l e ts o ets, et u e echerche de résultats. Il y a 

donc un découplage entre la notion de responsabilité des gouvernants et son contexte 

politique : l aluatio  d pla e la espo sa ilisatio  su  u  te ai  te h i ue, as  su  des 

éléments concrets. 

Le fait de préciser la nature de la responsabilit  pe et d e  o eptualise  le régime, et 

ai si de e e  plus e a te e t les o tou s de la apa it  d i flue e des ito e s. La 

espo sa ilit  e gag e pa  les o e s d e p essio  du ito e  eu op e  est do  u e 

responsabilité technicienne car dépolitisée. Cette vocation technique a un impact certain sur 
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la ise e  jeu de la espo sa ilit  de la p ise de d isio . Ce ui est is  pa  l aluatio , 

est l a lio atio  des sultats de l a tio  pu li ue, et o  la ise e  ause d u  

gou e a t ui au ait pas agi da s le se s de l i t t g al.  

211. La première conséquence de ce glissement consiste en une dépersonnalisation de la 

espo sa ilit . La diff e e e t e l aluatio  et la espo sa ilit  lassi ue tie t au fait ue 

l aluatio  e s atta he a pas ai e t à ett e e  ause l auteu  de la d isio , ais 

plutôt à isoler ce qui, dans la décision et son application, manque de pertinence ou 

d effi a it 476. L aluatio  a do  la e fi alit  ue le o ept de espo sa ilit , mais 

elle se réalise par une voie différente, en évitant les écueils de la personnalisation 

e o t s pa  la otio  lassi ue de espo sa ilit . C est sa s doute ette 

dépersonnalisation de la responsabilité qui fait que les citoyens européens ont encore du 

al à app he de  leu s d oits d e p essio  o e des e teu s de espo sa ilisatio  : il 

e s agit pas de ett e à al u  gou e e e t o te e t ide tifi , ais de ett e e  

jeu la responsabilité de la prise de décision, donnée abstraite.  

Lo s u o  pa le de espo sa ilit  de la p ise de d isio , e ui est is , est la o e ui 

est jugée inefficace ou mal appliquée. Les effets de cette responsabilité ne portent pas sur 

les acteurs de la prise de décision, mais sur son produit. Cette première différence de régime 

entraine une seconde caractéristique. Les effets de cette voie de responsabilité ne sont pas 

contraignants. 

212. La notion de responsabilité politique passe classiquement par des mécanismes à 

caractère obligatoire, qui forcent les gouvernants à démissionner, ou au moins à justifier 

l o ie tatio  de leu  politi ue de a t l opi io  pu li ue. A e  les a is es eu op e s 

d accountability, o  se situe da s u  aut e ge e d effets. Ceu -ci sont beaucoup plus ténus, 

car si les institutions sont o lig es de po d e au  ito e s et d e egist e  leu s 
                                                        

476 « L’i putatio  est u e fi alit  de l’ aluatio  ui la approche du contrôle : cependant, alors que le 

contrôle vise en principe à isoler les responsabilités des personnes morales ou physiques dans les écarts objectifs 

pa  appo t à u e o e, l’ aluatio  ise à att i ue  des effets à des s st es d’a tio  ou à des décisions plus 

u’à des a teu s ide tifi s. » Co seil “ ie tifi ue de l E aluatio , L’ aluatio , de l’e pe tise à la espo sa ilit  : 

appo t a uel su  l’ olutio  des p ati ues d’ aluatio  des politi ues pu li ues, La documentation française, 

1992, p.39 
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e a ues, elles o t au u e o ligatio  de t a sfo e  es de i es e  odifi atio s 

ta gi les de la o e e  ause. Il  a ie  de o t aig a t, puis ue les i stitutio s ga de t 

la maîtrise des suites à do e ,  o p is lo s u il s agit de pou sui e u  Etat oupa le de 

au aise appli atio  du d oit de l U io . 

213. A ce titre, cette responsabilité technique instaure entre citoyens et gouvernants une 

relation de soft law. La responsabilité des institutions envers les citoyens ne constitue pas 

une obligation, mais plutôt un engagement moral à améliorer la prise de décision. On ne se 

situe pas dans un système de responsabilité sanctionnée, mais dans un système plus souple, 

qui conditionne les effets de la espo sa ilit  à l oppo tu it  app i e pa  les i stitutio s. 

Le régime de cette responsabilité technicienne est un régime moins encadré que celui de la 

responsabilité politique, car elle passe par une voie moins formalisée.  

2 - Une précision sur le ôle des ito e s da s u  s st e d’ valuatio  

214. Les ito e s o t u  pou oi  d ale te da s la p o du e de ise e  jeu de la 

responsabilité des décideurs européens. Leur rôle serait donc de signaler aux organes 

chargés du contrôle un comportement ou une décision inappropriée dans la vie politique de 

l U io . Il o ie t de s i t esse  à ette ou elle d fi itio  pou  o p e d e e a te e t 

uelle est la pla e du ito e  da s le s st e d isio el de l U io . 

Le ito e  est pas elle e t se s  se se i  de ses d oits d e p essio  politi ue pou  

e p i e  so  opi io  politi ue, ais plutôt pou  d o e  u e i gula it . C est le 

caractère inapproprié de ce que dénonce le citoyen qui justifie le déclenchement du 

contrôle. Il y a donc un mélange de responsabilité politique et juridique dans la procédure de 

contrôle. Cette confusion, entretenue par la nature para-juridictionnelle des mécanismes, 

fo e l o igi alit  du s st e de espo sa ilit  eu op e . Elle do e au ito e  u e pla e 

différente de celle u il o upe da s u e d o atie lassi ue, a  il a pas ai e t u  ôle 

de iti ue de l oppo tu it  des d isio s. 

215. Cet aspe t est pa ti uli e e t is e  aleu  pa  la fo tio  d ale te ue e plit le 

citoyen dans le déclenchement de recours en ma ue e t. Les pa ti ulie s o t pas a s 

au e ou s e  a ue e t, et ela se justifie pa  l id e ue la su eilla e de l appli atio  
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du d oit de l U io  au sei  des Etats e es soit t op se si le pou  t e te due au-delà 

du seul jeu interinstitutionnel. Pourtant les particuliers sont les plus à même de remarquer, 

au uotidie  et su  le te ai , les a ue e ts à la o e appli atio  du d oit de l U io . Et 

est juste e t e u ils fo t, e  ad essa t des plai tes à la Co issio , puis ue e 

mécanisme est présenté comme ayant cet objectif477. En outre, la pratique qui est faite des 

droits de pétition et de recours au Médiateur permet de les identifier prioritairement 

o e des a is es d ale te su  l appli atio  du d oit eu op e . De o eu  e e ples 

atteste t de e ôle d ale te : des p titio s d o ça t l u a isatio  e essi e du litto al 

espag ol, au  e ou s au M diateu  etta t e  ause l i pa t ologi ue glig  da s 

l ag a disse e t de l a opo t ie ois, il s agit à ha ue fois de ett e e  lumière un 

a ue e t des Etats e e s le d oit de l U io . La e d a he est e egist e 

lo s u il s agit de ett e e  ause u e au aise appli atio  du d oit de l U io  pa  les 

institutions elles-mêmes. 

216. Cette redéfinition du rôle du citoyen a même été accentuée, de manière anecdotique, 

par la commission des pétitions. Depuis 2011, elle a organisé un système de filtrage des 

p titio s isa t à e o e  elles ui taie t pas de sa o p te e au  o ga es o e s. 

Dans ce filtrage, il apparaît que « des commentaires ou des observations sur les politiques de 

l’U io , des d la atio s sa s aut e e u te »478 ne seront plus traités par la commission des 

pétitions, mais par la DG Présidence de la Commission européenne. Ce e oi t oig e d u  

double phé o e. D a o d, les o e tai es politi ues so t e o s à la Co issio , ils 

vont donc se voir apparentés aux lettres adressées à la Commission par le mécanisme du 

d oit d ad esse. O , les d oits d ad esse, s ils so t e tou s d u e ga a tie de p ise e  

o pte pa  l o ligatio  de po se, e fi ie t pas du e sui i : il  a pas de o e  

de o aît e l i pa t de es i te pellatio s su  le o po te e t d isio el de l U io , 

ais o  le de i e a gi al. E suite, l e p essio  des ito e s pa  le iais de leurs 

                                                        

477 Le portail internet présentant la procédure de dépôt de plainte le rappelle très clairement : « Pour 

qu'une plainte soit recevable, il faut qu'elle dénonce une violation du droit de l'Union par un État membre. » 

http://ec.europa.eu/eu_law/your_rights/your_rights_forms_fr.htm 

478 Commission des pétitions, Rapport sur les activités de la commission des pétitions relatives à 

l a e  / INI , / / , a e e statisti ue 
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a is es de o t ôle doit a oi  la fo e d u e « requête », il e s agit do  plus de 

e a ues ou de etou s su  l oppo tu it  des d isio s eu op e es, ais ie  de 

demandes précises et argumentées sur des situations concrètes. A ce niveau, il semblerait 

ue la atu e politi ue du o t ôle soit li it e, e  fa eu  d u e di e sio  plus te h i ue.  

217. Ces diff e ts l e ts d o se atio  d o t e t u e te da e à oi  le ito e  

o e u  olla o ateu  des i stitutio s da s l o je tif d u e bonne application du droit de 

l U io . Les a is es de o t ôle lui pe ette t a a t tout de oop e  a e  les 

i stitutio s pou  a lio e  la ise e  œu e des politi ues de l U io  au ega d des alit s 

pratiques.  

Les citoyens exercent sur la prise de décision une influence de nature technique. Ils sont en 

positio  d alue  les politi ues eu op e es, au sei  d u  s st e ui p o eut d jà pa  

ailleu s l aluatio  o e ode d a lio atio  de la l gislatio  : le citoyen apparait donc 

comme un protagoniste à part entière dans cette stratégie de production normative. Ce 

statut de protagoniste permet son insertion dans un système de bonne gouvernance.   

218. “i le ito e  eu op e  peut t e o sid  o e u  aluateu  lo s u il e e e ses 

d oits d e p essio , il ie t o pl te  u  dispositif d aluatio  d jà ie  d elopp  au sei  

de l U io  eu op e e. L U io  est pio i e e  ati e d aluatio  des politi ues 

pu li ues. Elle a d ailleu s s st atis  ette thode au sei  de la st at gie glo ale « Mieux 

légiférer » qui a pour vocation de ratio alise  la p odu tio  o ati e e  l a a t su  u e 

e ige e d effi a it . L a o d i te i stitutio el « Mieux légiférer » 479, et son 

p olo ge e t dat  du P i te ps  o t e l e gage e t des i stitutio s à a liorer 

l la o atio  et l appli atio  du d oit de l U io . L a o d, et su tout les d eloppe e ts 

do t il a fait l o jet, fo t f e e à u  e tai  o e de p i ipes et de odalit s, pa i 

les uels l aluatio  tie t u e pla e i po ta te. Elle est o sidérée comme une composante 

                                                        

479 L a o d i te i stitutio el "Mieu  l gif e " /C / , entré en vigueur le 16 décembre 

2003 fait lui-même suite à de nombreux actes et communications. La réflexion sur ce thème, débutée dès 1994 

avec un premier travail de codification (accord interinstitutionnel du 20 décembre 1994 «  Méthode de travail 

accélérée pour la codification officielle des textes législatifs » [Journal officiel C 102 du 4.4.1996]), est 

poursuivie par les services de la Commission sur plusieurs pistes, notamment la qualité rédactionnelle de la 

législation et la refonte des textes.  
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de la stratégie dans le sens ou elle approfondit la cohérence des processus législatifs. La 

Co issio  a, da s ette opti ue, d elopp  u  s st e d aluatio  t s a outi, e t e 

a al se d i pa t et aluatio s ex-post, pour éta li  da s ha ue do ai e d a tio  de 

l U io  u  o pus d l e ts fa tuels d te i a ts da s l la o atio  du d oit. “o  dis ou s 

est e à l e te sio  de e dispositif : ap s a oi  o e t  sa st at gie su  l aspe t 

fi a ie  des politi ues de l U io ,  elle affirme vouloir maintenant renforcer maintenant 

l aluatio  des politi ues ui o t u  fo t i pa t «sur les citoyens, les entreprises et 

l'environnement »480. 

219. L aluatio  spo ta e des ito e s s i s e do  assez atu elle e t da s e 

dispositif d e se le. Les d oits d e p essio  du ito e  lui pe ette t de pa ti ipe  à 

l effo t de oh e e et de atio alisatio  de la l gislatio  op  pa  l a o d « Mieux 

légiférer ». Plus précisément, il devient même un protagoniste supplémentaire dans la 

d a he glo ale d aluatio . Les aluatio s so t e  g al o a dit es pa  les 

institutions, et menées par elles, ou par des organes européens spécialisés. Dans ce milieu, 

le ito e  appa aît o e u  aluateu  suppl e tai e, d u  ge e ou eau. Les droits 

d e p essio  o t i ue t à la gi  le ad e des aluatio s et à e  e fo e  le plu alis e. 

Les aluatio s e so t plus seule e t l apa age des e pe ts, ais de ie e t a essi les 

au citoyen-collaborateur technique, qui fournit un retour concret d ap s so  e p ie e 

personnelle sur le terrain.  

Cet ajout du citoyen au nombre des évaluateurs fait écho au caractère multiple de la prise 

de décision dans un système de gouvernance. Ce système fractionne les centres 

d isio els, e  po se l aluation multiplie ses angles de vue. Les citoyens en tant que 

desti atai es du d oit de l U io  de ie e t les ulti es aluateu s de la glo alit  des 

a tio s de l U io . 

  

                                                        

480 D après le site internet du secrétariat général de la Commission « Si, jusqu'à présent, la Commission 

a mis l'accent sur l'évaluation des programmes de dépenses, elle compte désormais renforcer les évaluations 

de la législation et des activités qui ont un impact important sur les citoyens, les entreprises et 

l'environnement. » http://ec.europa.eu/dgs/secretariat_general/evaluation/index_fr.htm  

http://ec.europa.eu/dgs/secretariat_general/evaluation/index_fr.htm
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Conclusion du chapitre  

220. Les d oits d e p essio  du ito e , ui fo e t th o i ue ent le dernier maillon de la 

chaine de responsabilité, offrent un moyen de contrôle de la prise de décision tout à fait 

original. Celui- i  s adapte au  sp ifi it s de la st u tu e eu op e e e  po da t à ses 

exigences : il crée une relation directe et aff a hie de elai des Etats e t e l U io  et les 

ito e s. E  out e, e e teu  de o t ôle s e tou e de ga a ties ju idi ues et p ati ues ui 

doi e t le ett e à la po t e des ito e s. E  effet, les i st u e ts d accountability, de 

forme para-juridictio elle, fo t d u e pa t e t e  les o e s d e p essio  politi ue pa i 

les d oits su je tifs des i di idus, et d aut e pa t si plifie t les o ditio s de dialogue e t e 

citoyens et prise de décision.  Cela devrait avoir pour effet de parachever le dispositif de 

responsabilisation de la prise de décision.  

Pourtant, la pratique des mécanismes de contrôle fait apparaître des éléments nouveaux. Il y 

a d a o d u  p o l e g al d app he sio  de es d oits d e p essio  des ito e s. Ils 

souffrent d u  manque de lisi ilit  de leu s p o du es, et pa fois e d u  a ue 

d effi a it  da s leu  i pa t su  la p ise de d isio . E  su , pou  pou oi  ita le e t 

toucher les processus décisionnels, les organes chargés de relayer le contrôle des citoyens  

dans le jeu interinstitutionnel semblent devoir présenter  les retours des individus sur 

l a tio  eu op e e o e des ale tes. Cette fi alit  des a is es de o t ôle est 

diff e te de elle de d oits d e p essio  da s u e d o atie lassi ue. La 

responsabilisatio  des i stitutio s au i eau eu op e  e s i s i ait pas da s la e 

dimension que la notion classique de responsabilité politique. La place qui est donnée aux 

ito e s, est elle d u  olla o ateu  da s le t a ail de eille de la o e appli atio  du droit 

de l U io .   
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Chapitre 2 – L’évolution du statut contentieux du citoyen européen  

221. Le juge peut-il devenir un contre pouvoir au service des citoyens ? La question se veut 

audacieuse ais la alit  eu op e e e  est pas si loig e, alo s u o  e isage u  

statut contentieux du citoyen européen érigé par la Cour de Justice. Ce statut original, à mi-

chemin entre champ juridictionnel et champ politique, prése te e  out e l a a tage de 

revaloriser la place du citoyen face à la prise de décision européenne. 

Les i stitutio s so t e tes sou ises à la su eilla e des ito e s pa  les d oits d e p essio  

de celui-ci, mais le pouvoir de sanction de la responsabilité politique reste assez ténu. Il 

apparaît alors nécessaire de compléter voire de préciser ces voies de retour des citoyens. 

L a s au juge pe et juste e t de o pe se  ette fai lesse, e  se p se ta t o e u  

o pl e t des d oits d e p essio  pou  attei d e les i stitutio s et o ga es de l U io . Ce 

recours au juge laisse penser que pou  e e  e a te e t l i flue e des ito e s 

eu op e s, il faut p e d e e  o pte d aut es o e s d a tio  ue les a is es 

politiques.  

Les voies de recours juridictionnels  apparaissent comme le plus évident de ces moyens 

d a tio  alte atifs, d autant plus que le juge a opéré un rattachement du droit de recours 

o te tieu  des i di idus au statut de ito e  eu op e . Il s est alo s pos  e  p ote teu  des 

d oits des ito e s, oi e de leu  apa it  d i flue e su  la p ise de d isio  eu op e e 

(section 1).  

Il  a ie  u e i i tio  du juge da s le appo t d all gea e politi ue ue d fi it 

classiquement la citoyenneté. Ce phénomène laisse penser que le statut contentieux peut 

devenir pour le citoyen un contre-pouvoir. Cela apparaît partiellement vrai a  l a s au 

juge pe et au ito e  d app ofo di  so  o t ôle de la p ise de d isio  se tio   

 Section 1 - La construction du statut contentieux par le juge 

222. L te due du ôle du juge da s le s st e i stitutio el eu op e  est telle u elle 

laisse appa aît e u  ôle o igi al de elai e t e le ito e  et la p ise de d isio . D a o d, le 

juge a une intervention classique, qui permet de garantir la justiciabilité des droits reconnus 
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dans le chef des particuliers. Ce type d i te e tio  est ha ituel car rattachée à son autorité 

au sein de la séparation des pouvoirs, pourtant il montre une volonté de progression propre 

au s st e ju idi tio el de l U io . Le juge a e te du d eloppe  la su sta e du statut 

contentieux des individus : il leur fait fi ie  d u  d oit de e ou s effe tif ui e e t e 

eu  et l U io  u e elatio  di e te § . A ette justi ia ilit  a ue des d oits des 

particuliers, il faut ajouter le comportement dynamique du juge européen. Celui ci, en plus 

d a oît e le d oit de recours des individus, déplacé le fondement de leurs droits vers leur 

statut de citoyen (§2). La construction du statut contentieux du citoyen européen conduit à 

brouiller la distinction entre justiciable et citoyen de manière opportune, à la fois pour le 

ito e  et pou  le juge da s sa olo t  d app ofo disse e t de l i t g atio  du d oit de 

l U io . 

§ 1 - Le développement du statut contentieux  

223. La définition de la notion de statut contentieux se présente comme une addition : celle 

d u  e se le de d oits et d o ligatio s481 auquel on ajoute des conditions de justiciabilité. 

Le statut o te tieu  du ito e  eu op e  ite do  a a t tout d t e p is  da s le 

se s où il p oit u  e se le de d oits et d o ligatio s ue les i di idus peu e t i o ue . 

Le contenu de ce statut contentieux est tout à fait spécifique car il matérialise la particularité 

de l o d e ju idi ue de l U io . Les pa ti ulie s so t di e te e t et i di iduelle e t sujets 

de d oit de l U io . Ils o t u  statut i il, ui leu  o t oie u  certain nombre de droits et 

li e t s, issus de l o d e ju idi ue eu op e  A . L i te e tio  du juge pou  ga a ti  

l appli atio  du d oit de l U io  e e s les pa ti ulie s fi alise ette elatio  di e te, et 

l appa te a e des ito e s à u  o d e ju idi ue diff e t de elui de leu  Etat d o igi e. 

Malgré ce contexte particulier, le juge a très progressivement accru la justiciabilité des droits 

des individus, tendant à leur attribuer un statut contentieux complet (B). 

                                                        

481 Définition de « statut » d ap s le CNRTL 
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A - Une relation directe entre les individus et l’o d e ju idi ue eu op e  

224. L e iste e d u  statut o te tieu  des esso tissa ts des Etats-membres est en elle-

e u e pa ti ula it  u il o ie t de p se te . Elle est pas auto ati ue e t i duite 

pa  l adh sio  des Etats à l Eu ope, elle est u e pa ti ula it  de l o d e ju idi ue de l U io . 

Cette pa ti ula it  est le f uit d u e i t g atio  pouss e ui o duit à fai e des pa ti ulie s 

des « ressortissants communautaires » pouvant invoquer immédiatement le droit européen 

(1). Cette relatio  di e te est e  out e fa o is e pa  l a hite tu e ju idi tio elle, faisa t 

epose  la o e appli atio  du d oit de l U io  su  u  s st e de olla o atio  des juges 

eu op e s et atio au , e  oie d app ofo disse e t . 

1 - Pa ti ula it  de l’effet di e t du d oit de l’U io  

225. L i te e tio  du juge da s les elatio s e t e pa ti ulie s et gou e a ts est lassi ue 

dans un système juridictionnalisé. Le juge, par son contrôle, est garant du principe de 

légalité, et ce faisant, de la liberté individuelle et de la soumission des gouvernants à la règle 

de d oit. Ce ôle est e tes lassi ue au sei  d u  o d e ju idi ue atio al, ais tait pas 

auto ati ue e t i duit du fait de la o st u tio  eu op e e. L i stau atio  d u  s st e 

juridictionnel constitue do  u e olo t  pa ti uli e. Il a outit aujou d hui à e  u  lie  

di e t e t e le d oit de l U io  et ses desti atai es. 

L U io  o stitue u  o d e ju idi ue auto o e. Elle est at i e de d oit, u  d oit 

indépendant à la fois du droit national et du droit international,  et ce droit est sanctionné 

par un système juridictionnel qui lui est propre, ce qui la démarque des formes habituelles 

d o ga isatio  i te atio ale. Ce i eau le  d auto o ie e po te, pou  les ito e s, 

certaines caractéristiques. Le d oit de l U io  tou he di e te e t les ito e s pa  l a tio  

combinée du principe de primauté482 et de l effet di e t483. Ce dernier en particulier 

                                                        

482 Le p i ipe, affi  pa  l a t Costa c/ENEL CJCE  juill. , Aff. / , o stitue d ap s la Cou  

la caractéristique essentielle du droit communautaire, sans laquelle celui- i e pou ait pas s i pose  fa e au  

droits nationaux en cas de conflits de normes, et ne pourrait donc pas être effectif. 

483 L effet di e t a t  da s u  p e ie  te ps la ge e t o  da s l a t Van Gend en Loos (CJCE, 

5 févr. 1963, Van Gend et Loos c/ Administration fiscale néerlandaise, aff. 26/62) comme le principe qui permet 

de« conférer des droits individuels que les juridictions nationales doivent sauvegarder ». 
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at ialise le lie  e t e i di idus et gou e a ts, et fo de l i te e tio  du juge. Il peut t e 

défini comme « l'aptitude d'une norme européenne à créer par elle-même des droits ou des 

obligations au bénéfice ou à la charge de personnes privées, lesquelles jouissent de la faculté 

d'i o ue  de telles dispositio s, […] afi  d'e  o te i , à l'o asio  d'u  litige, l'application 

directe et effective »484. Le juge est donc automatiquement appelé à contrôler la bonne 

appli atio  du d oit de l U io  : il est l i te diai e atu el e t e le pa ti ulie  desti atai e 

du d oit de l U io  et les gou e a ts, etteu s des règles.  

226. Cet o je tif de elatio  di e te e t e l i di idu et la sph e eu op e e est 

e a ua le d s l a t Van Gend en Loos. La p e i e fo ulatio  de l effet di e t pou  le 

juge eu op e  da s et a t p ise lai e e t ue les sujets de l ordre juridique 

communautaire sont « non seulement les Etats membres mais également leurs 

ressortissants »485. Il y a donc une interaction entre individus et décision communautaire, 

sa s l i te diaire des Etats membres. Cette sujétion, qui se matérialise par un ensemble 

de droits et de libertés concourant originellement à la réalisation du marché unique, 

« coï ide a e  la fo atio  d’u  statut de esso tissa t o u autai e »486. L a tio  de 

l effet di e t aff a hit les i di idus de leu  statut de esso tissants des Etats membres pour 

les atta he  i diate e t à l o d e ju idi ue o u autai e puis plus ta d à elui de 

l U io . 

227. Le juge garantit à ce titre la justiciabilité des droits des citoyens, en leur fournissant un 

droit à un recours juridictionnel effectif. Ce droit au juge a été reconnu comme principe 

général du droit par la Cour487, puis inscrit au sein de la Charte488. C est su  e poi t ue le 

                                                        

484 D fi itio  d ap s MEHDI R., jurisclasseur Fasc. 195 : ordre juridique de l'Union européenne  – Effet 

direct 

485 CJCE, 5 févr. 1963, Van Gend et Loos c/ Administration fiscale néerlandaise, aff. 26/62 

486 ILIOPOULOU A., Libre circulation et non-dis i i atio , l e ts du statut de ito e  de l’U io  

européenne, Thèse sous la direction de DUTHEIL DE LA ROCHERE J., Bruylant, 2008, p.40 

487 Ce droit a été reconnu en tant que principe général du droit par la Cour de justice dès le milieu des 

années 1980 : CJCE, 15 mai 1986, aff. 222/84, Johnston, et  CJCE, 15 oct. 1987, aff. 222/86, Heylens. Plus tard, 

u e s ie d a ts a o t  l i sista e de la Cou  à a er ce droit parmi les principes généraux du droit 

communautaire (CJCE, 3 déc. 1992, aff. C-97/91, Borelli ; CJCE, 11 sept. 2003, aff. C-13/01, Safalero ; CJUE, 
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juge devient un acteur supplémentaire de la responsabilisation de la prise de décision. Son 

interventio  o t i ue à ett e e  pla e u  lie  di e t e t e l i di idu et le s st e 

décisionnel européen. Lorsque le particulier constate une mauvaise application du droit de 

l U io  ou u e iolatio  de ses d oits, le he i  le plus apide pou  fai e esse  ette 

iolatio  et a e e  les auto it s à e d e o pte de leu s agisse e ts, est e o e la oie 

ju idi tio elle. Pou  le oup, ette oie d a tio  est d u e d a i e pe s e politi ue ou de 

volonté de faire pression sur la prise de décision. Mais elle constitue u  o e  d a tio  

supplémentaire pour les particuliers. 

2 - La ga a tie at ielle de l’effet di e t : le dialogue entre juges nationaux et européens 

228. Pour être effective, la relation directe entre particuliers et ordre juridique européen 

peut s appu e  su  l a hite tu e pa ti uli e du s st e ju idi tio el de l U io . Les 

justi ia les peu e t o pte  su  la olla o atio  des juges atio au  a e  le juge de l U io  

pou  le o t ôle de la o e appli atio  du d oit de l U io . Cette a hite tu e e ticale est 

u e sp ifi it  eu op e e. Elle est u e o s ue e du p i ipe d ad i ist atio  i di e te, 

ui eut ue l appli atio  du d oit de l U io  e ie e à l appa eil ad i ist atif des Etats 

membres489. Ce p i ipe o fie au  Etats l di tio  de esu es d appli atio  du d oit de 

l U io . Il est do  logi ue ue la o p te e pou  o aît e de es a tes ad i ist atifs 

e ie e au  juges atio au . L i i atio  des d oits des Etats et du d oit de l U io  a fait 

que les juges nationaux soient devenus les juges de d oit o u  de l U io 490.  

                                                                                                                                                                             

 

18 mars 2010, aff. C-317/08, C-318/08, C-319/08 et C-320/08, Alassini et a. ; CJUE, 1er juill. 2010, aff. C-35/09, 

Speranza) 

488 Article 47 alinéa 1 de la Charte : «  Droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial 

Toute personne dont les droits et libertés garantis par le droit de l'Union ont été violés a droit à un 

recours effectif devant un tribunal dans le respect des conditions prévues au présent aticle » 

489 Le p i ipe se d duit a tuelle e t de l a ti le  ali a  TFUE : « Les États membres prennent 

toutes les esu es de d oit i te e essai es pou  la ise e  œu e des a tes juridiquement contraignants 

de l'Union » 

490 La logique qui fait des juridictions nationales le juge communautaire est bien plus complexe, 

puis u elle d oule à la fois « des i p atifs du d oit o u autai e à l’ ga d des ju idi tio s atio ales », 
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229. Cette conception du système juridictionnel est basée – en principe – sur une 

collaboration des juges. Mais il a fallu considérer que cette conception relevait davantage de 

l id al à attei d e ue de l a uis. La p emière nuance tient à la résistance des  juges 

atio au  da s l appli atio  du d oit de l U io  da s les situatio s de o flit de o es a e  

le d oit atio al. L illust atio  la plus ia te de ette sista e est elle du juge f a çais, ui 

a levé ses réticences par étapes491, le point le plus litigieux de cette bataille tenant aux 

o flits e t e Co stitutio  et d oit de l U io 492. Cette sista e s est t s p og essi e e t 

a oi d ie, au poi t de pou oi  pa le  d u e olla o atio  effe ti e. 

230. La deuxième nuance tient au fait que la diffusion extrême des modalités de contrôle 

ju idi tio el peut o dui e à u e appli atio  diff e i e du d oit de l U io . O  e peut 

pas e tifie  ue l i te p tatio  du d oit o u autai e soit ide ti ue pou  le juge d u  

Etat e e et le juge d u  aut e Etat, pas plus u o  e peut e tifie  u e u it  de 

ju isp ude e au sei  d u  seul Etat. Le is ue est alo s d a outi  à u e appli atio  

diff e i e du d oit de l U io  su  l e se le de so  te itoi e. Ce is ue, ui pour les 

ito e s se t aduit e  te es d i s u it  ju idi ue, est th o i ue e t su o t  pa  la 

                                                                                                                                                                             

 

mais aussi « des caractères propres de la fonction juridictionnelle [au sei  d’u e so i t ] », tout en les 

o te a t e  deho s de la at go ie des o ga es de l U io . Les ju idi tio s atio ales so t do  da s la 

positio  de de oi  fai e appli ue  de d oit de l U ion, tout en restant organiquement étrangères à celles ci. Sur 

ce point, voir DUBOS O., Les juridictions nationales, juge communautaire, Thèse sous la dir. de J.C.GAUTRON, 

Dalloz, 2001, p.19 

491 Le Co seil d Etat f a çais a ai si fait figu e de « grand isolé des cours suprêmes européennes » en ne 

s ou a t ue pa  le te tapes au dialogue des juges : il faut attendre son arrêt Nicolo de 1989 (CE 20 oct. 

1989, Nicolo  pou  u il e o aisse la sup atie des t ait s su  la loi e post ieu e, e est e suite que 

 a s plus ta d u il e ie t su  ses ulti es ti e es, issues de la ju isp ude e Cohn-Bendit (CE, ass., 22 déc. 

1978, Ministre de l'intérieur c/ Cohn-Bendit) en jugeant que tout justiciable peut se prévaloir, à l'appui d'un 

recours dirigé contre une décision administrative non réglementaire, des dispositions d'une directive, même 

non transposée, dès lors que les délais de transposition sont expirés et que les dispositions invoquées sont 

précises et inconditionnelles (CE, ass., 30 oct. 2009  Mme Perreux . Pou  u e h o ologie de l ou e tu e du juge 

administratif français au dialogue des juges, voir, entre autres, BONICHOT J.C., « Le poi t de ue d u  juge de 

l U io  », AJDA 2013 p.396 

492 Ce poi t a a t t  solu pa  l a t CE, ass.,  f . , Société Arcelor Atlantique et Lorraine   
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procédure du renvoi préjudiciel493. L a ti le  TFUE do e o p te e à la Cou  pou  

o aît e de l i te p tatio  des t ait s et de la alidit  et l'i te p tation des actes pris par 

les i stitutio s, o ga es ou o ga is es de  l'U io . Cet a ti le i stitue u  gi e d o ligatio  

pour les juridictions de dernier ressort494, et une faculté pour les autres juridictions 

nationales495. 

Cette technique permet à la Cour, saisie pa  les ju idi tio s atio ales pou  l i te p tatio  

du d oit de l U io , de aît ise  u e e tai e u it  du d oit su  l e se le du te itoi e 

eu op e . Le e oi p judi iel est alo s à la fois u e te h i ue d u ifo isatio  et de 

recentralisation  du d oit de l U io . C est u e te h i ue d u ifo isatio  du d oit da s le 

se s où les po ses de la Cou , asuelles et po tuelles, e po te t auto it  su  l e se le 

des juges nationaux496. Ces réponses sont formulées comme une interprétation générale et 

impersonnelle, de manière à servir de source de droit complémentaire pour les juridictions 

atio ales. E suite est u e te h i ue de e e t alisatio , a  la Cou  ga de ai si la aît ise 

de la bonne application du droit communautaire. 

231. En ce qui concerne les renvois pour appréciation de la validité des actes pris par les 

institutions, organes ou organismes de l'Union, cette technique présente en plus un 

avantage notable : elle pe et l a ti ulatio  des e ou s e  a ulatio  des pa ti ulie s e t e 

le juge atio al et le juge de l U io . Da s es situatio s, le e u a t a de a d  

l a ulatio  de l a te d e utio  – esu e a a t de l Etat – devant un juge national, puis 

                                                        

493 Article 267 TFUE  

494 Article 267 alinéa 3 TFUE : « Lorsqu'une telle question est soulevée dans une affaire pendante 

devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel de droit 

interne, cette juridiction est tenue de saisir la Cour » 

495 Article 267 alinéa 2 : « Lorsqu'une telle question est soulevée devant une juridiction d'un des États 

membres, cette juridiction peut, si elle estime qu'une décision sur ce point est nécessaire pour rendre son 

jugement, demander à la Cour de statuer sur cette question » 

496 Cette autorité ne se déduit pas du traité, mais de la jurisprudence de la Cour, qui dans son arrêt 

CLIFIT a is u e e eptio  à l o ligatio  de e oi, lo s ue le juge national constate que le problème de droit 

a déjà reçu une solution devant la Cour dans une autre affaire. Cette technique du précédent, aussi appelé 

« acte éclairé » permet une résolution plus rapide des litiges et un désencombrement de la Cour. CJCE 6 oct. 

1982, CILFIT, aff. 283/81 
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le juge atio al e  o t ôla t la o fo it  de l a te d e utio  à la gle eu opéenne a 

émis un doute sur la légalité de cette dernière. Or la compétence pour apprécier la légalité 

d u  a te o u autai e appa tie t e lusi e e t au juge de l U io . Le e oi p judi iel 

lui permet alors de se prononcer sur cette potentielle invalidit  de l a te497. La procédure du 

e oi p judi iel off e do  u e fo tio  o pe satoi e de la li itatio  de l a s au 

p toi e pou  les pa ti ulie s pou  l a ulatio  d u  a te a a t de l U io . La Cou  a 

d ailleu s e o u ette fo tio  o pe satoi e498 en se félicitant de « la systémique des 

oies de e ou s da s l’o d e ju idi ue de l’U io  »499 

Mais e o e u e fois ette te h i ue d a ti ulatio  des compétences juridictionnelles de 

l U io  est su o do e à la olo t  de olla o atio  des juges atio aux. Ce dernier 

élément laisse apparaître une faille dans le système, car le juge national reste souverain dans 

sa d isio  de saisi  ou o  la Cou  de Justi e d u  e oi p judi iel500. Et e lo s u il 

statue e  de ie  esso t et u il est li  pa  l o ligatio  de e oi de l a ti le  ali a  

TFUE,  il peut tout à fait efuse  de d f e  u e telle uestio  à la Cou , soit lo s u il esti e 

ue le d oit de l U io  appli a le est suffisa e t lai 501, soit lorsque la contestation de la 

alidit  de l a te o u autai e est pas fo d e. C est e se o d poi t ui o t e la plus 

                                                        

497 Cette articulation des rôles des juges a été reconnue avec la jurisprudence Foto-Frost. CJCE, 22 

octobre 1987, Foto-Frost, aff. 314/85 

498 « A coté de la possibilité, pour ceux qui respectent les conditions prévues par le t ait , d atta ue  

u  a te o u autai e pa  l i t odu tio  d u  e ou s e  a ulatio  de a t le juge o u autai e, les 

justiciables ont en effet accès aux voies de recours existant dans les Etats membres pour faire valoir  les droits 

u ils ti e t du d oit o u autai e, la p o du e p judi ielle pe etta t à et effet d i stau e  u e 

coopération effective entre les juridictions nationales et la Cour de Justice » CJCE, ord. ,1 février 2001, Area 

Coreva, affaires jointes C-300/99 et C-388/99  

499 D ap s LENAERTS K., « La s st i ue des oies de e ou s da s l o d e ju idi ue de l U io  

européenne », in Mélanges en hommage à Georges VANDERSANDEN : promenades au sein du droit européen, 

Bruylant, 2008, p.263 

500 Pour ce qui est du juge national ne statuant pas e  de ie  esso t, o fo e t à l a ti le  

alinéa 2 TFUE 

501 Cette th o ie de l a te lai  a t  o e pa  la Cou  elle-même dans son arrêt CLIFIT (précité), 

o e u e e eptio  à l o ligatio  de e oi. “u  la p ati ue de la th o ie de l a te lai  par les juridictions 

nationales, voir BROBERG M. et FENGER N., « L appli atio  de la do t i e de l a te lai  pa  les ju idi tio s des 

Etats membres », RTDE 2010 p.861 
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g a de d failla e de la pa titio  des o p te es e t e juge atio al et juge de l U io . 

Certains auteurs mettent en garde contre cette logique502, en soulignant que le refus du juge 

atio al de e o e  à la Cou  l e a e  de la alidit  d u  a te o u autai e peut a oi  

de lourdes conséquences sur la protection juridictionnelle des individus.  

232. Mais si cette défaillance perdure, on peut noter globalement en pratique un 

affermissement de la collaboration des juges. Plus précisément, si les juges ordinaires se 

sont rapidement adaptés à la technique du dialogue des juges, certaines résistances se sont 

fait sentir du point de vue des cours constitutionnelles. Immanquablement, le Conseil 

Constitutionnel français fit partie de celles-là, jus u à u e d isio  e te503, qui vint 

mettre brusquement un terme à plus de trente ans de réticences maladroitement justifiées 

par des subtilités procédurales. La tendance est actuellement à une amélioration du 

dialogue des juges, y compris au niveau des cours constitutionnelles504. 

Le dialogue des juges est donc en voie de se fluidifier, garantissant ainsi au citoyen européen 

une complétude des voies de droit. « « L’Eu ope des juges » […] est de e ue elle des 

justiciables »505. ‘este à sa oi  uelle est l te due du d oit a essi le au justi ia le. 

B - Une justiciabilité accrue des droits des individus 

233. Pa i les situatio s d i te e tio  du juge, il  e  a ui appa aisse t o ales, a  elles 

sont directe e t atta ha les à l esse e e de l auto it  judi iai e. Vis-à-vis des deux 

                                                        

502 L.GUILLOUD ota e t s i te oge su  l oppo tu it  de laisse  au ju idi tio s atio ales un tel 

pou oi  de filt age des o e s soule s à l appui de l i alidit  d u  a te a a t de l U io , alo s e ue 

es ju idi tio s o t pas o p te e pou  se p o o e  su  l a ulatio  de es a tes. Elle d o e u  

obstacle dans le contrôle du droit de l U io  pa  les pa ti ulie s. GUILLOUD L., « le d oit au juge da s l U io  

européenne : passe, impair et manque », RDP, Novembre 2012, n°6, p.1699 

503 Conseil constitutionnel, 4 avril 2013, M. Jeremy F., décision n° 2013-314 P QPC. Sur les raisons de ce 

surprenant revirement, voir LABAYLE H.et MEHDI R., « Le Conseil constitutionnel, le mandat d'arrêt européen 

et le renvoi préjudiciel à la Cour de justice » RFDA 2013 p. 461 

504 L la  oop atif du Co seil Co stitutio el f a çais est pas isol . Il a e été précédé des 

cours constitutionnelles autrichienne, espagnole, lituanienne, italienne et belge. 

505 LABAYLE H. et MEHDI R., « Le Conseil constitutionnel, le mandat d'arrêt européen et le renvoi 

préjudiciel à la Cour de justice », art. cit, p.461 
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autres pouvoirs – législatif et exécutif – le rôle du juge est de veiller au respect du droit. 

Cette mission sous-e te d le o t ôle de l a tio  pu li ue is-à-vis des principes juridiques 

ui s i pose t au  i stitutio s : le juge européen est alors garant de la prééminence du 

droit. Il contribue à ce titre à la protection des droits des citoyens.  

Cette affirmation paraît évidente mais elle est le fruit, dans le contexte de la construction 

eu op e e, d u e i t g atio  sup a atio ale pa ti uli e e t pouss e. Elle a do  t  

d li ate à ta li , et se o tise aujou d hui la o s atio  p og essi e d u  d oit de 

recours direct et individuel (1). Cette protection du justiciable eu op e  est d auta t plus 

effective que ses conditions de mise en œu e fo t l o jet d u e a lio atio  o sta te . 

Cette sp ifi it  eu op e e t oig e d u  haut deg  de ju idi tio alisatio  de l o d e 

juridique européen – pourtant complexe – et emporte pour les citoyens européens une 

possibilité certaine de toucher la prise de décision. 

1 - Une protection juridictionnelle en difficile progression 

234. La o s atio  d u  d oit de e ou s pou  attei d e le s st e d isio el eu op e  

prend forme à travers plusieurs types de recours, inspirés des systèmes juridictionnels des 

Etats membres. Lo s u il de a de l i te e tio  du juge, la d a he du pa ti ulie  

o siste e  u e de a de d a ulatio  d u  a te litigieu  ou e  u  e gage e t de la 

responsabilit  de l auteu  de l a te. 

235. En ce qui concerne les recours en annulation, il peut les diriger soit contre les actes 

a a t de l U io , soit o t e les a tes d appli atio  du d oit de l U io  a a t des Etats 

membres. 

Il faut appele  ue l a s des particuliers au juge communautaire est particulièrement 

est ei t. Le juge de l a ulatio  des a tes o u autai es, e  p e ie  lieu, a lo gte ps 

été quasiment hors de portée des requérants individuels. Pour que ceux-ci puissent 

prétendre à la recevabilité de leu  e ou s, il fallait u ils d o t e t u  i t t à agi  au  

o ditio s t s st i tes, la o ditio  p o l ati ue ta t elle du lie  i di iduel e t e l a te 

attaqué et la personne du plaignant. Cette condition conduisait à déclarer 

systématiquement irrecevable les recours de particuliers envers les actes de portée 
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g ale, puis u ils taie t pas o e t ide tifi s o e desti atai es da s u  a te 

ui s ad essait à tous. Cet tat du d oit, iti ua le – et critiqué – pou  l i o pl tude de la 

protection juridictionnelle des particuliers, était issu de la rédaction des traités. Il a été mis 

en cause par les tentatives du Tribunal de première instance de réformer cette appréhension 

de conditions de recevabilité, dans son arrêt Jégo-Quéré506. Mais la proposition audacieuse 

de l a o at g al, ui p o isait de oi  da s u  a te à po t e g ale la ultitude des 

desti atai es i di iduels, a pas t  ete ue pa  la Cou 507 ui a hoisi de asse  l a t Jégo 

Quéré de façon à mettre en lumière les incohérences du régime des requêtes en annulation. 

La doctrine a insisté sur le caractère insatisfaisant de cette situation, propre à créer une 

dista e e t e le juge de l U io  et les pa ti ulie s508. Cette impression est encore renforcée 

pa  l id e u u e telle complexité est complètement déconnectée des régimes contentieux 

atio au . L i o p he sio  des e u a ts i di iduels g a dit do  da s la o pa aiso  

entre les conditions communautaires et nationales de recevabilité des recours en 

annulation509. Pour certai s, ela pa ti ipe e d u e agg a atio  du d fi it 

démocratique510. Cet aspe t a pas t  totale e t gl  pa  les fo es du T ait  de 

                                                        

506 TPICE, 3 mai 2002, Jégo-Quéré c/Commission, aff. T-177/01 

507 CJCE, 1 Avril 2004, Commission c/ Jégo-Quéré, aff. C-263/02 P 

508 J-P.JACQUE o t e o ie  le pa ou s de l a s au juge de l U io  est i e tai , et o ie  le 

e u a t doit fai e p eu e d i g iosit  procédurale – et do  fo e t d e pe tise – pour voir son recours 

admis. JACQUE J-P., « La protection juridictionnelle des droits fondamentaux dans l'Union européenne, 

Dialogue entre le juge et le « constituant » », AJDA 2002 p. 476 

509« Le droit comparé a un rôle constructif dans leurs raisonnements. Dans ses conclusions (point 85), 

F. G. Jacobs cite également la notion d'« acte faisant grief » en droit français et l'exigence juridictionnelle d'un « 

intérêt suffisant » en droit anglais. Il relève que la jurisprudence communautaire est ici en décalage avec les 

droits administratifs des Etats membres et mentionne une étude (D. Waelbroeck et A. M. Verheyden, Cah. dr. 

eur. 1995, p. 399) dont il ressort que dans sept pays sur huit étudiés (Belgique, France, Grèce, Italie, Irlande, 

Pays-Bas, Royaume-Uni mais pas l'Allemagne), les particuliers sont recevables à demander l'annulation d'un 

acte administratif qu'il s'agisse d'un acte individuel ou d'un règlement. Dans cinq pays (Belgique, France, Grèce, 

Italie, Pays-Bas), le requérant doit démontrer un intérêt personnel, c'est-à-dire que l'acte doit être de nature à 

lui faire grief et à l'atteindre à un titre particulier. Dans deux pays (Irlande et Royaume-Uni ), l'intérêt est 

apprécié avec encore plus de souplesse. » MALVASIO F., « Débat sur l'accès des particuliers au prétoire 

communautaire » AJDA 2002 p. 867 

510 Voir CASSIA P., « L'accès des personnes physiques ou morales au juge de la légalité des actes 

communautaires », D.2002, cité par R.MEDHI :  « Une question qui préoccupe d'ailleurs de manière récurrente 
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Lisbonne511. Celui-ci a amené quelques précisions, i s ites à l a ti le  TFUE512. Il y a 

certainement un progrès, dans le fait de permettre de dépasser la question du lien 

individuel, mais est posée une nouvelle difficulté o e a t le t pe d a te ui peut t e is 

e  ause. Il a fallu l i te e tio  du juge de l U io  pou  p ise  ette ou elle su tilit .  

236. L i terprétation du TPICE513 pe et de o p e d e u il  a d so ais t ois oies de 

recours : l u e o t e les a tes i di iduels, u e deu i e o t e les a tes de po t e g ale 

                                                                                                                                                                             

 

une partie importante de la doctrine, insatisfaite de voir une jurisprudence restrictive accréditer l'idée, sans 

doute excessive, que l'Union serait irrémédiablement affectée d'un déficit démocratique. Il est vrai que les 

critiques soulignant, parfois sans nuance, que le système communautaire défaille à protéger efficacement les 

droit fondamentaux des individus contre les actes communautaires font (partiellement) mouche » MEHDI R., 

« La recevabilité des recours formés par les personnes physiques et morales à l'encontre d'un acte de portée 

générale : l'aggiornamento n'aura pas eu lieu... »  RTDE 2003 p. 23  

511 Les odifi atio s appa aisse t à l a ti le  ali a  : « Toute personne physique ou morale peut 

former, dans les conditions prévues aux premier et deuxième alinéas, un recours contre les actes dont elle est le 

destinataire ou qui la concernent directement et individuellement, ainsi que contre les actes réglementaires qui 

la concernent directement et qui ne comportent pas de mesures d'exécution. » 

512
 Article 263 alinéas 1, 2 et 4: «La Cour de justice de l'Union européenne contrôle la légalité des actes 

législatifs, des actes du Conseil, de la Commission et de la Banque centrale européenne, autres que les 

recommandations et les avis, et des actes du Parlement européen et du Conseil européen destinés à produire 

des effets juridiques à l'égard des tiers. Elle contrôle aussi la légalité des actes des organes ou organismes de 

l'Union destinés à produire des effets juridiques à l'égard des tiers. 

À cet effet, la Cour est compétente pour se prononcer sur les recours pour incompétence, violation des 

formes substantielles, violation des traités ou de toute règle de droit relative à leur application, ou 

détournement d e pou oi , fo s pa  u  État e e, le Pa le e t eu op e , le Co seil ou la Co issio  […] 

 Toute personne physique ou morale peut former, dans les conditions prévues aux premier et deuxième 

alinéas, un recours contre les actes dont elle est le destinataire ou qui la concernent directement et 

individuellement, ainsi que contre les actes réglementaires qui la concernent directement et qui ne comportent 

pas de mesures d'exécution. » 

513Cette présentation des trois voies ressorts des arrêts TPIUE ord., 6 sept. 2011, Inuit Tapiriit 

Kanatami e.a. c/ Parlement et Conseil, aff.T-18/10, point 42, et TPIUE 25 oct. 2011, Microban International e.a. 

c/ Commission, aff.T-262/10, point 19. Elle a été confirmée par la Cour : CJUE, gde ch., 3 octobre 2013, Inuit 

Tapiriit Kanatami e.a. c/ Parlement et Conseil, aff. C-583/11 P.  
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qui concernent directement et individuellement une personne physique ou morale514, puis 

une dernière contre les actes réglementaires qui la concernent directement et qui ne 

comportent pas de mesures d'exécution, sachant que le Tribunal a précisé que cette 

dernière expression concernait uniquement les « actes de portée générale à l'exception des 

actes législatifs »515. Cette interprétation, par ailleurs confirmée par la Cour lors du pourvoi, 

fait donc échapper les actes de portée générale à caractère législatif de tout recours 

individuel. Cette solution reste controversée dans le sens elle laisse béante une faille dans la 

protection juridictionnelle des personnes privées516.  

237. Ces voies de recours, encore relativement limitées, sont complétées par celles dirigées 

o t e les a tes d appli atio  du d oit de l U io  a a t des Etats e es. Le juge de 

l U io  oit e da s es oies de e ou s atio ales le o e  de o le  les la u es des 

e ou s e  a ulatio  des a tes a a t de l U io 517. 

238. Da s la t pologie des oies de e ou s ou e tes au  pa ti ulie s, ie e t s ajoute  les 

recours en responsabilité. La responsabilité qui est engagée ici est davantage liée à une 

                                                        

514 Cette possi ilit  de e ou s est a ie e, et ses o ditio s, o es d s l a t Plaumann (CJCE 15 

juill. 1963, Plaumann, aff.25/62) imposent une lecture très stricte des critères de recevabilités, basés sur le 

a a t e di e t et i di iduel de l i t t à agi . 
515

 TPIUE, ord., 6 sept. 2011, Inuit Tapiriit Kanatami e.a. c/ Parlement et Conseil précité, point 56. Sur 

cet arrêt, voir COUTRON L., « La définition de la notion d'actes réglementaires au sens de l'article 263 alinéa 4 

TFUE : le Tribunal jurislateur ? » RTDE 2012 p. 165 

516 La do t i e et d ailleu s e  lu i e ette a iguit  : oi  ota e t D.“IMON, Co e tai e 

n°388 sous TPIUE, ord., 6 sept. 2011, Inuit Tapiriit Kanatami e.a. c/ Parlement et Conseil, Europe n°11, 

Novembre 2011 : «  le Tribunal en déduit que l'article 263, alinéa 4 TFUE « ne permet pas de former un recours 

contre tous les actes répondant aux critères d'affectation directe et d'absence de mesures d'exécution, ni contre 

tous les actes de portée générale répondant à ces critères, mais uniquement contre une catégorie spécifique de 

ces derniers, à savoir les actes réglementaires » sans qu'une telle interprétation puisse être contestée au nom 

du principe général du droit à une protection juridictionnelle effective tel que garanti notamment par l'article 47 

de la Charte des droits fondamentaux, et encore moins au nom des conventions d'Aarhus ou de Rio » 

517 Nota e t da s l a t CJUE, gde h.,  o to e , Inuit Tapiriit Kanatami e.a. c/ Parlement et 

Conseil, aff. C- /  P, la Cou  ejette l a gu e tatio  des pa ties te a t à la iolatio  du d oit à u e 

protection juridictionnelle effective, en faisant remarquer que les requérants pouvaient toujours « contester les 

actes d'exécution devant les juridictions nationales, en particulier par la voie de l'exception d'illégalité et le cas 

échéant en suscitant un renvoi préjudiciel en appréciation de validité des actes de l'Union » 
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p io it  de pa atio  d u  do age. Le te e de « responsabilité » désigne une 

espo sa ilit  au se s judi iai e ou au se s de espo sa ilit  ad i ist ati e  si l o  espe te 

le dualisme juridictionnel de certains Etats membres). On poursuit le travail de 

espo sa ilisatio  de la p ise de d isio  su  le te ai  judi iai e. Elle s e e e là e o e su  

les Etats- e es e  as de au aise appli atio  du d oit de l U io , et peut se prolonger 

pa  u  e gage e t de la espo sa ilit  e t a o t a tuelle de l U io 518. Dans ces 

situatio s, le juge se fait p ote teu  des ito e s lo s u u  a te o atif519 émanant de 

l U io  iole u e gle sup ieu e de d oit p ot gea t les pa ti ulie s, ou commet un 

manquement envers ses engagements internationaux : l U io  e gage alo s sa 

responsabilité extra contractuelle du fait de son activité normative. Mais là encore les 

conditions pour engager ce type de responsabilité restent relativement restreintes. Le 

régime de cette responsabilité a été dégagé par la Cour dans le cadre des contentieux 

portant sur les politiques économiques, et notamment la politique agricole de la 

Communauté. Dans son arrêt Zuckerfabrik Schöppenstedt520, la Cou  a e ig  u il y ait « une 

violation suffisamment caractérisée d'une règle supérieure de droit protégeant les 

particuliers » pou  e gage  la espo sa ilit  de l U io . La ju isp ude e a depuis affi  

ette o ditio , ue l o  peut d o pose  e  t ois te ps da s le aisonnement du juge : il 

faut d a o d ue la gle iol e ait « pour objet de conférer des droits aux particuliers »521, 

ensuite que la violation soit suffisamment caractérisée, et enfin que le demandeur prouve 

un lien de causalité entre la violation et le dommage subi, qui de son coté doit être spécial et 

grave.  

                                                        

518 Article 340 alinéa 2 TFUE : « En matière de responsabilité non contractuelle, l'Union doit réparer, 

conformément aux principes généraux communs aux droits des États membres, les dommages causés par ses 

institutions ou par ses agents dans l'exercice de leurs fonction » 

519 “a ha t u ap s uel ues h sitatio s ju isp udentielles, la Cour a désigné de manière autonome 

e ue le te e d a te o atif d sig e : da s l a t Bergadem, le juge a p is  ue e tait pas la fo e 

l gislati e s .ad i ist ati e  ui pe et de a a t ise  l a te o atif, ais le pou oi  d appréciation de 

l auto it  ui l a is. CJCE, 4 juill. 2000, , Bergadem, aff. C-352/98 

520 CJCE, 2 déc. 1971, Zuckerfabrik Schöppenstedt, aff. 5/71  

521 La référence à une règle « supérieure » de droit a disparu au profit de cette acception plus large 

depuis l a t CJCE, 4 juill. 2000,  Bergadem, aff. C-352/98  
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Ce régime, pourtant inspiré des régimes nationaux, aboutit à un engagement de la 

responsabilité extracontractuelle bien moins fréquent que dans les systèmes des Etats 

e es. Mais su tout, l e gage e t de la responsabilité extracontractuelle est encore 

su o do  a la p eu e d u e faute o ise pas l i stitutio . Ce tai es p opositio s, 

ota e t des a o ats g au  o t pe h  pou  la o s atio  d u e espo sa ilit  sa s 

faute ui au ait pe is d largir la protection juridictionnelle des personnes522, mais la Cour 

l a fi ale e t ejet e523, en laissant par conséquent apparaître une certaine catégorie 

d a tes po ta t p judi e au  pa ti ulie s sa s u il e leu  soit possi le de de a de  

réparation. Cette o s ue e i di e te a pe is à e tai s auteu s d op e  u  

app o he e t a e  la th o ie de l a te de gou e e e t, et de p o la e  « la naissance de 

l’a te de gou e e e t e  d oit o u autai e »524. 

239. Da s l e se le, il faut ete i  ue l U io  garantit en principe une protection 

juridictionnelle à ses citoyens, qui met en lumière son originalité vis-à-vis des organisations 

internationales classiques. Mais il apparaît que ce lien est parfois émoussé par les conditions 

souvent restreintes des différe tes possi ilit s d a tio . “ il  a u e p og essio  da s la 

ga a tie de l a s au juge pou  o t ôle  la p ise de d isio  de l U io , ette p og essio  

este ti ide. Pou  l e se le de la t pologie des oies de e ou s, les a gu e tatio s o t 

en faveu  d u e ou e tu e plus p o o e, ui pe ett ait au  justi ia les de o t ôle  plus 

effi a e e t la p ise de d isio  de l U io . Les a o ats g au  e  pa ti ulie , ue e soit 

pou  les oies de e ou s ue les pa ti ulie s peu e t e p u te  à l e o t e des actes 

ju idi ues de l U io  eu op e e à po t e g ale525, ou pour les actions en 

                                                        

522 Co lusio s de l a o at g al POIA‘E“ MADU‘O su  l affai e FIAMM 

523 CJCE, 9 sept. 2008, FIAMM technologies c/ Conseil et Commission, aff. Jointes C-120/06 et C-121/06 

524 COUTRON L., « Responsabilité pour faute et responsabilité sans faute en droit communautaire. Les 

app o i atio s de l a t FIAMM », RFDA, 2009, p.330 

525 Voi  les o lusio s de l a o at g al KOKOTT, da s l affai e I uit, ui p se te d e l e la 

positio  de la Cou  o e ta t l o jet de critiques. Cette situation ne lui paraît guère satisfaisante : «  Aucun 

apaise e t est e o e e  ue à e jou  da s la i e o t o e se ui e tou e le poi t de sa oi  da s uelle 

mesure ce nouveau régime a élargi le droit de recours des particuliers ». Co lusio s de l a o at g al 

J.KOKOTT, présentées le 17 janvier 2013, Inuit tapiriit kanatami e.a. contre Parlement européen et Conseil de 

l’U io  eu op e e, affaire c-583/11 P 
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responsabilité526, soulig e t l aspe t o t o e s  de es p og essio s t op ti ides. L e jeu 

reste une incomplétude de la protection juridictionnelle des personnes privées au sein de 

l U io . 

D u  aut e ot , les i e titudes li es au d oit de e ou s so t o t e ala es pa  

l e te sio  du o pus des d isio s de l U io  ue les ito e s peu e t attei d e pa  la oie 

juridictionnelle. 

2 - L’e te sio  des ati es sou ises au contrôle des particuliers 

240. Les pa ti ulie s, sujets de d oit de l U io , o t pas fo e t a s à la o testatio  

ju idi tio elle de tous les a tes a a t de l U io . E  plus des ua es te a t à la atu e 

des actes attaquables, il y a également u e ua e ua t à l o jet des a tes. Ce tai s 

domaines de politique européenne échappent habituellement aux recours des particuliers. 

Mais ette ua e est su  le poi t d t e li i e : o  assiste, depuis la da tio  du T ait  

portant Constitution pour l Eu ope et l e t e e  igueu  du t ait  de Lis o e à u e 

extension du nombre de domaines de politique européenne que les particuliers peuvent 

atteindre par les voies de recours juridictionnels.  

241. Cette e te sio  o espo d à l aspi atio  de la o st u tio  eu op e e de s alig e  

su  les p i ipes de l Etat de d oit. L aspi atio  appa aît d s la atio  de la CEE, o asio  

lo s de la uelle est i e t e l e p essio  « Communauté de droit »527. L e p essio  pou ait 

laisse  pe se  u il s agit d u  a uis, et que les gouvernants européens sont effectivement 

sou is à u e fo e de d oit o stitutio el p op e. Mais les Co u aut s, puis l U io , e 

sont pas construites sur un plan hétérogène et stable, puisque si certaines politiques sont 

intégralement transférées à la Communauté, une autre partie reste basée sur la coopération 

                                                        

526 Voi  les o lusio s de l a o at g al POIA‘E“ MADU‘O su  l affai e FIAMM , précitées 

527 « Walter Hallstein, alors président de la Commission CEE, utilisa la formule, Communauté de droit, 

dans une conférence de presse de 1959 » RIDEAU J., Jurisclasseur Europe, Fasc. 110 : UNION EUROPÉENNE . – 

Nature, valeurs et caractères généraux 
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intergouvernementale, et donc maitrisée pas les Etats membres. Or on ne peut soumettre 

les Etats – souverains – dans le cadre des « piliers » intergouvernementaux528. 

La notion de « Communauté de droit », p olo g e pa  elle d  « Union de droit » dès 

Maastricht529, est alo s pas u e affi atio , ais u  o je tif ui a pou  ho izo  

l i t g atio  de l e se le des a tio s de l U io  sous le gi e des politi ues 

communautarisées. Cette perspective est donc clairement une question sensible pour les 

Etats qui souhaitent garder leurs prérogatives sur certaines politiques. Les matières 

o u auta is es este t d ailleu s elles du p e ie  pilie , les deu  aut es pilie s ta t 

soumis à un régime intergouvernemental.  

242. “u  e fo d de p o l ati ue d i t g atio , la Cou  de Justi e a e  u e ataille pou  

la promotion de cet idéal. Elle affirme dès 1986 dans son arrêt « les Verts » que « la 

Communauté est une Communauté de droit en ce que « ni ses États membres ni ses 

institutions n'échappent au contrôle de la conformité de leurs actes à la charte 

constitutionnelle de base qu'est le traité »530. Elle i siste d s ue l o asio  se p se te pou  

affi e  e p i ipe et l ta e 531. 

243. Le traité d A ste da  e tio e l e p essio  pa i les p i ipes fo dateu s de 

l U io , ais e est u a e  le t ait  de Lis o e u elle se le d passe  sa si ple 

énonciation incantatoire. Le dernier traité fait en effet disparaître la construction en piliers, 

ce qui, à première vue laisse penser à une généralisation de la justiciabilité du droit de 

l U io . Cela est pa tielle e t ai, puis ue la PE“C happe e o e à ette 

                                                        

528 RIDEAU J. (dir.), De la Co u aut  de d oit à l’U io  de d oit, o ti uit s et a ata s eu op e s, 

LGDJ, 2000 

529 Cette e p essio  d  « Union de droit » a t  ep ise pa  la Cou  da s l a t CJUE, G a de Cha e, 

29 juin 2010, Procédure pénale c/ E et F, aff. C-550/09 

530 CJCE, 23 avr. 1986, Les Verts c/ PE,  aff. 294/83, point 23 

531 Voir par exemple CJCE, 10 juill. 2003,  Comm. c/ BEI, aff. C-15/00, arrêt dans le quel la Cour précise 

l i po ta e de so  p op e ôle da s le e fo e e t de l U io  de droit : « la Communauté est une 

communauté de droit en ce que ni ses États membres ni ses institutions n'échappent au contrôle de leurs actes à 

la charte constitutionnelle qu'est le traité CE et que ce dernier a établi un système complet de voies de recours 

et de procédures destinées à confier à la Cour le contrôle de la légalité des actes des institutions » 
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o u auta isatio . Pa  o t e, u  p og s est ota le da s l i t g atio  de la politi ue de 

l EL“J532, ui tou he pa ti uli e e t le statut des ito e s. C est e  tout as e ue e tai s 

o e tateu s o t appel  de leu s œu  a a t la sig atu e du t ait  de Lis o e, 

atte da t de la Cou  u elle p e e positio  pou  i t g e  le d oit de l EL“J à l effo t 

d e te sio  de la ju idi tio alisatio  des a tio s de l U io 533. Bien que le système de 

justi ia ilit  diff e i e soit e o e la gle pou  les a tes de l a ie  t oisi e pilie  p is 

a a t l e t e e  igueu  du t ait  de Lis o e534, les juges peuvent désormais connaître des 

recours en annulation des actes pris sur le fondement du titre VI TUE, et poser à la Cour de 

justice une question préjudicielle. On assiste bien à une « a alisatio  de l’a s au juge »535 

a e  l e t e e  igueu  du t ait  de Lis o e e  e ui o e e l te due de la 

justi ia ilit  du d oit de l U io . L U io  de d oit e  so t e fo e, et ie  u elle e 

ep se te pas e o e u  a uis, l e te sio  ho izo tale des a tes ue les ito e s peu e t 

atteindre par leur contrôle leur offre une nouvelle garantie matérielle de protection 

juridictionnelle. 

                                                        

532
 Ancien troisième pilier comprenant les titre IV TCE relatif aux « visas, asile, immigration et autres 

politiques relatives à la libre circulation des personnes » et titre VI TUE « dispositions relatives à la coopération 

policière et judiciaire en matière pénale », aujou d hui eg oup s au sei  du tit e V TFUE elatif à l  « espace de 

liberté de sécurité et de justice ». 

533 « Comme souvent dans l'histoire européenne, la juridiction de l'Union peut jouer un rôle 

déterminant dans cette démarche. Si l'on sait à quel point depuis les premiers balbutiements de la coopération 

sécuritaire entre Etats membres, la place du juge a été controversée, on sait également combien la dette de 

l'intégration européenne est forte à l'égard d'un juge qui a cimenté, colmaté et conforté chaque étape du 

processus. Au même titre que les affaires Van Gend an Loos, Costa c/ Enel ou Cassis de Dijon ont permis 

l'édification de l'ordre juridique communautaire ou du marché intérieur, l'ELSJ attend ses jurisprudences 

fondatrices » LABAYLE H., « Architecte ou spectatrice ? La Cour de justice de l'Union dans l'Espace de liberté, 

sécurité et justice », RTDE 2006 p. 1 

534 Le Protocole n°36 prévoit des mesures transitoires pour ces anciens actes. La compétence des 

juridictions et de la Cour en ce qui les concerne reste limitée. 

535 GUILLOUD L., « le d oit au juge da s l U io  eu op e e : passe, impair et manque », RDP 

Novembre 2012, n°6, p.1699 
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§ 2 - Le rattachement du statut contentieux à la citoyenneté européenne 

244. Le rôle de la Cour de Justice est largement atypique par rapport au rôle des juridictions 

classiques. Cela tient à la nature – indéfinissable – de la construction européenne, mais cela 

tient de manière plus remarquable au comportement que la Cour elle-même a choisi 

d adopte  da s le p o essus d i t g atio  eu op e e. La o s atio  du statut de ito e  

europée  o e statut fo da e tal e  est l illust atio  la plus lo ue te, pa e u elle 

o t e o ie  le juge a su utilise  l id e « selo  la uelle ’est juste e t su  le te ai  du 

d oit et des d oits ue l’U io  eu op e e est pa e ue à o te i  les sultats les plus positifs 

et o ets du poi t de ue de l’i t g atio  »536. En rattachant le statut contentieux des 

pa ti ulie s à la ito e et  eu op e e A , le juge s est fait p o oteu  du statut de ito e  

européen, en jouant habilement sur une confusion entre domaine juridictionnel et domaine 

politique (B). 

A - La consécration de la citoyenneté européenne comme  statut fondamental  

245. Le rattachement des droits des ressortissants des Etats membres au statut de citoyen 

eu op e  est le f uit d u e ju isp ude e audacieuse de la Cour de Justice. Celle-ci a 

proclamé le caractère fondamental du statut de citoyen européen (1), ce qui a eu pour 

o s ue e de d eloppe  o sid a le e t les o ditio s d appli atio  du d oit de 

l U io  . La ito e et  eu op e e appa aît aujou d hui o e u  statut-ressource 

pour les individus. 

1 - La reconnaissance de la citoyenneté européenne comme statut fondamental   

246. Bien que la protection des droits des individus soit de mieux en mieux garantie par le 

système juridictionnel des Co u aut s puis de l U io , le juge eu op e  a is u  poi t 

d ho eu  à fai e e ge  de sa ju isp ude e u e e o aissa e sp iale du statut de 

citoyen européen. 

                                                        

536 TIZZANO A., « Notes sous le rôle de la Cour de Justice », in De Rome à Lisbonne : les juridictions de 

l’U io  eu op e e à la ois e des he i s, M la ges e  l’ho eu  de Paolo MENGO))I, Bruylant, 2013, p. 

226 
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A p e i e ue u e telle e o aissa e pa  le juge tait pas i dispe sa le, puis ue 

l a ti le  du TUE tel u il sultait du t ait  de Maast i ht te ait plus d u e p o la atio  

s oli ue ue d u e ase ju idi ue su  la uelle le juge au ait pu fo de  ses d isio s537. 

Celui-ci disposait pour ce faire du corpus de droits octroyés aux ressortissants des Etats 

membres dans la réalisation de la libre circulation des personnes538. Plus exactement, 

lo s u il s agissait d appli ue  es dispositio s su  la li e i ulatio , le juge ifiait à 

l o igi e l e iste e d u  lie  o o i ue e t e l U io  et l i di idu ui la ait se oi  

appliquer la liberté de circulation : celui- i o sistait soit e  l e iste e d u  t a ail sala i , 

soit d u  t a ail i d pe da t, soit d u e p estatio  de se i e da s u  aut e Etat e e 

ue l Etat d o igi e de l i di idu. O  e faisait pas f e e à l i di idu-citoyen, mais à 

l i di idu-travailleur. La logique économique des traités voulait donc que le juge ne soit pas 

a e  à se p o o e  su  le statut de ito e  eu op e  puis u il a ait des dispositio s 

spéciales plus précises que celle – au contenu juridique indéterminé – de la citoyenneté539. 

247. Mieux encore, le droit communautaire avait progressivement élargi la catégorie des 

personnes pouvant accéder à la liberté de circulation, et à son pendant la non-discrimination 

entre nationaux et européens. Ainsi, en partant du premier cercle des travailleurs et de leur 

famille, entendu strictement, on a progressivement ajouté le cercle des personnes en 

attente ou ayant exercé une activité économique540. Une majorité des ressortissants des 

Etats- e es pou aie t ai si p te d e à l e e i e de la li e t  de i ulatio . Malg  et 

élargissement, il reste que la détermination des titulaires de la liberté de circulation était 

                                                        

537  Actuel article 20 TFUE (ex-article 17 TCE) 

538 Ce corpus, mis en place dès la naissance des Communautés et donc bien avant la consécration de la 

ito e et  eu op e e, o sistait e  u e li e t  de i ulatio   pou  les t a ailleu s sala i s aujou d hui 

a ti le  TFUE , pou  le d oit d ta lisse ent (49 TFUE), et pour la prestation de service (56 TFUE). 

539 L a ti le  TFUE e -a ti le  TCE  d esse pou ta t u e liste de d oits sus epti les d t e i o u s 

par les citoyens : 2. Les citoyens de l'Union jouissent des droits et sont soumis aux devoirs prévus par les traités. 

Ils ont, entre autres: 

a) le droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres […] » 

540 Cet élargissement est intervenu avec  plusieurs directives : d a o d la di e ti e du  jui  , 

n°90/365 relative au droit de séjour des travailleurs salariés et non salariés ayant cessé leur activité 

professionnelle, ensuite celle du 29 octobre 1993, n°90/366 relative au droit de séjour des étudiants, et la 

dernière, résiduelle, du 28 juin 1990, n°90/364, relative au droit de séjour. 
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e o e li e à u  it e o o i ue. C est à e iveau que le juge est intervenu, en 

affranchissant totalement cette liberté de la notion – même élargie – de travailleur, pour la 

a o he  au statut politi ue de ito e  eu op e . L a t Martinez Sala de 1998541 montre 

une première évolution alors que le juge européen applique à un individu qui ne pouvait 

être considéré comme un agent économique un droit destiné aux travailleurs542. Le juge a 

ainsi accordé à la requérante le bénéfice du droit à la non-discrimination entre travailleurs 

nationaux et européens, en se fondant implicitement sur le statut de citoyen européen. 

C est e suite e   a e  l a t G zel z k543 que le juge « se prononce sans détour sur la 

a i e do t il faut e te d e le statut de ito e  de l’U io  »544. Lors du litige opposant un 

étudiant f a çais et le e t e pu li  d a tio  so iale de sa o u e de side e e  

Belgi ue o e a t l att i utio  d u  e e u i i u , le juge a lai e e t fo d  sa 

solution sur le statut de citoyen européen en précisant que celui-ci « a vocation a être le 

statut fo da e tal des esso tissa ts de l’U io  »545.   

                                                        

541
 CJCE, 12 mai 1998, Martinez Sala, aff. C-85/96 

542 Il s agissait d u e p estatio  so iale allo atio  d du atio  ue les se i es so iau  alle a ds 

a aie t efus e à M e Ma ti ez “ala au otif u elle a ait pas p se t  de a te de séjour supplémentaire à 

son titre de séjour. Le juge, sans se prononcer sur le fait que Mme Martinez Sala soit concernée ou non par la 

libre circulation des travailleurs, lui applique le bénéfice de la non-discrimination entre nationaux et 

ressortissants communautaires (point 54 s.). 

543 CJCE, 20 septembre 2001, Grzelczyk, C‑184/99 

544 DAVID F., « La ito e et  de l U io , statut fo da e tal des esso tissa ts des Etats e es, 

Note sous CJCE, 20 septembre 2001, Grzelczyk, C‑184/99 », RTDE 2003 p.553 

545 Points  et  de l a t : « 30. Dans le domaine d'application du traité, une telle discrimination est 

en principe interdite par l'article 6 de celui-ci. En l'espèce, cet article doit être lu en combinaison avec les 

dispositions du traité sur la citoyenneté de l'Union pour apprécier le domaine d'application de celui-ci. 

31. En effet, le statut de citoyen de l'Union a vocation à être le statut fondamental des ressortissants 

des États membres permettant à ceux parmi ces derniers qui se trouvent dans la même situation d'obtenir, 

indépendamment de leur nationalité et sans préjudice des exceptions expressément prévues à cet égard, le 

même traitement juridique » 
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Cet auda ieu  fo de e t a t  a alis  pa  le d oit de l U io , sous la fo e d u e di e ti e 

de 2004546 qui unifie les catégories de titulaires de la liberté de circulation sous le statut de 

citoyen européen.  

248. C est ie  l a tio  du juge ui a pe is de lie  d oit o u autai e et ito e et  

eu op e e. Le juge de l U io  a d pla  le fo de e t des d oits des i di idus pou  les 

attacher à leur statut de citoyen. Ainsi il ne fait pas que donner un contenu au statut de 

citoyen, il en fait « le statut fondamental » de l i di idu. Ce p o essus est à la fois u e 

unification des catégories des titulaires de droits, et une égalisation des statuts entre 

individus. La citoyenneté européenne forme alors une synthèse des droits des individus 

uel ue soit leu  ôle da s la so i t . Cette id e d galisatio  est pa ti uli e e t 

i po ta te a  elle a pou  o s ue e d att i ue  à tous les ito e s la e justi ia ilit  

de leurs droits. Cet accès généralisé au juge pe et d ta li  u  lie  di e t e t e les i di idus 

et la p ise de d isio  de l U io , là où il  a ait o igi ai e e t u u  lie  se to iel et 

segmenté.  

2 - L’app ofo disse e t des d oits des i dividus g â e au statut o te tieu  du ito e  

européen 

249. U e fois e statut u ifi  e o u, l U io  a e t ep is de l app ofo di . Cet 

app ofo disse e t peut se p se te  o e le sultat atte du d u e uatio  : puis ue 

les droits et libertés reconnus aux travailleurs par le traité sont désormais attribués aux 

cito e s, es d oits o t oi  leu  appli atio  s te d e. Le sultat de ette uatio  est 

e tes pas i atte du, ais il est a a t tout le f uit d u e ju isp ude e olo ta iste. Cette 

jurisprudence a été assez controversée dans le sens où elle a contribué à élargir 

o sid a le e t le ha p d appli atio  du d oit o u autai e. E  effet, a o he  les 

droits individuels issus du traité à la citoyenneté européenne a conduit à une évaporation 

des f o ti es e t e d oit de l U io  et d oit atio al, e  particulier vis à vis des deux grands 

                                                        

546 Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des 

citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des 

États membres, modifiant le règlement (CEE) n° 1612/68 
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pôles de droits et libertés issus du principe de non discrimination et de la liberté de 

circulation.  

250. “u  la uestio  de la li e t  de i ulatio , o  a ai si pu o se e  ue le juge de l U io  

s est aff a hi de la condition ratione materiae de l appli atio  du d oit o u autai e 

pour ne plus privilégier que la condition ratione personnae547 : il a appliqué le droit de 

l U io  à des situatio s ui se t ou aie t o ale e t ho s du ha p d appli atio  

matériel. Il a pu le faire en raccrochant artificiellement ces situations au statut de citoyen 

européen. Ce processus, amorcé dès les arrêts Martinez Sala et Grzelczyk, est remarquable 

en particulier à partir de la jurisprudence Garcia Avello548. A partir de cet arrêt, le juge 

européen continue de proclamer le nécessaire respect des bo es du ha p d appli atio  

maté iel du d oit o u autai e lo s ue l affai e po te su  des situatio s i te es, ele a t 

du droit national549. Pou ta t il fait fi ie  de l appli atio  du d oit communautaire des 

pe so es ui e se le t pas e t e  da s le ha p d appli atio  at iel de l U io  pa e 

u ils o t ja ais e e  leu  d oit à la li e t  de i ulatio . O  se t ou e do  

logiquement dans un cas de situation purement interne, mais le juge leur applique le droit 

de l U io  à ause de leu  statut de ito e  eu op e . 

251. Le statut de ito e  eu op e  t a sfo e la o ditio  d e e i e de la li e t  de 

circulation – o ditio  at ielle à l appli atio  du d oit de l U io  – en une simple 

                                                        

547 su  e poi t, oi  l e se le des o t i utio s u ies da s l ou age de GAUDIN H. di . , De 

nouvelles frontières pour le droit communautaire ? la uestio  du ha p d’appli atio , RAE 2003-2004 p.7s., et 

ota e t l I t odu tio  pa  GAUDIN H., « Di e sit  et olutio  du ha p d appli atio  e  d oit 

communautaire » 

548 CJCE, 2 octobre 2003, Carlos Garcia Avello c/ Belgique, aff. C-148/02 

549 Cette p isio  de la Cou , a ifeste e t o t edite pa  l e te sio  du ha p d appli atio  de 

l U io  u elle fe a uel ues lig es plus loi  da s sa d isio , a t  i o i ue e t soulig e pa  e tai s 

commentateurs : « La Cour se défend ensuite de vouloir instrumentaliser la citoyenneté de l'Union pour 

appréhender des situations purement internes n'ayant aucun rattachement au droit communautaire » Y. 

GAUTIER, « nationalité : commentaire n° 374 sous CJCE, 2 octobre 2003, Carlos Garcia Avello c/ Belgique, aff. C-

148/02 »  Europe n° 12, Décembre 2003.  
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fiction550. Une fois que cette brèche est ouverte, que le droit communautaire vient 

s appli ue  à des situatio s ui au aie t o igi elle e t t  ues o e des situatio s 

internes, le juge poursuit son œu e d app ofo disse e t e  d eloppa t la fo tion 

galita iste de la ito e et . L galisatio  se alise à deu  tit es : à tit e s oli ue 

d a o d, la ito e et  a pou  o ollai e t aditio nel l galit  e t e tous les ito e s. A tit e 

ju idi ue e suite, pa e ue le d oit de l U io  ga a tit la o  discrimination entre 

atio au  et esso tissa ts des Etats e es da s l appli atio  des d oits et li e t s u ils 

ti e t du T ait . O  si le juge te d l appli atio  des d oits et li e t s du T ait  à l e se le 

des citoyens européens, il étend le principe de non discrimination à tous : « l’e te sio  

progressive du champ personnel et matériel du principe de non-discrimination a entrainé 

l’ e ge e d’u  statut de ito e  eu op e  e  puissa e» 551. 

252. E fi , l la gisse e t e t e ue le juge a appo t  à l appli atio  du d oit de l U io  

du fait du atta he e t au statut de ito e  eu op e  est elui issu de l effet utile. Le juge 

de l U io  e fait pas ue p ot ge  les d oits des ito e s il a jus u à e tou e  de ga a ties 

pratiques son effectivité. Il a dégagé au sein de sa jurisprudence des conditions 

d la gisse e t du fi e de la ito e et  eu op e e au  e es de la fa ille des 

ito e s, de a i e à e ue la ito e et  e soit pas p i e e  p ati ue d effet utile552. 

                                                        

550 « cette assertion de la Cour [sur la citoyenneté européenne en tant que statut fondamendal] signifie 

u’elle te d à e o aît e l’e iste e de d oits sp ifi ues attachés à la citoyenneté européenne, citoyenneté 

eu op e e ui ’est pas o sid e o e u  si ple ag gat des li e t s de i ulatio  o o i ues du t ait  

et des di e ti es d’appli atio s, ais o e u  ita le statut ». TINIERE R., L’offi e du juge ommunautaire 

des droits fondamentaux, Thèse sous la direction de F.SUDRE, Bruylant 2007 p.294 

551 ILOPOULOU A., Li e i ulatio  et o  dis i i atio , l e ts du statut de ito e  de l’U io  

européenne, Thèse sous la direction de J.DUTHEIL DE LA ROCHERE, Bruylant, 2008, p.62 s. 

552 C est e u il ressort de plusieurs jurisprudences : d a o d l a t  Zhu et Chen (CJCE (assemblée 

plénière), 19 octobre 2004, Kunqian Catherine Zhu et Man Lavette Chen, C-200/02), qui reconnait aux 

as e da ts d u  ito e  eu op e  e fa t  u  d oit de s jou  a essoi e, pe etta t à l e fa t de fi ie  

effectivement de la citoyenneté européenne. Viennent ensuite plusieurs arrêts précisant (ou non) les limites de 

cette extension : l a t Metock (CJCE, 25 juillet 2008, Metock e. a., C-127/08) consacre un abandon de la 

o ditio  t a sf o tali e pou  u  esso tissa t des pa s tie s de a da t le fi e d u  d oit de s jou  

a essoi e, e  ta t ue o joi t de ito e  eu op e , l a t Zambrano (CJUE, 8 mars 2011, Ruiz Zambrano, C-

3 /  app ofo dit a e  l a a do  de la o ditio  t a sf o tali e pou  le ito e  da s sa de a de à fai e 
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Les droits des individus o t do , sous l a tio  olo ta iste du juge, o u u  la gisse e t 

et un approfondissement conséquents. Leur rattachement au statut de citoyen européen est 

u  o sid a le e teu  d e pa sio  du d oit de l U io . Il o t i ue à e d e i e tai es les 

fro ti es e t e o p te es des Etats e es et de l U io , ota e t e  e ui 

o e e les sujets se si les du d oit de s jou . E  d eloppa t sa ito e et , l U io  

is ue d e pi te  su  les p ogati es sou e ai es des Etats. Mais e  plus de ette 

sensibilité liée aux problématiques de souveraineté, ce rattachement des droits socio-

o o i ues au statut de ito e  est pas eut e e  e ui o e e l difi atio  du statut 

politique du citoyen. 

B - Le juge, promoteur du statut de citoyen européen 

253. Le rattachement des droits des particuliers au statut de citoyen instaure une confusion 

e t e do ai e o te tieu  et do ai e politi ue. Le juge s est placé dans une position 

ambigüe, qui fait de lui à la fois le protecteur des droits des particuliers et le promoteur de la 

citoyenneté européenne. En effet, en rapprochant les deux domaines – contentieux et 

politique – il contribue surtout à donner un contenu au concept de citoyenneté européenne. 

En ce sens, le juge  agit plus seule e t e  ta t ue ga a t de la bonne application du droit 

de l U io , il appa aît aussi âtisseu  d Eu ope. E  do a t u e alit  so iale à la 

ito e et  , il e  fait u  e teu  d tou  d i t g atio  politi ue  

1 - La alisatio  d’u e ito e et  so iale  

254. Le rattachement des d oits et li e t s o o i ues du t ait  est pas sa s lie  a e  

l esso  politi ue du statut de ito e  eu op e . C est du oi s e ue d fe d u e pa tie de 

                                                                                                                                                                             

 

bénéficier ses ascendants du droit de séjour accessoire. Ces extensions sont atténuées par les arrêts McCarthy 

et Dereci (CJUE, 5 mai 2011, McCarthy, C-434/09 et CJUE 15 novembre 2011, Dereci, C-256/11). Sur ce point, 

voir PLATON S., « Le ha p d appli atio  des d oits du ito e  eu op e  ap s les a ts )a a o, M Ca th  

et Dereci, de la boîte de Pandore au labyrinthe du Minotaure » RTDE 2012 p. 23 
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la doctrine553, ui oit e  e atta he e t l a te de aissa e d u e ito e et  e  ta t ue 

corps so ial ho og e, p ala le à l a e e t d u e o u aut  politi ue. 

Ete d e les d oits des t a ailleu s eu op e s à l e se le des ito e s pe et e  effet de 

construire un corps social homogène. Les droits et libertés issus du traité ont vocation à 

s i poser de manière uniforme. On élabore donc une unité des règles sociales applicables 

aux individus, installant une solidarité entre eux. Ceux- i so t, de pa  l galisatio  de leu s 

o ditio s de ie, atta h s à u e so i t  eu op e e, te ai  fe tile d u e identité 

européenne554.  

255. Le développement du volet social de la citoyenneté européenne donnerait alors à celle-

i l la  ui lui a ue da s so  la o atio  politi ue. E  effet, o  peut diffi ile e t di e 

ue la ito e et  politi ue de l U io , atte due depuis les premières élection du 

Pa le e t au suff age u i e sel, depuis l o t oi des d oits d e p essio  politi ues issus du 

traité de Maastricht et depuis tous les approfondissements que certains organes ont amenés 

à la capacité de contestation des citoyens, soit réellement aboutie. On imagine donc que 

l app ofo disse e t de la ito e et  so iale o le a les eta ds de oissa e de la 

citoyenneté politique. 

Cette th o ie est e o e pou  l heu e u u e isio , e  aiso  des diffi ult s 

d ha o isatio  so iale e t e les Etats e es, ais le o po te e t du juge s i s it 

totalement dans la réalisation de cette vision : « si l’i t g atio  plafo e pa  les i st u e ts 

politi ues lassi ues, elle peut e o e t e alis e pa  l’ho og isatio  du tissu social et 

                                                        

553 Pour une expression complète de cette vision, voir ILOPOULOU A., Libre circulation et non 

dis i i atio , l e ts du statut de ito e  de l’U io  eu op e e, Thèse sous la direction de DUTHEIL DE LA 

ROCHERE J., Bruylant, 2008 

554 Dans son introduction, A.ILOPOULOU justifie son étude des principes de liberté de circulation et de 

o  dis i i atio  pa  leu  po t e politi ue et leu  i t t e  ati e de o st u tio  d u e ide tit  

européenne :  « Les deux principes [de la liberté de circulation et de non discrimination] sont particulièrement 

aptes à o ou i  à l’ la o atio  d’u e ide tit  eu op e e pa tag e. Cette de i e, i dispe sa le pou  a i e  

l’ difi e o u autai e, est sus epti le d’ e ge  à t a e s la e o t e et l’ ha ge des ultu es et ide tités 

nationales. [...] Ceci nous semble être le moyen le plus à même de forger une culture européenne comme 

sus epti le de e fo e  le se ti e t d’appa te a e à l’U io  », ILOPOULOU A., Libre circulation et non 

discrimination, éléments du statut de citoyen de l’U io  eu op e e, op. cit. p.55 
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humain. Telle est la philosophie qui sous-tend les arrêts de la Cour [...] concernant le statut 

de citoyen européen »555. On constate effectivement que les différentes jurisprudences qui 

o t la gi puis app ofo di l appli atio  des d oits des i dividus ont eu en parallèle pour effet 

de donner un contenu à la citoyennet  eu op e e. D a itio  politi ue, elle est pass e à 

statut i il ; d a st a tio  utopi ue556, elle est devenue un ensemble tangible de droits et 

libertés aux effets concrets. 

2 - Un phéno e de ju idi isatio  du politi ue, ve teu  d’i t g atio   

256. La rencontre entre domaine contentieux et statut politique de la citoyenneté 

européenne peut être vu comme une manifestation du phénomène de juridicisation du 

politique. Ce phénomène, identifié à la fois par les doctrines politistes et juridiques, est 

souvent décrit comme une confusion croissante des rôles de la sphère politique et de la 

sphère juridictionnelle au point de faire émerger une conception du droit comme nouveau 

régulateur politique557. “a s s te d e su  la alit  de ette o eptio , e tai s auteu s 

préfèrent se borner à constater une interdépendance croissante entre sphères politiques et 

judiciaires558 dans laquelle le juge collabore avec les preneurs de décision pour préciser et 

affiner les normes émises. Il devient alors un acteur central de la prise de décision. 

                                                        

555 ILOPOULOU A., Li e i ulatio  et o  dis i i atio , l e ts du statut de ito e  de l’U io  

européenne, op. cit. p.2 

556 dans le sens où la citoyenneté en tant que communauté politique est souvent définie comme une 

« utopie créatrice », ou comme fiction faisant référence à un idéal de régime politique.  

557 Sur ce point, voir JOBERT B., « les nouveaux usages du droit dans la régulation politique », in 

COMMAILLE L., DUMOULIN L., ROBERT C. (dir.) La juridicisation du politique, op.cit. p.129 

558 « Ce ’est pas o e effet de la dissolutio  des f o ti es e t e judi iai e et politi ue et de la 

o fusio  des logi ues e t e es espa es u’il faut, ous se le-t-il, saisir ces dynamiques [de judiciarisation du 

politique]. Elles d oule t ie  plutôt de l’allo ge e t p og essif des haî es d’i te d pe da e do t 

p o de t les politi ues pu li ues […] » DUMOULIN L.et ROUSSEL V.,  « la judi ia isatio  de l a tio  pu li ue », 

in BORRAZ O.et GIRAUDON V. (dir.) Politiques publiques 2. Changer la société, Les Presses de Science Po, 2010, 

p.243 
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Au i eau de l U io , ette i te d pe da e est isi le da s le p o essus d i t g atio  pa  

le d oit, et pa  o s ue t, pa  le ôle oteu  laiss  au juge de l U io 559. Les observateurs 

de la construction européenne ont clairement vu dans le droit communautaire, fruit des 

compromis entre les Etats, puis entre les Etats et les institutions européennes, le vecteur 

p i ipal de l i t g atio . Le juge, ha g  de eille  au espe t de e d oit, s est logi ue e t 

t a sfo  e  a tisa  de l i t g atio  eu op e e560. Mais il est allé au-delà de ce rôle 

attendu : il s est u  e  o u a t de ou eau  te itoi es pou  le d oit o u autai e,  

o p is lo s ue la o st u tio  de l Eu ope s est l e t e e  pa e d i pulsio  

politique. Cette situation est mise en lumière par certaines personnalités politiques 

eg etta t le a ue d la  eu op e  a tuel, ui oppose t d u  ot  l  « Europe 

pragmatique » - celles des avancées concrètes telles que celles acquises par les juges dans 

des domaines ponctuels – et d u  aut e ot  u e « Europe des projets »561. 

                                                        

559 « En créant les communautés européennes, les « Pères fondateurs » ont mis en place un système 

i stitutio el h ide, eposa t su  l’i t i atio  t oite de plusieu s logi ues de fo tio e e t. Le droit devait 

assu e  la oh e e et l’effi a it  de l’e se le, t e à la fois le oteu  de l’i t g atio  eu op e e, le la gage 

commun de ses acteurs et le régulateur des rapports interinstitutionnels. Aussi la Cour de Justice des 

Communautés Europée es, ui tait ha g e d’i te p te  le d oit o u autai e et de eille  à sa o e 

application, a-t-elle jou  d’e l e u  ôle l  […] ». COSTA O., «  la Cour de justice et le contrôle démocratique 

de l U io  eu op e e », RFSP, vol.51, n°6, Décembre 2001, p.881   

560 Ce ôle est u a i e e t o stat  pa  l e se le des ou e e ts politi ues, u ils soie t 

souverainistes, ou pro-eu op e s la seule diff e e tie t à la iti ue, positi e ou gati e, u ils e  o t fait  : 

« Le premier [discours], émanant des espo sa les politi ues et a al stes les plus iti ues à l’ ga d du 

p o essus d’i t g atio  sup a atio al et de ses odalit s, d o çait les d i es de la ju isp ude e de la Cou   

et la manière très libre dont ses juges interprétaient les traités pour se i  l’o je tif de o st u tio  eu op e e 

, assu e  l’i d pe da e de ses i stitutio s et do e  sa fo e au d oit o u autai e. Les juges taie t 

a us s de p o ou oi  ou e te e t l’i t g atio  eu op e e […]U  se o d dis ou s […] soulig ait pou  sa part 

la contribution de la Cour au respect par les institutions européennes et les acteurs économiques de leurs 

obligations, et par les Etats membres de leurs engagements » COSTA O., «  la Cour de justice et le contrôle 

d o ati ue de l U io  eu op e e », art.cit. p.881 

561 Ce vocabulaire est emprunté à un discours de P.Moscovici : « Je ai s ai si ue l’o  e se di ige 

peu e s e ue j’appelle u e « Eu ope p ag ati ue » : une Union européenne qui délaisse ses projets 

intégrationnistes les plus ambitieux et les plus controversés. Les réformes institutionnelles les moins polémiques 

sont introduites peu à peu, sans être chapeautées par une vision d'ensemble, en un processus de juridicisation 

a pa te au uel pa ti ipe fo te e t la Cou . […]U e e sio  plus positive de cette Europe pragmatique serait 
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257. Cette juridicisation du politique a largement bénéficié à la citoyenneté européenne. 

C est e le th e ui a t  le plus po teu  d i te e tio s du juge da s le do ai e 

politi ue. Le juge s est o po t  e  p o oteu  de la ito e et  eu op e e da s des 

affaires qui ne portaient pas sur le statut politique, mais qui lui fournissaient un prétexte 

pou  p o la e  l i po ta e de e statut. 

Ce rôle protecteur du juge européen est clairement une matérialisation de la juridicisation 

du politique : il s agit d u e « jurisprudence de combat »562, ui a pas u i ue e t pou  ut 

la p ote tio  du ito e , sujet de d oit de la Co u aut . L o je tif est aussi de faire de la 

ito e et  u  e teu  d e te sio  du d oit de l U io  à t a e s le a is e de l effet 

direct : « lo s ue le pa ti ulie  s’ad esse à so  juge pou  fai e e o aît e les d oits u’il tie t 

des t ait s, il ’agit pas seule e t dans son intérêt propre, il devient par là-même une sorte 

d’age t au iliai e de la o u aut  »563. 

258. La ito e et  est do  de e ue, pa i les as d i te e tio  du juge, le sujet le plus 

po teu  e  te es d i t g atio  eu op e e. La Cou  s est ai si appuyée sur la notion de 

citoyenneté pour étendre certaines dispositions des traités, et faire gagner progressivement 

du te ai  au  o p te es o u autai es, l illust atio  la plus se si le ta t sa s doute 

                                                                                                                                                                             

 

une « Europe des projets », c'est-à-dire une Europe qui s'incarnerait au travers de programmes ponctuels, 

précis, concrets. » MOSCOVICI P., « Situation et perspectives de la construction européenne. Ouverture de la 

première édition du forum Trans Europe Experts », PA, 30 novembre 2010 n° 238, P. 8. Sur cette même 

question, pour une approche scientifique, voir également V.CONSTANTINESCO, qui démontre combien le « 

juridique a été un « truchement » du politique », dans le se s où l i po ta e ua titati e de la gle de d oit 

au sei  de l U io  a t  u  o e  d i e te  u e di e sio  politi ue de faço  i di e te et a tifi ielle. 

CONSTANTINESCO V., « l U io  eu op e e : pa  le d oit e s le politi ue ? », in Duprat G. (dir.) l’U io  

européenne, droit, politique, démocratie, PUF 1996  

562 AZOULAI L., « Le ôle o stitutio el de la CJCE tel u il se d gage de sa ju isp ude e », RTDE 2008 

p.29 

563 LECOURT R., L’Eu ope des juges, Bruylant, 1976 p.260 
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celle de la protection sociale nationale confrontée à la liberté de circulation élargie des 

citoyens européens564. 

Il y a donc une rencontre entre domaine politique – la construction européenne – et statut 

o te tieu , a e  l i te e tio  du juge pou  fai e p og esse  elle-ci. Cette rencontre se 

cristallise autour de la notion de citoyenneté européenne. Elle transforme alors celle-ci pour 

lui donner une définition hybride. Cette définition hybride est reçue par le citoyen comme 

u  o e  d app ofo di  sa igila e e e s la p ise de d isio  eu op e e. 

 Section 2 - L’app he sio  du statut o te tieu  pa  le ito e  eu op e  

259. Le statut o te tieu  du ito e  eu op e  est a a t tout l œu e du juge. Mais celui-ci 

a agi sur la base des requêtes d i di idus e igea t la e o aissa e de leu s d oits. Les deux 

protagonistes, juge et citoyens, apparaissent alors complices : ils semblent avoir travaillé 

ensemble, mais pour poursuivre leurs intérêts respectifs. Si le juge a œu  pour 

l app ofo disse e t de l i t g atio  eu op e e pa  le d oit, le ito e  a œuvré de manière 

plus p ag ati ue pou  ett e e  ause le d oit ui lui est appli a le.  L i t t pou  le 

citoyen tient ainsi au contrôle de la prise de décision européenne : ce contrôle apparaît être 

à la fois un prolongement et un complément nécessaire au o t ôle politi ue u il peut 

e e e  pa  les d oits d e p essio  § . Pou  auta t, l i t t de e o t ôle este assez 

li it  pa e u il a to e le ito e  au te ai  d u e si ple e ise e  ause ju idi ue, les 

ga a ties d i flue es offe tes pa  le juge e lui pe etta t pas de s i s i e da s le 

do ai e d u  ita le o t ôle d o ati ue §  

§ 1 - L’i t t du statut o te tieu  pou  le ito e  eu op e  

260. Lorsque le citoyen exerce son droit de recours contre une décision  européenne, il 

agit pas de manière évidente avec la conscience de réaliser un acte politique de contrôle 

des décisions européenne. Le premier intérêt pour le citoyen est un intérêt pragmatique : il 

cherche à faire respecter ses droits. Pourtant, analysés avec un certain recul, ces recours 

                                                        

564 Sur ce point voir notamment PATAUT E., « Citoyenneté de l'Union européenne et nationalité 

étatique », RTDE 2010 p.617 
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exercés par les citoyens présentent une réelle progression dans la problématique 

d ou e tu e : ils pe ette t de sou ett e la p ise de d isio  à la igila e des ito e s. 

Ceux- i dispose t do  d u  o e  de o t ôle à poste io i ui ie t s ajouter aux moyens 

st i te e t politi ues. Le o t ôle ju idi tio el des d isio s de l U io  d eloppe u  

prolongement du contrôle des citoyens dans des situations qui échappent aux 

problématiques politiques (A), et il fournit ainsi un complément aux mécanismes 

d accountability (B). 

A - Un prolongement du contrôle des citoyens sur la prise de décision 

261. Le statut o te tieu  ie t a a t tout e i hi  la ito e et  eu op e e e  e u il 

permet aux individus de prolonger sur le terrain juridictionnel leur contrôle des décisions 

eu op e es. Le p olo ge e t s effe tue su  deu  pla s. Le p e ie  pla  est ua titatif, 

parce que les citoyens peuvent atteindre grâce à leur droit de recours un panel plus complet 

de d isio s de l U io . Leu  o t ôle ju idi tio alisé est plus étendu que les autres voies 

de contrôle dont ils disposent (1). Le second plan touche davantage à la matière du contrôle. 

Celui i a s effe tue  su  la ase de d oits fo da e tau , atta h s au statut de ito e  .  

1 - Un accès renforcé au contrôle de l’e se le des d isio s eu op e es 

262. La p ote tio  ju idi tio elle des d oits des ito e s ie t te d e la apa it  d a tio  

de ces derniers, par rapport à la voie des droits politiques para-juridictionnels. En effet, ces 

droits politiques so t li it s ua t à leu  ha p d appli atio  : les citoyens peuvent faire 

p essio  su  u e pa tie seule e t des p e eu s de d isio  de l U io . Ils peu e t e tes 

atteindre les « i stitutio s ou o ga es de l’U io  » : l e p essio  se le do e  u e 

impressio  de g alit  et laisse pe se  ue l e se le des p e eu s de d isio  

européens sont concernés. Pourtant, en ce qui concerne les droits assimilables à des droits 

de plainte, il faut encore que le citoyen ait un comportement ou un acte précis à mettre en 

ause. “o t alo s e lus les p e eu s de d isio  ui e ge d e t pas di e te e t d effets 

su  les ito e s. E  e ui o e e les d oits d e p essio s oi s e igea t e  te es de 

recevabilité, comme le droit de pétition au Parlement, ils permettent bien de viser 

l e se le des o ga es de l U io . E  e a he, il faut p e d e e  o pte le sui i de es 
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p titio s pa  le Pa le e t pou  ifie  leu  i pa t su  l e se le des o ga es de l U io . Et 

il apparaît que certains organes, du fait de leur statut particulier, échappent au contrôle 

politique du Parlement.  

263. C est ota e t le as de la Ba ue Ce t ale Eu op e e. Il est sou e t ep o h  à 

ette i stitutio  d a oi  u  fo t i pa t su  la ie uotidie e des ito e s et la politi ue 

économique des Etats membres tout en échappant à un quelconque contrôle politique. Du 

poi t de ue de l U io , o  s est e de a d  si le statut de et o ga e, lui o t o a t de 

la ges ga a ties d i d pe da e ua t à sa p ise de d isio , e  faisait pas u e e tit  

exté ieu e à l U io  eu op e e. C est e  tout as e ue la BCE elle-même laissait 

entendre : elle s esti ait suffisa e t i d pe da te des Co u aut s pou  pou oi  

déroger au droit dérivé de celles-ci. Cette situation a été rendue évidente par une décision 

de 1999, par laquelle la BCE instituait son propre office de lutte anti-fraude, parallèlement à 

l OLAF d jà  pou  o aît e des f audes au sei  des Co u aut s565. Le juge 

communautaire a justement eu à connaître de cette décision et de sa conformité au droit 

communautaire566. Il a dans le même temps tranché le débat doctrinal et institutionnel sur la 

question du caractère externe de la BCE vis-à-vis des Communautés. Da s l a t OLAF567, la 

Cour a affirmé que le statut de la BCE avait bien été institué par le traité CE, et que 

l e se le de so  gi e d pe dait du e t ait . Le principe d'indépendance de cette 

i stitutio , o sa  pa  l a ti le 130 TFUE568, e  fait pas u e e tit  disti te des 

                                                        

565 Décision 1999/726/CE, 7 oct. 1999, concernant la prévention de la fraude 

566 La Commission européenne a introduit un recours en annulation à l'encontre de cette décision de la 

BCE, estimant que cette décision violait le règlement du 25 mai 1999, relatif aux enquêtes effectuées par l'OLAF 

(Règlement (CE) n° 1073/1999, du 25 mai 1999) 

567 CJCE, 10 juillet 2003, Commission c/ BCE,  aff. C-11/00 

568 Ex article 108 CE : « Dans l'exercice des pouvoirs et dans l'accomplissement des missions et des 

devoirs qui leur ont été conférés par les traités et les statuts du SEBC et de la BCE, ni la Banque centrale 

européenne, ni une banque centrale nationale, ni un membre quelconque de leurs organes de décision ne 

peuvent solliciter ni accepter des instructions des institutions, organes ou organismes de l'Union, des 

gouvernements des États membres ou de tout autre organisme. Les institutions, organes ou organismes de 

l'Union ainsi que les gouvernements des États membres s'engagent à respecter ce principe et à ne pas chercher 

à influencer les membres des organes de décision de la Banque centrale européenne ou des banques centrales 

nationales dans l'accomplissement de leurs missions » 
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communautés. Par conséquent, les actes de la BCE peuvent être soumis au contrôle du juge 

de l U io . 

264. Ce qui est intéressant ici consiste en la possibilité de contestation par la voie 

juridictionnelle des actes et des organes qui échappent au contrôle politique. Dès lors qu'elle 

fait partie intégrante de l'ordre juridique de l'Union, la BCE est tenue de respecter le principe 

de l'Union de droit. Les actes qu'elle adopte doivent donc être conformes avec le droit 

primaire de l'Union. Les citoyens ne peuvent que de manière restreinte contester 

directement ses actes569. Le contrôle juridictionnel vient ici pallier les carences du contrôle 

politi ue e  i stitua t u e sou issio  de l e se le des i stitutio s et o ga es au d oit de 

l U io . L e e ple de la BCE est pas isol  : dans un contexte de gouvernance, la 

multiplication des centres de prise de décision et la complexité des statuts de ces centres 

peuvent avoir pour effet de distancer le contrôle politique des institutions. Le phénomène 

de dilution des responsabilités politiques est toutefois rattrapé par le phénomène 

d e pa sio  du ha p ju idi tio el. 

Ce premier avantage du statut contentieux pour le citoyen européen est complété par un 

approfondissement des droits que les individus vont pouvoir opposer aux multiples centres 

de décision européens. 

2 - Un approfondissement par la protection des droits fondamentaux 

265. Le statut de citoyen européen permet de faire accéder les droits et libertés 

économiques au rang de droits fondamentaux. Cette « convergence entre ce statut 

fondamental qui se dessine et les droits fondamentau  ui i igue t l’e se le du d oit de 

l’U io  »570 est a p io i pas ide te puis ue ito e et  et d oits fo da e tau  

poursuivent deux logiques différentes : les droits fondamentaux ont une vocation 

universaliste là où la citoyenneté « ne peut par définition bénéficier à tous sauf à en diluer le 

                                                        

569 Ses actes peuvent faire l'objet d'un recours en annulation (art. 263, al. 3, TFUE) ou d'un recours en 

carence (art. 265 TFUE ). Les individus ne peuvent exercer un recours en annulation que dans les conditions 

restrictives du droit commun, et le recours en carence ne leur est pas ouvert. 

570 TINIERE R., L’offi e du juge o u autai e des d oits fo da e tau , Thèse sous la direction de 

SUDRE F., Bruylant 2007 p.296 



256 

 

concept »571. Pou ta t, da s le ad e de l U io , u e o e ge e s est ta lie. Les deu  

notions, au fort potentiel de rayonnement politique, ont longtemps été maintenues dans 

« une commune précarité », leur faiblesse ayant en commun « la diffi ult  pou  l’U io  de 

rompre le cordon ombilical avec ses origines économiques »572. Mais elles se sont retrouvées 

autour de leur vocation commune : elle de pla e  l i di idu au e t e des p o upatio s 

de la construction européenne.  

266. La consécration de la citoyenneté européenne édifie un statut ressource pour les 

i di idus, e  e te ps u elle e  affi e la pla e e t ale da s le p ojet politi ue 

européen. Il y a alors pour le citoyen une extension qualitative de ses moyens de contrôle 

sur les décisions européennes. Ses droits vont être approfondis de manière à coller au 

caractère fondamental de son statut. Il ne va plus avoir seulement des droits à vocation 

économique mais des droits ayant vocation à cerner sa place dans le projet de société 

eu op e e. La o s atio  des d oits fo da e tau  au sei  de l U io  o stitue 

également de manière paradoxale une contribution à un modèle européen de société. Les 

droits fondamentaux reconnus aux individus ont un caractère stru tu a t pou  l U io  

politique. 

267. Ce a a t e st u tu a t des d oits fo da e tau  est pas p op e au o te te 

européen : on note que les droits fondamentaux ont eu, au sein des Etats, une fonction 

st u tu a te, da s le se s où ils pe ette t l e ge e de la otio  d Etat de d oit : « les 

droits fondamentaux, outre leur fonction classique de protection des droits des particuliers, 

peuvent également produire des effets « objectifs » ou « positifs ». Ces effets, s’ils affe te t le 

patrimoine juridique des pa ti ulie s, i flue t gale e t su  l’o d e ju idi ue au sei  du uel 

ils sont garantis en contribuant à le faire évoluer afin que le protection de ces droits soit la 

plus o pl te possi le, o sa a t ai si u e fo tio  ita le e t st u tu a te de l’ordre 

                                                        

571 BLUMANN C., « Cito e et  eu op e e et d oits fo da e tau  e  d oit de l U io  eu op e e : 

entre concurrence et complémentarité », in Li e t s, justi e, tol a e, la ges e  l’ho eu  du do e  

G.COHEN JONATHAN, Bruylant, 2004, p.268 

572 BLUMANN C., « Cito e et  eu op e e et d oits fo da e tau  e  d oit de l U io  eu op e e : 

entre concurrence et complémentarité », art. cit. p. 274 
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juridique »573. Ai si ils a a t ise t l Etat e  i di ua t ses aleu s : Ils limitent les pouvoirs 

et les i stitutio s e  fo tio  de e ue l o d e ju idi ue e te d do e  o e li e t s au  

i di idus. Da s l U io , les d oits fo da e tau  so t appa us avec les principes généraux du 

droit, dégagés par la jurisprudence courageuse de la Cour574 et ont reçu une consécration 

formelle avec la Charte des droits fondamentaux575. Cette consécration a permis aux droits 

fondamentaux de structurer et de caractériser les a a es de l Eu ope politi ue. A e tit e, 

il faut insister sur le contenu de la Charte, parfois accusée de faire double emploi avec celui 

de la CEDH par ailleurs également source de référence pour la Cour de justice576. Les points 

                                                        

573 TINIERE R., L’offi e du juge o u autai e des d oits fo da e tau , Thèse sous la direction de 

F.SUDRE, Bruylant 2007 p.253 

574 La Cour a consacré les droits fondamentaux de la personne comme principes généraux du droit dès 

son célèbre arrêt CJCE, 17/12/1970, Internationale Handelsgesellschaft, aff.11/70. Cette consécration a ensuite 

t  e t i e pa  les t ait s de Maast i ht et d A ste da  e  at i le §  TUE . Aujou d hui, les d oits 

fo da e tau  so t i t g s à l a ticle 6 TUE :  

« 1. L'Union reconnaît les droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne du 7 décembre 2000, telle qu'adaptée le 12 décembre 2007 à Strasbourg, 

laquelle a la même valeur juridique que les traités. 

Les dispositions de la Charte n'étendent en aucune manière les compétences de l'Union telles que 

définies dans les traités. 

Les droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte sont interprétés conformément aux 

dispositions générales du titre VII de la Charte régissant l'interprétation et l'application de celle-ci et en prenant 

dûment en considération les explications visées dans la Charte, qui indiquent les sources de ces dispositions. 

2. L'Union adhère à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés 

fondamentales. Cette adhésion ne modifie pas les compétences de l'Union telles qu'elles sont définies dans les 

traités. 

3. Les droits fondamentaux, tels qu'ils sont garantis par la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l'Homme et des libertés fondamentales et tels qu'ils résultent des traditions constitutionnelles 

communes aux États membres, font partie du droit de l'Union en tant que principes généraux » 

575 Cha te des d oits fo da e tau  de l Union européenne proclamée par le Parlement, la 

Commission et le Conseil le 7 décembre 2000, adaptée le 12 décembre 2007 et entrée en vigueur grâce à son 

inclusion au traité de Lisbonne le 1er décembre 2009 

576 La Cou  s est d a o d f e i pli ite e t à la Convention européenne de sauvegarde des droits 

et libertés fondamentaux, depuis son arrêt CJCE, 14 mai 1974, Nold c/ Commission, aff. / . Puis elle s  est 

référée explicitement depuis son arrêt  CJCE, 28 octobre 1975, Rutili, aff. 36/75, pour y puiser un grand nombre 

de droits fondamentaux à protéger au titre des principes généraux. 
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de dissemblance entre les deux textes font état de cette vocation structurante : elles 

montrent chacune une orientation particulière dans le choix des droits considérés comme 

fo da e tau . La Cha te est pas u  atalogue eut e de d oits fo da e tau , elle se 

réfère explicite e t au ito e , se app o ha t ai si de la d la atio  des d oits de l ho e 

et du ito e . De la e faço  ue ette d la atio , o igi ale pa e ue s ad essa t au  

i di idus e  ta t u ho es et e  ta t ue ito e s, la sp ifi it  de la Cha te « s’exprime 

p i ipale e t da s le d passe e t de la e sio  pu e e t i iliste des d oits de l’ho e et 

da s u e app o he plus glo ale plaça t l’i di idu da s so  o te te o o i ue so ial et 

sociétal »577. 

268. De cette façon, le statut contentieux du citoyen européen a favorisé la prise en compte 

de celui- i da s l o d e ju idi ue de l U io . D i di idu desti atai e de d oits, il est pass  à 

u  statut d a teu  e t al, p ot g  pa  des d oits fo da e tau  st ucturant son rôle dans la 

ie politi ue de l U io . Le fait de reconnaître un statut contentieux porté par des droits 

fo da e tau  p se te pou  le ito e  l i t t de p ise  la po t e politi ue de l e e i e 

de so  d oit de e ou s. Lo s u il utilise elui- i o t e u  a te ele a t du d oit de l U io , il 

ne fait pas que demander la justiciabilité de ses droits, il exerce également un véritable 

contrôle sur la sphè e d isio elle de l U io  : il est acteur de la correction du droit en 

exigeant le respect des droits fondamentaux qui structurent la société européenne, et il 

exerce une vigilance critique envers les institutions et organes mettant en œu e les 

politi ues de l U io .  

B - Un complément des mécanismes de contrôle politique 

269. E  plus d off i  au ito e  eu op e  de ou elles fa ult s de o t ôle de la sphère 

décisionnelle, le statut contentieux vient consolider les voies de contrôle politique. Lorsque 

le juge i te ie t da s l e e i e des d oits d e p essio  du ito e  eu op e , est pou  

permettre à ce dernier de bénéficier de la plénitude de ses canaux de contrôle politique des 

d isio s eu op e es. Pou  ela, il dispose d u  egist e de deu  t pes d i te e tio : elui 

                                                        

577 BLUMANN C., « Cito e et  eu op e e et d oits fo da e tau  e  d oit de l U io  eu op e e : 

entre concurrence et complémentarité », art. cit. p.279 
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impliquant le principe fondamental du droit à une bonne administration (1), et la possibilité 

de recours pour sanctionner le espe t des d oits d e p essio  du ito e  . 

1 - Le respect du droit à une bonne administration 

270. Pa i les d oits fo da e tau  ui so t p ot g s pa  le d oit de l U io , o  t ou e des 

droits qui se situent à la limite avec les droits politiques en ce qu ils octroient au citoyen des 

atte tes pa ti uli es e e s les i stitutio s et o ga es de l U io . Le plus sig ifi atif à et 

égard est le droit à une bonne administration. Il fait intervenir le juge qui « se situe alors 

dans une logique de sanction, mais aussi de justifi atio  de l’ad i ist atio  »578. 

Ce droit particulier illustre parfaitement le processus de convergence entre statut 

fondamental et droit fondamentaux. Et là encore, le juge européen a largement contribué à 

l app ofo disse e t du statut de ito e . Da s l a t Max Mobil de 2002579, le Tribunal 

s est ai si fo d  su  le d oit à u e o e ad i ist atio  – droit fondamental rattaché au 

statut de citoyen par excellence580 - pour annuler une décision de la Commission. En 

l a se e de fo e o t aig a te de la Cha te à l po ue de l a t, le T i u al a ait hoisi 

d  oi  u  p i ipe g al du d oit, justifia t ette o s atio  pa  la p se e d u  tel 

droit dans la Charte, elle-même synthèse des principes généraux communs aux traditions 

constitutionnelles des Etats- e es. La Cou  a pas e is e  ause la o s atio  du 

droit à une bonne administration, mais elle est restée prudente en ne se prononçant pas non 

plus e  fa eu  de ette o s atio , alo s e u elle a ait t  i it e à la fai e par ses 

                                                        

578 CHEVALIER E., Bonne administration et Union européenne, Co t i utio  à l’ tude de l’espa e 

administratif européen, thèse sous la direction de DUBOS O., Bruylant, 2014, p.452 

579 TPICE, 30 janv. 2002, Max. mobil c/ Commission,  T-54/99 

580 L a ti le  de la Cha te des d oits fo damentaux, relatif au droit à une bonne administration est 

i lus da s le hapit e su  la ito e et  de l U io . Plus p is e t, il est le t oisi e d oit o  da s e 

chapitre, juste après les deux droits politiques du citoyen les plus évidents : les droits de vote (article 39) et 

d ligi ilit  a ti le .  Cette situatio  au sei  du hapit e V est d ailleu s i e e t e ise e  ause pa  

certains observateurs qui voient dans le prinicpe de bonne administration une source de droits pour les 

individus tou h s pa  le d oit de l U io , et pas u i ue e t les ito e s : voir LADENBURGER C., « L appo t de 

la Charte dans le domaine des droits civils et politiques », in La Cha te des d oits fo da e tau  de l’U io  

Européenne, son apport à la protection des droits de l’Ho e da s l’U io  eu op e e, Ho age à “il io 

Marcus HELMONS, Bruylant, 2002, p.105 
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avocats généraux581. Il a fallu atte d e l e t e e  igueu  du T ait  de Lis o e pou  ue la 

Cour assume un tel fondement, jusque là resté implicite dans sa jurisprudence. 

271. Sur le fond, le droit à une bonne administration est celui qui va établir le plus 

clairement un prolongement du contrôle des citoyens sur la prise de décision au sein de 

l U io . Il p olo ge da s le hef des i di idus la logi ue du p i ipe de t a spa e e, a e  

le uel il est d ailleu s sou e t o fo du, pou  o e  le lie  entre gouvernants et 

gouvernés autour de la notion de citoyenneté administrative. Un tel rééquilibrage des 

elatio s e t e i di idus et o ga es d isio ai es pa ti ipe de la d a he d accountability. 

Il o siste à oppose  à l ad i ist atio  les atte tes des citoyens, notamment en ce qui 

concerne les motivations des décisions. Le principe de bonne administration, large et difficile 

à définir de manière exhaustive, consacre dans son esprit582 la place du citoyen dans le 

fonctionnement du système décisionnel eu op e  : il s i s it e  ta t u a teu  de la ie 

politi ue de l U io  da s u e elatio  galitai e a e  la sph e d isio elle. Le fait ue le 

citoyen puisse invoquer ce principe de bonne administration devant le juge est une façon de 

soumettre, sous pei e de sa tio , ette sph e au  e ige es du p i ipe d ou e tu e.  

2 - La sa tio  des attei tes au  d oits d’e p essio  du ito e  eu op e  

272. L i te e tio  du juge da s la p ote tio  de l e p essio  des ito e s o e e 

également les cas où le citoyen a déjà entrepris une démarche envers la prise de décision. 

Ces as so t eu  des o t ôles e t ep is pa  le iais des d oits d e p essio  pa a-

ju idi tio els. Le juge i te ie t alo s e  de ie  e ou s de es d oits d e p essio  du 

                                                        

581 Voir notamment les conclusions du 10 juillet 2001 de l a o at g al L ge  da s l affai e Hautala 

(CJCE, 6 décembre 2001, aff. C-359/99 )  

582 « La bonne administration ferait partie de ces notions qui ne pourraient et ne devraient pas être 

d fi ies. La fo ulatio   d’u e d fi itio  pou ait e e se e  la otio  da s u  a a  t op igide, ui 

limiterait le potentiel du principe. [...] Son caractère fuyant ne doit pas être perçu comme un obstacle à son 

identification, mais plutôt comme un paramètre à prendre en compte, un élément de dynamisme », ce 

d a is e, ou et esp it, faisa t appel la la figu e du ito e  o e a teu  du d oit de l U io , e  uptu e 

avec l i age t aditio elle du desti atai e de d oits. CHEVALIE‘ E., Bonne administration et Union européenne, 

Co t i utio  à l’ tude de l’espa e ad i ist atif eu op e , op.cit. p.231 
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citoyen, soit pour parachever la démarche de contrôle, soit pour surveiller les organes 

ha g s du o t ôle ui au aie t pas do  satisfa tio  au  ito e s. 

273. La p e i e de es deu  oies o e e l i te e tio  du juge e  ta t 

u a outisse e t du o t ôle. “o t is es ici les situations où le juge a pour rôle de donner 

u e sa tio  ju idi ue à la igila e des ito e s. Plus p is e t, il s agit des as de 

plaintes à la Commission, et dans une moindre mesure des cas où les particuliers se sont 

adressés à un organe ou u e i stitutio  de l U io  pou  d o e  u e au aise appli atio  

du d oit de l U io  ou le au ais o po te e t d u  age t. Da s es situatio s, les d oits 

d e p essio  du ito e  se app o he t des a a t isti ues d u e plai te ou d u e 

la atio . L a outisse e t logi ue de e t pe d e p essio  i di iduelle est alo s le 

rétablissement du droit, voire la réparation du préjudice subi. Il est clair que ces deux visées 

s i s i e t da s u e app o he ju idi ue des elatio s e t e ito e s et i stitutio s, dans le 

sens où elles empruntent au vocabulaire et à la démarche contentieuse. Le rôle du juge dans 

la poursuite de ces objectifs paraît donc tout naturel.   

274. E  e ui o e e les ad esses des ito e s e e s l e se le des o ga es et 

institutions de l U io , il faut appele  u elles s appa e te t g ale e t à u e de a de 

d i fo atio  ou u  e ou s g a ieu . Le juge se a appel  à i te e i  e  as d i possi ilit  

de gle e t du o flit e t e le pa ti ulie  et l o ga e o e  : il sera appeler à trancher 

ce litige sur le plan juridictionnel.  

275. Pou  e ui est du d oit de plai te à la Co issio , l i te e tio  du juge est plus 

te h i ue. Elle est le sultat d u e saisi e de la Co issio  lo s ue elle-ci a constaté lors 

de son enquête que les faits de au aise appli atio  du d oit de l U io  all gu es pa  le 

citoyen sont avérés. La Commission est alors compétente pour engager une procédure 

d i f a tio , pe da t la uelle elle se a apte à fo ule  des i jo tio s au  auteu s de 

manquements583. Cette compétence est assortie de la menace de pouvoir saisir le juge de 

                                                        

583 Article 258 alinéa 1 TFUE pou  la p o du e d i f a tio  e  as de a ue e t d u  Etat e e: 

« Si la Commission estime qu'un État membre a manqué à une des obligations qui lui incombent en vertu des 

traités, elle émet un avis motivé à ce sujet, après avoir mis cet État en mesure de présenter ses observations. » 

Article  105 TFUE o e a t la p o du e d i f a tio  au  gles de o u e e : «1. Sans préjudice 

de l'article 104, la Commission veille à l'application des principes fixés par les articles 101 et 102. Elle instruit, 
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l U io  de la p essio  de es a ue e ts, si l auteu  de l i f a tio  e se o fo e pas 

aux injonctions584. Le juge est ici le collaborateur de la Commission dans sa mission de 

gardienne des traités : il veille, de manière impartiale, à ce que la Commission utilise ses 

pouvoirs en respectant le principe de proportionnalité, mais il veille aussi et surtout à 

donner à la poursuite des manquements les effets juridictionnels que son autorité 

emporte585. L i te e tio  du juge pe et de pla e  la su eilla e de la o e appli atio  

du d oit o u autai e su  u  pla  ju idi tio el a e  toutes les ga a ties d e utio  ue 

cela implique. Elle permet également de désamorcer les tensions politiques u il peut  a oi  

entre la Commission et les Etats auteurs de manquements, en plaçant le litige sur le terrain 

juridictionnel, neutre et impartial. 

Dans ces deux situations, le rôle du juge est de dire le droit sur les alertes soulevées par les 

particulie s. Il i te ie t da s l a outisse e t de la igila e des ito e s. 

                                                                                                                                                                             

 

sur demande d'un État membre ou d'office, et en liaison avec les autorités compétentes des États membres qui 

lui prêtent leur assistance, les cas d'infraction présumée aux principes précités. Si elle constate qu'il y a eu 

infraction, elle propose les moyens propres à y mettre fin. 

2. S'il n'est pas mis fin aux infractions, la Commission constate l'infraction aux principes par une 

décision motivée. Elle peut publier sa décision et autoriser les États membres à prendre les mesures nécessaires, 

dont elle définit les conditions et les modalités pour remédier à la situation » 

584 Article 258 alinéa 2 : « Si l'État en cause ne se conforme pas à cet avis dans le délai déterminé par la 

Commission, celle-ci peut saisir la Cour de justice de l'Union européenne » 

585 Concrètement, ces effets consistent en la constatation ju idi tio elle de l i f a tio , ui e po te 

pou  l Etat o da  de se o fo e  a e  les esu es p o is es pa  la Co issio . Celle-ci peut encore, si 

elle o state u e a se e de p ise e  o pte de l Etat, de a de  à la Cou  de lui i flige  u e ast ei te jus u à 

e u il ette fi  à l i f a tio . A ti le  §  et 2 : « 1. Si la Cour de justice de l'Union européenne reconnaît 

qu'un État membre a manqué à une des obligations qui lui incombent en vertu des traités, cet État est tenu de 

prendre les mesures que comporte l'exécution de l'arrêt de la Cour. 

2. Si la Commission estime que l'État membre concerné n'a pas pris les mesures que comporte 

l'exécution de l'arrêt de la Cour, elle peut saisir la Cour, après avoir mis cet État en mesure de présenter ses 

observations. Elle indique le montant de la somme forfaitaire ou de l'astreinte à payer par l'État membre 

concerné qu'elle estime adapté aux circonstances. 

Si la Cour reconnaît que l'État membre concerné ne s'est pas conformé à son arrêt, elle peut lui infliger 

le paiement d'une somme forfaitaire ou d'une astreinte » 



263 

 

276. Mais le juge peut gale e t t e appel  à se p o o e  su  les o e s d e p essio  du 

citoyen européen dans les cas de conflit entre ce dernier et les organes chargés du contrôle. 

Da s es situatio s, le juge i te ie t plus à la fi  de la haî e de olla o atio  ui elie les 

citoyens et les organes chargées du contrôle, mais bien entre ces deux protagonistes, 

lo s ue le pa ti ulie  esti e ue l o ga e a pas suffisa e t do  de suite à son alerte. 

Da s es as là, le juge o çoit u e p ote tio  diff e te de l e p essio  des ito e s selo  

l o ga e ui est e  ause. Le M diateu  oit pa  e e ple ses d isio s sus epti les de 

e ou s. Da s le as de l affai e Lamberts586, le requ a t ep o hait au M diateu  d a oi  

lass  t op apide e t l affai e ap s s t e o te t  d u  si ple dialogue a e  l i stitutio  

en cause ne permettant pas de faire totalement aboutir la demande du citoyen. Plus 

exactement, le Médiateur avait estimé que la demande du requérant Lamberts de 

o ga ise  u  o ou s de la fo tio  pu li ue de l U io  au seul otif ue elui-ci était 

indisposé par une prise de médicament au moment du concours était une exigence 

disproportionnée à laquelle le Médiateur ne pouvait pas donner suite. Mais la Cour a admis 

ue l o  puisse i te te  u  e ou s e  i de it  su  le fo de e t de la espo sa ilit  

e t a o t a tuelle de la Co u aut . Cette solutio  ou elle s e pli ue pa  le fait u o  e 

peut intenter ni un recours en annulation – puisque les décisions du Médiateur ne sont pas 

des actes juridiquement contraignants – ni un recours en carence – puisque le Médiateur 

est pas sou is à u e o ligatio  de sultat. Le juge op e alo s u  o t ôle est ei t su  le 

choix de classe  u e plai te, e  ad etta t i pli ite e t ue le M diateu  dispose d u e 

la ge a ge de hoi  da s le sui i d u e plai te, sa s toutefois le fai e happe  à u  

impératif de protection du citoyen. 

277. Mais la prise en compte de cet impératif est tout aut e lo s ue l o ga e de o t ôle est 

la Co issio . Da s e as, le juge saisi d u  efus de la Cou  d e gage  u e p o du e 

d i f a tio  esti e ue le pa ti ulie  est pas fo d  à agi . Cette solutio , affi e t s tôt 

et confirmée de nombreuses fois587 e po te pou  la Co issio  le fi e d u  pou oi  

                                                        

586 CJUE, Assemblée, 23 Mars 2004, Lamberts contre Médiateur, Affaire C-234/02 

587 L i e e a ilit  du e ou s de pa ti ulie s o t e le efus de la Co issio  de pou sui e u e 

infraction (en manquement ou contre les règles de concurrence) a été affirmée dès 1966 (CJCE 1 mars 1966, 

Lütticke c/ Commission, aff.48/65) puis confirmée dans les années 1990 ( CJCE, 17 mai 1990, Sonito c/ 
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dis tio ai e da s la pou suite des p o du es d i f a tio . Malg  les o sta tes 

confirmations, cette solution a été ébranlée par une nouvelle conception du Tribunal588, qui 

proposait de modifier ce régi e au o  du p i ipe de o e ad i ist atio  de l a ti le  

de la Cha te. Da s le se s d u e p ote tio  a ue du ito e , la ju idi tio  de p e i e 

i sta e de l U io  off ait u e solutio  ui se oulait uili e, e  ad etta t ue la 

décision de la Co issio  soit sus epti le de e ou s, ais e  e do a t au juge u u e 

si ple o p te e pou  u  o t ôle est ei t de l e a titude at ielle des faits et de 

l a se e d e eu  a ifeste d app iatio . La Cou  a pas ete u ette isio , puis u elle 

a a ul  l a t du T i u al pou  e  e e i  au gi e d o igi e e  p isa t u  « il découle 

[du t ait ] ue la Co issio  ’est pas te ue d’e gage  u e a tio  […], les pa ti ulie s e 

pou a t e ige  de ette i stitutio  u’elle p e e positio  da s u  sens déterminé »589. Cette 

au he de e ise e  ause pa  le T i u al a do  pas pu o aît e d app ofo disse e t. 

N a oi s, elle ou e la po te à u e fle io  su  la p ote tio  de l e p essio  des ito e s 

dans leur rôle de vigie de la prise de décision et de la o e appli atio  du d oit de l U io . 

La t pologie de tous es as d i te e tio s du juge e t e les ito e s et la p ise de d isio  

a e au o stat d u e p se e t s a u e des o ga es ju idi tio els da s les 

situatio s d e p essio  du itoyen européen. Ce constat emporte certaines conséquences : 

les ito e s se le t se oi  ga a ti  u e apa it  d i flue e e fo e. 

§ 2 - Les limites du statut contentieux du citoyen européen comme contre-pouvoir 

278. En plaçant les institutions et organes de l U io  sous le o t ôle des ito e s, et e  

protégeant les atteintes aux droits fondamentaux, le juge « s'inscrit donc dans la logique du 

constitutionnalisme puisqu'il aboutit à contraindre le pouvoir politique dans des limites »590. 

                                                                                                                                                                             

 

Commission, aff. C-87/89 et CJCE, 20 février 1997, Bundesverband der Bilanzbuchhalter c/ Commission, C-

/ . Cette uestio  fait pou ta t l o jet de ju isp ude es e tes pa  e e ple : CJUE, ord., 14 juillet 

2011, Ignacio Ruiperrez Aguirre et ATC pétition c/ Commission) 

588 TPICE, 30 janv. 2002, Max. mobil c/ Commission,  T-54/99 

589 CJCE, 22 février 2005, Max Mobil c/Commission, aff. C-141/02, point 69 

590 DE ARANJO C., “u  le o stitutio alis e eu op e , RDP, 1 novembre 2006 n° 6, P. 1545 
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Il s ige ait alo s e  contre-pouvoir, à la guise des citoyens. Le symbole peut paraître 

séduisant, mais il faut le nuancer, car le contrôle effectué par les citoyens au titre de leur 

statut contentieux ne peut pas exactement être qualifié de contrôle démocratique (A). Il faut 

davantage le percevoir comme une manifestation extrême de citoyenneté réactive, encore 

une fois cantonnée à un terrai  d a tio  e  deho s du ha p politique (B). 

A - La uestio  d’u  o t ôle d o ati ue pa  la voie ju idi tio elle  

279. Le statut contentieux du ito e  app ofo dit i d ia le e t la apa it  d i flue e de 

celui-ci. De manière plus précise il vient même assortir son influence de garanties de prise en 

o pte. L i te e tio  du juge sig e i i u e i i tio  du ju idi ue da s le politi ue , 

pour autant, le contrôle effectué par le citoyen européen ne peut être rigoureusement perçu 

comme un contrôle démocratique (2). 

1 - U e ga a tie d’i flue e pou  les ito e s eu op e s 

280. L i i tio  du juge da s les elatio s e t e ito e s et p ise de d ision permet 

d asso ti  l i flue e des ito e s eu op e s de gages d effe ti it . Cette e o t e e t e 

deu  do es ui appa tie e t pas au e do ai e – l i flue e, do e politi ue, et 

l effe ti it , do e ju idi ue – ne semble pas naturelle à première vue. On envisage mal 

comment encadrer juridiquement (et donc rigoureusement) une donnée politique aussi 

ou a te et i fo elle ue la otio  d i flue e. Celle- i est d ailleu s d fi ie o e u e 

« action »591, ce qui prouve sont caractère évolutif et instable, dont découle un « pouvoir 

social »592 plus ou oi s fo t pe etta t d agi  su  les d isio s p ises. Les effets de 

l i flue e d u  i di idu ou d u  g oupe so t do  le f uit d u  appo t de fo e a e  

l i flue e p o e a t d aut es g oupes. Il s agit d u e do e elati e et ha gea te, 

évoluant selon les forces en présence, selon la pression émise, selon les circonstances 

politi ues, selo  l auto it  et l as e da t politi ue et so ial du g oupe,  et . O  oit alo s al 

comment le droit pourrait encad e  l i flue e des ito e s eu op e s et lui off i  des 

ga a ties d effe ti it . 

                                                        

591 D fi itio  d ap s le CN‘TL 

592 D fi itio  d ap s le di tio ai e La ousse 
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281. Pourtant, les multiples interventions du juge dans la protection des droits des citoyens 

ai si ue so  ôle de d fe seu  du statut de ito e  eu op e  o t pe is d a ager un 

point de rencontre entre ces deux données. 

Du poi t de ue du ito e , il est lai  ue l i flue e u il peut a oi  se le d esu e t 

fai le pa  appo t au  aut es fo es e  p se e. Le fait de pou oi  s appu e  su  u e 

possible intervention du juge permet de rééquilibrer les forces, ou tout au moins de donner 

u  o e  d t e e te du au ito e . L i te e tio  du juge da s la p ote tio  des d oits des 

ito e s pe et de do e  à l e p essio  de eu -ci un poids suffisant pour se transformer 

en vé ita le apa it  d i flue e. C est pa  e e ple e ue l o  e a ue da s e tai s as 

où les ito e s ette t e  lu i e u  is ue de iolatio  du d oit de l e i o e e t. Ils 

effe tue t ette d a he da s le se s d u e d fe se de l i t t g al. Cependant, ils 

ont également la possibilité de le faire par la voie juridictionnelle en arguant du non-respect 

des règles européennes. Ils pourraient alors saisir le juge national une fois que la violation 

serait caractérisée. Dans ces situations, le recours au juge apparaît comme une menace que 

les citoyens peuvent brandir en amont pour faire cesser le risque de violation. 

Cet e e ple est pas isol , u e o e pa tie des plai tes eçues pa  le M diateu  et des 

pétitions reçues par le Parlement concernent des domaines qui ont reçu un encadrement 

juridique spécifique – et une justiciabilité au sein du système européen – pa e u ils fo t 

pa tie des d oits des ito e s eu op e s. La possi ilit  d a oi  e ou s au juge fou it do  

un appui supplémentaire aux revendications politiques des citoyens.  

282. De cette façon, les droits politiques du citoyen et son statut contentieux semblent être 

o pl e tai es. Les d oits politi ues pe ette t d i s i e les e e di atio s des ito e s 

su  le te ai  politi ue de l accountability de la prise de décision, et le statut contentieux 

pe et d e tou e  es e e di atio s de ga a ties ju idi ues e  les plaça t su  le te ai  

ju idi tio el de la espo sa ilit . Les otio s d accountability et de responsabilité juridique 

se complètent pour renforcer le dernier maillon de la chaîne de responsabilisation de la prise 

de d isio  de l U io  eu op e e. 
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2 - Une amélioration pragmatique du contrôle des citoyens en dehors du domaine 

politique 

283. La Cou  a d ailleu s utilis  t s tôt l idée de « vigilance » pou  ualifie  l i t t ue les 

particuliers pouvaient avoir à emprunter la voie juridictionnelle pour faire reconnaître leurs 

droits593. Les juges de la Cour ont même vu dans leur contrôle un moyen de lier protection 

juridictionnelle et eto es positi es de l i t g atio  eu op e e pou  les ito e s, au 

poi t d la o e  u e th o ie de o t ôle d o ati ue de l U io 594. « La Cour contribuerait 

à pallie , à sa esu e, le d fi it d o ati ue et l’ litis e ui affe te t le s st e politique 

européen, en veillant aux équilibres institutionnels, en préservant les droits fondamentaux 

des citoyens et en leur ménageant la possibilité de contester les décisions communautaires 

qui leur font directement grief. »595. E  e u il i stitue u  a al fiable et facilement 

ide tifia le d a s à la e ise e  ause des d isio s de l U io , le o t ôle effe tu  pa  le 

juge se présente comme le vecteur de responsabilisation le plus populaire. Il permet en effet 

d attei d e le s st e d isio el pa  u e oie classique et traditionnelle dans un contexte 

où les droits politiques des citoyens européens restent aux yeux des individus des modalités 

obscures de dialogue avec des entités politiques mal cernées. Cet aspect sociologique de 

l a s au juge e  ta t ue défenseur du citoyen au sein de la vie politique européenne est 

défendable : il e pli ue la ise e  a a t de e a al da s les dis ou s de l U io  à 

desti atio  de ses ito e s. La e ise e  ause des d isio s de l U io  pa  le iais de 

l a s au juge est même parfois présentée comme une diversification des relations entre 

l U io  et ses ito e s : si cette relation peine à se tisser sur le terrain strictement politique, 

elle se tisse plus efficacement sur le terrain juridictionnel.  

284. Le contrôle effectué est facilement qualifié alors de contrôle démocratique : la 

qualification est largement entretenue par le juge qui a utilisé le potentiel symbolique du 

                                                        

593La Cou , da s so  a t Va  Ge d & Loos, utilise t s p is e t l e p essio  sui a te : «  La 

Vigilance des particuliers intéressés à la sauvegarde de leurs droits ». CJCE, 5 février 1963, Van Gend en Loos c/ 

administration fiscale néerlandaise, aff.C-26/62 

594Théorie émise en particulier par le juge.MANCINI G.F, « democracy and the European Court of 

Justice » , Modern Law Review, n°57, 1994, p.186, cité par COSTA O., «  la Cour de justice et le contrôle 

d o ati ue de l U io  eu op e e », art.cit. p.882 

595 COSTA O., «  la Cou  de justi e et le o t ôle d o ati ue de l U io  eu op e e », art.cit. p.882 
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recours à la notion de citoyenneté. En fondant ses audaces jurisprudentielles sur cette 

notion, il a e o  à u e id e de d o atisatio  de l U io , puis u il a pla  le ito e  au 

e t e des justifi atio s des a tio s de l U io . Il a d elopp  les d oits o o i ues et 

sociaux des individus ressortissants des Etats membres, en faisant référence à l a tio  de 

l Eu ope pou  ses ito e s. Il a fi ale e t justifi  l i te p tatio  e te si e des d oits des 

individus par un « slogan politique »596. 

285. Mais la qualification de « contrôle démocratique » emprunte certainement un raccourci 

pour ce qui est de sa dénomination : le o t ôle est pas e a te e t d o ati ue a  il e 

pe et pas au  ito e s d a e e  les gou e a ts à justifie  leu  a tio  su  le pla  

politi ue. Le o t ôle se o e à u e ga a tie de o e appli atio  du d oit de l U io , et à 

une li itatio  de l a tio  des gou e a ts pa  le d oit. Et « l’e iste e d’u  Etat de d oit – en 

l’o u e e d’u e Co u aut  [U io ] de d oit – ne saurait à elle seule épuiser les 

exigences de la démocratie »597. 

Le contrôle effectué par le juge ne peut dès lors pas être qualifié de démocratique. Il 

approfondit tout au plus de manière pragmatique le rôle des citoyens sur la scène 

eu op e e, ais il e s i s it ja ais lai e e t su  le te ai  politi ue. 

B - Une ultime manifestation de citoyenneté réactive 

286. Le décloisonnement entre domaine contentieux et statut politique répond à des 

i t ts p ag ati ues pou  le ito e  eu op e . L utilit  du statut o te tieu  du ito e  

européen amène cependant à réfléchir sur son impact sur la notion même de citoyenneté 

européenne. 

L i t t d u e i te e tio  te due du juge da s la p ote tio  des d oits des ito e s pa aît 

ide t, du oi s lo s u o  se pla e du ot  des i di idus e  u te de e o aissa e de 

leu s d oits. Mais lo s u o  a e et tat su  le te ai  th o i ue, o  peut s i te oge  su  

une éventuelle dénaturation de la notion de citoyenneté. Celle-ci, classiquement définie 
                                                        

596 «  La Cour [fait] coïncider slogan politique et technique juridique », PATAUT E., « Citoyenneté de 

l'Union européenne et nationalité étatique », art.cit. p.617 

597 COSTA O., «  la Cou  de justi e et le o t ôle d o ati ue de l U io  eu op e e », art.cit., p.902 
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comme une allégeance politique, semble se transformer en un support pour la justiciabilité 

de droits civils, économiques et sociaux. 

287. Le juge a recours à la notion de citoyenneté européenne, mais il y a une ambiguïté dans 

l utilisatio  du te e, puis ue elui-ci ne recouvre pas tant des droits politiques que des 

droits économiques et sociaux. Plus précisément, il y a une confusion entre les notions de 

citoyen et de justiciable. Au point de vue strictement juridique, la citoyenneté européenne 

est alors devenue « une technique d'imputation de droits »598, endossant le même rôle que 

la notion de personnalité juridique. 

Cette confusion altère la fonction politique de la citoyenneté, en la banalisant parmi les 

multiples branches de la justiciabilité des droits économiques et sociaux. Pourtant cette 

dénaturation politique ne représente pas forcément un éloignement de la problématique de 

respo sa ilisatio  des gou e a ts au sei  de l U io . Il s agi ait plutôt d u e aut e oie, 

o at i e, de espo sa ilisatio , pa e u o  do e à l i di idu-citoyen un nouveau moyen 

d attei d e la p ise de d isio . Mais e a is e de etou  su  la d isio  européenne 

emprunte un chemin inattendu : celui du recours juridictionnel et de la surveillance par le 

d oit. Ce o pl e t s i pose o e une essit  pou  p olo ge  et ga a ti  l i flue e 

des citoyens européens, mais il achève également de faire bascule  l e se le de es 

dispositifs d i flue e e s u  gi e au  o tou s flous.  

  

                                                        

598 COSTA O., «  la Cou  de justi e et le o t ôle d o ati ue de l U io  eu op e e », art.cit., p.903 
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Conclusion de chapitre 

288. Tous les instruments dont disposent les individus pour toucher la prise de décision, et le 

statut contentieux en particulier, déterminent la parti ula it  d u e ito e et  a ti e. 

Da s ette faço  d e isage  la ito e et , les i di idus a ifeste t leu  d sa o d e e s 

le p o essus d isio el u e fois ue l a te est e t  e  igueu  et à o e  à p odui e 

ses effets. La vigilance des citoyens exercée par le biais du statut contentieux est celle qui, 

dans sa définition, paraît la plus éloignée de la problématique de responsabilité 

d o ati ue, et pou ta t, est i d ia le e t u e des odalit s les plus sig ifi ati es de 

réaction des citoyens.  

Cette manifestation ultime de la citoyenneté européenne réactive permet de concevoir la 

ito e et  d u e a i e plus la ge : o  seule e t elle e ou e la otio  de ito e et  

au se s g e , est à di e e  ta t u all gea e politi ue ou a t u  pouvoir de participation 

à la vie de la cité, mais elle déborde également sur la notion de citoyenneté dans son 

acception romaine, comme un statut porteur de droits civils599. La citoyenneté réactive 

semble former une agrégation des deux citoyennetés classiques, le statut contentieux de 

citoyen européen opérant une revalorisation de la civitas au détriment de la politeia. 

 

  

                                                        

599 ces deux acceptions de la citoyenneté – politeia grecque et civitas romaine – sont également 

ep ise pa  A.ILOPOULOU da s l i t odu tio  de sa th se pou  justifie  la p ise e  o pte des d oits de 

circulation et de non discrimination comme des composantes fondamentales de la citoyenneté européenne, 

ito e et  ui e peut se o e oi  u i ue e t su  le pla  de l all gea e politi ue. ILOPOULOU A., Libre 

i ulatio  et o  dis i i atio , l e ts du statut de ito e  de l’U io  eu op e e, op. cit. p.3 
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Conclusion de la première partie 

289. Pris dans leur ensemble, les voies dont disposent les citoyens – tant les mécanismes 

d accountability que les voies juridictionnelles – permettent de recueillir un large panel de 

at iau  pou  l a lio atio  de la l gislatio  eu op e e. La espo sa ilisatio  de la p ise 

de décision ne passe donc pas tant par une responsabilité politique que par une contribution 

ju idi tio elle et te h i ue des ito e s à la o st u tio  du d oit de l U io . Il s agit da s 

l e se le d u e espo sa ilit  d politis e. Cette eut alisatio  fait ho à elle p o is e 

par Jean Monnet pour faire échec aux oppositions idéologiques à la construction 

eu op e e. Elle appa aît do  o espo d e à la philosophie g ale de l U io . Toutefois, 

on peut se demander si cette responsabilité technique ne détourne pas la notion de 

citoyenneté européenne de sa vocation politique. Elle pe et e tes d ou i  la p ise de 

d isio  eu op e e à l i flue e des ito e s, et da s e se s elle œu e pou  la 

el giti atio  de l a tio  de l U io , ais elle pla e ette ou e tu e su  le te ai  de la 

l giti it  fo tio elle de l U io . O  l o jectif poursuivi dans les discours de consécration 

de la citoyenneté européenne était un objectif de légitimation démocratique. Finalement, 

a e  l a e e t d u e espo sa ilit  pa  l aluatio  et pa  le o t ôle ju idi tio el, o  

répond aux carences de légitimité démocratique de la règle de droit par une légitimité  ex 

post plus technicienne. 
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Pa tie 2. Le p i ipe d’ouve tu e amplifié par une citoyenneté active 

290. La « citoyenneté active » est le nouveau credo des institutions européennes : les 

actions600 et programmes601 da s e se s se ultiplie t, et la d a he d ou e tu e a 

jamais été aussi tangible. Entre les axes développant « la participation des jeunes »602 ou 

« l’a e eu op e e des ito e s »603 et les divers sites internet officiels invitant chacun à 

donner son avis sur les politiques européennes604, tout est fait pou  ett e l U io  à po t e 

des individus qui sont sensés en être juridiquement et politiquement le socle.  

Mais la « citoyenneté active » est pas u u  p og a e politi ue, elle est également une 

réalité juridique. C est u  o e  de o e  u e d a i ue d ou e tu e e ou el e, ui a 

o duit l U io  à he he  u e piste d app ofo disse e t de sa elatio  a e  les ito e s. Il 

e s agit plus seule e t de ifie  l asse ti e t des desti atai es du d oit, il s agit leur 

donner la parole en amont de la prise de décision. Pour cela, l U io  s est dot e de p o d s 

participatifs modelés en fonction de ses exigences, de ses processus décisionnels, mais aussi 

de son public. “u  la ase d u  principe de participation inscrit au sein du droit primaire, 

l e p essio  di e te du pu li  s est s st atis e, au o  de l a lio atio  de la ualit  des 

normes et de la légitimité de la prise de décision (Titre 1). 

                                                        

600 Ces actions sont diverses, elles émanent souvent du Parlement (par exemple, voir la Résolution du 

Pa le e t eu op e  du  a s  su  u  dialogue a tif a e  les ito e s su  l Eu ope /  INI  

601 Voir la Décision du Conseil du 26 janvier 2004 établissant un programme d'action communautaire 

pour la promotion de la citoyenneté européenne active (participation civique) (2004/100/CE)  

602 Résolution du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres, réunis au sein 

du Conseil, relative à la promotion de formes nouvelles et concrètes de participation de tous les jeunes à la vie 

démocratique en Europe 2011/C 169/01 

603 Décision no 1093/2012/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 relative à 

l A e eu op e e des ito e s  

604 “ites aujou d hui asse l s pa  le « portail de la citoyenneté européenne » tenu par la 

Commission ayant pour mission  de fournir « des informations sur les questions liées à la citoyenneté de 

l U io  : os d oits e  ta t ue ito e  d'u  pa s e e de l'U io  eu op e e; o e t pa ti iper à la vie 

politi ue eu op e e et i flue  su  l age da politi ue de l UE. » (http://ec.europa.eu/citizenship/index_fr.htm) 
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Le sens de cet effort de « restitution du pouvoir au peuple » 605 ite epe da t d t e 

précisé. Offre-t-il aux individus, sur la seule base de leur statut de citoyen européen, la 

possibilité de peser sur la prise de décision ? La pratique des mécanismes participatifs 

permet de formuler une réponse, qui ne révèle i l i effe ti it  i la alisatio  pa faite des 

promesses de la participation. Ce résultat contrasté permet de mieux cerner le modèle 

participatif européen, plutôt orienté vers une forme de démocratie délibérative fondée sur 

une technicisation du public et des débats. Les effets des mécanismes participatifs 

emportent donc certains réajustements sur la façon dont il faut percevoir la réalisation du 

p i ipe d ou e tu e Tit e . 

                                                        

605 PAPADIMITRIOU T., « le principe de démocratie participative dans le traité portant Constitution 

pou  l Eu ope, tude su  les e jeu  d u  ou eau od le de l giti it  politi ue », Politeïa 2005, n°8 « Europe 

et Constitution». 
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 Titre 1. L’ e ge e d’u e pa ti ipatio  des ito e s eu opéens aux 

processus décisionnels 

291. Le recours à la participation du public comme mode de rénovation de la prise de 

d isio  est pas u e id e e lusi e e t européenne. C est e u e te da e 

t a s atio ale à la uelle l U io  sous it, o e l o t fait la plupart des Etats membres. La 

pa ti ipatio , ai si p o ue au a g d i p atif, est poi t e pa  les dis ou s politi ue o e 

une méthode de re-démocratisation des processus décisionnels. C est do  tout 

atu elle e t ue le p i ipe eu op e  d ou e tu e a été raccroché dans les discours 

officiels à un « principe de participation ». Ce nouveau principe, qui vient alors compléter 

l effo t d a lio atio  des elatio s e t e l U io  et ses ito e s, a fait l o jet d u e 

reconnaissance particulière en droit européen. La consécration juridique de ce principe 

o stitue u  effo t pa ti uli e e t auda ieu  de la pa t de l U io  ui e ai si la 

première enceinte transétatique de participation directe des citoyens. (Chapitre 1). 

Et même si cette reconnaissance juridique connaît encore quelques lacunes, cela 

suffit pour mettre en place un arsenal très diversifié de procédés de participation en plein 

développement. De cette manière, la consécration européenne de la notion de participation 

du public, avec toutes ses particularités et ses enjeux, constitue une concrétisation du 

p i ipe d ou e tu e, a  l ou e tu e p e d i i u  se s ta gi le et a essi le au ito e  

(Chapitre 2). 
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 Chapitre 1. Les caractéristiques du principe de participation 

292. La olo t  de l U ion de se rapprocher des citoyens prend avec la notion de 

participation une nouvelle dimension : celle qui consiste à ne plus se cantonner à 

l i fo atio  des ito e s, et ui suppose de passe  à la itesse sup ieu e e  leu  do a t 

des canaux institutionnels d e p essio  directe.  

Pou ta t, e souhait d i s i e la ie politi ue de l U io  da s l e de l i te a ti it  est pas 

une démarche évidente. L U io  y voit un moyen particulièrement explicite et 

démonstratif de at ialise  l ou e tu e de ses thodes de gouvernement. Et malgré les 

difficultés intrinsèques à son architecture décisionnelle, elle a rapidement perçu les 

avantages que pouvait offrir la participation des citoyens en termes de légitimité et 

d effi a it  de la p ise de d isio  “e tio  ). 

A partir de ce constat, un  principe de participation adapté aux enjeux et à la spécificité de 

l U io  a été modelé. Ce principe, dans toute la complexité de sa définition, en tension entre 

symbole politique et nécessité de cadrage juridique, a été consacré par les traités (Section 

2). 

 Section 1. Le recours à la participation comme nouveau moyen d’ouve tu e 

293. Juridiquement, la participation est entendue comme « un principe d'aménagement du 

fonctionnement des institutions politiques et administratives [...] qui consiste à associer au 

processus de décision les intéressés (citoyens, administrés, salariés) ou leurs représentants  

»606. Même présentée ainsi, avec la neutralité et la froide exactitude qui caractérise 

l e p essio  ju idi ue, o  pe çoit l aspe t mélioratif de la notion de participation du public. 

C est u   « aménagement » – qui  sous-entend que le fonctionnement des institutions a 

esoi  d t e is  – qui sort les « intéressés » de leur rôle passif consistant à subir le droit 

qui leur est appliqué. 

                                                        

606 Lexique de termes juridiques, 13e éd., Dalloz, 2001 



276 

 

La pa ti ipatio  est do  u e otio  ui e oie, d u e a i e o se suelle et 

o u e t ad ise, à l id e de p og s d o ati ue § . C est forcément un 

p og a e s duisa t à u e po ue où l Eu ope a esoi  de su o te  sa ise politi ue. 

L U io  trouve ainsi dans la notion de participation un moyen idéal pour incarner le principe 

d ou e tu e § . 

§ 1 - L’i t t de la notion de participation pour la rénovation de la vie politique 

294. Il y a actuellement un engouement a ad i ue pou  l tude des p o dés participatifs : 

toutes les disciplines – sociologie, science politique, philosophie, communication, et dans 

une moindre mesure, droit – s e  saisisse t. ‘ e e t, et e goue e t a pouss  à la 

atio  e  F a e d u  « G oupe e t d I t t “ ie tifi ue »607 a a t l a itio  de u i  

plusieu s dis ipli es, pou  fai e la s th se de leu s sa oi s. E  effet, il appa aît aujou d hui 

utile de d loiso e  l tude de la pa ti ipatio  a  elle-ci est un phénomène nouveau, aux 

enjeux pluriels et au développement exponentiel, qui demande une étude spécifique, une 

focalisation appropriée608. Il faut aussi soulig e  u elle est po teuse de fo tes atte tes e  

matière de rénovation de la vie politique, elle réapparaît alors dans la façon de penser nos 

régimes politiques actuels (A), comme en témoigne le fleurissement de nouveaux procédés 

pa ti ipatifs, adapt s au  e jeu  des gi es u ils o t eu pou  issio  d a lio e  B .  

A - Le réinvestissement des théories de la participation 

295. On constate depuis une quarantaine d a e u e appa itio  de la pa ti ipatio  du 

public dans les discours politiques et les théories des régimes politiques : le postulat est celui 

d u  e i hisse e t de la d o atie pa  u  réinvestissement des théories antiques de la 

citoyenneté et de leu s p o d s d i te e tio  di e te. L a e e t de la pa ti ipatio  du 

                                                        

607 Le G oupe e t d I t t “ ie tifi ue « participation du public, décision, démocratie participative » 

est u e asso iatio  de he heu s de toutes les di ipli es s i t essa t au ph o e de la pa ti ipatio . Ce 

GIS publie  depuis 2011 la revue « Participations » et est à l o igi e de a ifestatio  s ie tifi ues su  e th e. 

Voi  le site i te et à l ad esse : www.participation-et-democratie.fr 

608 Voir BLONDIAUX L. et FOURNIAU J.M., « Un bilan des recherches sur la participation du public en 

démocratie : beaucoup de bruit pour rien ? », Participations, 2011/1 N° 1, p. 8 
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pu li  s est fait su  u  o stat d i suffisa e de la d o atie ep se tati e lassi ue. La 

ise de la ep se tati it  ue pa  e t pe de gi e est telle u o  a e u da s 

l intervention directe des citoyens un moyen de restituer le pouvoir à ceux-ci. La 

pa ti ipatio  a d a o d t  o çue o e u e alte ati e, e  o u e e a e  les 

gou e e e ts ep se tatifs , a a t d t e pe çue comme un complément, permettant 

d e i hir les processus décisionnels (2). 

1 - Un moyen de surmonter la crise de la représentativité 

296. L e ge e des id es su  la pa ti ipatio  des ito e s au  affai es pu li ues 

correspond à une période de protestation contre les systèmes politiques en place. La 

participation est avant tout une revendication contre les défaillances de la démocratie 

représentative. Ces revendications apparaissent explicitement pour la première fois à la fin 

des années 1960 dans les mouvements contestataires étudiants et féministes609, qui ont 

pour axe principal de critiquer le verrouillage des gouvernements par les élites politiques. 

L a e e t de la pa ti ipatio  du pu li  à la p ise de d ision politique est donc envisagé 

comme une concurrence de la démocratie représentative, jugée obsolète. 

L o soles e e ise e  a a t pa  les o testatio s des a es  est su tout u  o stat 

d i ad uatio  des odes de gou e e e ts ep se tatifs à l id al d o ati ue. La 

remise au goût du jour des théories sur la démocratie directe apparait alors comme un 

retour aux sources du gouvernement par le peuple. On accuse les systèmes politiques en 

place de ne plus être fidèles aux idéaux démocratiques. Cette crise de la représentativité 

e et e  ause l e se le de l o ga isatio  du pou oi . 

297. Cette concurrence entre démocratie représentative et participation directe des citoyens 

est pas ou elle. Elle fait ho à l oppositio  dida ti ue610 entre démocratie 

                                                        

609 “u  ette uestio  de l appa itio  de l id e de pa ti ipatio  ito e e da s les dis ou s 

o testatai es des a es , oi  l ou age de BACQUE M.H. et SINTOMER Y., La démocratie participative. 

Histoire et généalogie, Paris, La Découverte, 2011 

610 Didactique dans le sens où les deux théories sont souvent enseignées de manière parallèle et 

comparative dans les cours de droit constitutionnel.  
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représentative et démocratie directe, entre Sieyès611 et Rousseau612, entre démocratie 

pratique et d o atie id ale. L oppositio  est s h ati ue, ais les a gu e ts plaida t e  

faveur de la mise en place de gouvernements basés sur la délégation du pouvoir à des 

représentants élus restent essentiellement des arguments pragmatiques. La démocratie 

représentative est plus adapt e à l e e i e du pou oi  da s u e so i t  de asse. Cette 

réalité mettra hors jeu toute tentative ou presque613 de o tisatio  d u  gi e politi ue 

fondé exclusivement sur une démocratie directe614. 

Mais l a gu e t du alis e, ou du p ag atis e, est pas le seul à justifie  la p f e e 

pour la démocratie représentative. Elle se justifie également pour certains comme une 

essit  aiso a le, l i pli atio  di e te de la asse des ito e s is ua t de d ou he  

sur une inefficacité des processus décisionnels et un risque de dérive totalitariste615.  

                                                        

611 le mode de gouvernement représentatif a plusieurs sources, parmi lesquelles on cite 

habituellement le régime britannique observé par Montesquieu, ou le régime mis en place par la Constitution 

des Etats U is sous l i spi atio  d Ha ilto , ais est l A  “i s ui a e p ess e t th o is  le gi e de 

la démocratie représentative dans son oeuvre, SIEYES, Bases de l’o d e so ial, 1794 

612 ROUSSEAU J.-J., Du contrat social, 1762, voir notamment le livre II 

613Un tel régime était envisagé dans la Constitution française du 24 juin 1793 : « article 7 : Le peuple 

souverain est l'universalité des citoyens français. [...] Article 10. - Il délibère sur les lois », mais cette Constitution 

a ja ais t  ise e  oeu e.  
614 J.J.Rousseau formula à ce sujet un aveu de faiblesse de sa théorie sur la démocratie directe, celui 

d u e i possi ilit  à ett e e  pla e, et u e o da atio  à e este  u u  id al : «Il ’a ja ais existé de 

d o atie et il ’e  e iste a ja ais. Il est o t e l’o d e atu el ue le g a d o e gou e e et ue le petit 

soit gou e ... “’il  a ait u  peuple de Dieu , il se gou e e ait d o ati ue e t. U  gou e e e t si 

parfait ne convient pas aux hommes ». ROUSSEAU J.-J., Du contrat social, Livre III, chapitre IV.  

615 Cette nécessité raisonnable est une constante, avancée par plusieurs auteurs correspondant à des 

périodes très diverses. On cite souvent Montesquieu : « « Comme la plupart des citoyens, qui ont assez de 

suffisa e pou  li e, ’e  o t pas assez pou  t e lus ; de même le peuple, qui a assez de capacité pour se faire 

e d e o pte de la gestio  des aut es, ’est pas p op e à g e  pa  lui-même.». On cite également Hamilton, 

dans ses interrogations de Père Fondateur du régime américain : « [Il faut] épurer et d'élargir l'esprit public, en 

le faisant passer dans un milieu formé par un corps choisi de citoyens, dont la sagesse saura distinguer le 

véritable intérêt de leur patrie et qui, par leur patriotisme et leur amour de la justice, seront moins disposés à 

sacrifier cet intérêt à des considérations momentanées ou partiales », HAMILTON, Le Fédéraliste, cité par 

PIERRE-CAPS S., « Généalogie de la participation de tous aux affaires communes », RDP, janvier 2009, n°1, 



279 

 

297. D aut es e fi  s atta he t à l i t t de la d o atie ep se tati e su  le pla  

philosophi ue. Ils fute t l a gu e t selo  le uel e ode de gou e e e t e se ait pas 

fid le à l id al d o ati ue, a  ils a al se t la d o atie o  pas litt ale e t, o e 

un moyen de donner le pouvoir au peuple, mais comme une « méthode » de 

gouvernement616. Cette thode o siste e  l i stau atio  d u e o u e e e t e les 

idées politiques : les courants politiques sont amenés à proposer leurs idées au peuple, à qui 

l o  o fie le soi  de les d pa tage . Cette isio  de la d o atie o e thode o fie 

bien le pouvoir originaire – la souveraineté – au peuple, qui a le pouvoir de choisir 

l o ie tatio  politi ue de la gestio  des affai es pu li ues, ais pas le pou oi  de gou e e .  

298. Pou  l e se le de es aiso s, le od le g al de gi e d o ati ue s est al u  

sur la théorie de la démocratie représentative, qui est donc, pour résumer, conforme à 

l esse e o fli tuelle de la « méthode » démocratique, plus raisonnable et plus réaliste. 

Mais cette préférence emporte également des effets néfastes. Les citoyens ne sont appelés 

à avoir une influence sur la vie politique que lors des élections, ce qui a concrètement pour 

effet de les évincer de la prise de décision, les cantonnant à un simple rôle de figurant sur la 

                                                                                                                                                                             

 

p.151 . Plus récemment, «Certains théoriciens qui privilégient une conception restrictive de la participation 

politi ue ette t l’a e t su  les aspe ts gatifs de la pa ti ipatio  et o sid e t e la pa ti ipatio  

massive o e da ge euse. Dahl soutie t u’u  e fo e e t de l’a ti it  politi ue pa i les lasses 

socioéconomiques plus faibles risquerait de déboucher sur des idées plus autoritaires et donc sur un déclin du 

consensus sur les règles de base de la démocratie (Dahl 1956 : 89). Cette idée est partagée par Sartori, qui 

craint que la participation massive de la population puisse même déboucher sur le totalitarisme (Sartori, 

1987). » MICHELS A.,« Les innovations dans la gouvernance démocratique - En quoi la participation citoyenne 

contribue-t-elle à l'amélioration de la démocratie ? », Revue Internationale des Sciences Administratives, 

2011/2 Vol. 77, p. 275.  

616 Schumpeter, en partant du constat que les objectifs de la démocratie – la réalisation du bien 

commun et de la volonté générale – sont trop subjectifs et impossibles à définir, préfèrera laisser de coté la 

su sta e de la d o atie pou  s atta he  à sa p o du e. Il a ai si u e isio  i st u e tale ui et e  aleu  

la a i ue, ou la thode u off e le s st me démocratique pour gouverner : la concurrence des idées pour 

la conquète du pouvoir. SCHUMPETER J., Capitalism, socialism and democracy, 1942. Cet intérêt de la 

démocratie en tant que « méthode » est également avancée par R.Aron, qui voit dans les démocratie « des 

gi es da s les uels e iste u e o ga isatio  o stitutio elle de la o u e e pa ifi ue pou  l’e e i e du 

pouvoir ». ARON R., Démocratie et totalitarisme, 1965, p.76 
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s e politi ue. Cette i tio  olle al a e  les p o esses de l id al d o ati ue, et est 

justement sur cette critique que les contestations se sont appuyées. 

299. L i tio  des ito e s de la sph e d isio elle o stat e su  le pla  th o i ue est, e  

plus, largement accentuée par la pratique des régimes fondés sur la représentation du 

peuple. Les remises en cause de ce mode de gouvernement se sont formées de manière 

diffuse, à la suite de situations similaires constatées à la fois en Amérique du Nord et en 

Europe. Elles font état des mêmes défaillances, parmi lesquelles on pointe avant tout une 

trop grande liberté des élus dans leur mandat de représentation. En effet les citoyens, 

lo s u ils d sig e t leu s ep se ta ts, ote t pou  u e o ie tatio  politi ue g ale ; pa  

la suite, le ep se ta t, ui est pas te u pa  u  a dat i p atif, gou e e selo  sa 

prop e isio  du ie  o u . Cette li e t  d a tio  est i t i s ue au gi e 

représentatif617. Mais o te e t, l le teu  hoisit ses ep se ta ts su  la ase d u  

p og a e glo al s étalant sur des thèmes très divers, mais peut se retrouver en total 

désaccord avec eux sur des questions ponctuelles et précises. De manière plus flagrante 

e o e, les le teu s peu e t se se ti  l s s pa  u e odifi atio  se si le de l o ie tatio  

de la politi ue d u  gou e e e t e  ou s de a dat. La li e t  d a tio  laissée aux élus 

peut donc être vécue par les électeurs comme un blanc-seing les dépossédant de tout 

o e  d i flue  su  la p ise de d isio . 

Outre cette impression de dépossession, on constate, en science politique, un déclin de la 

fonction représentative des e teu s d e p essio  de l opi io  pu li ue, notamment des 

partis politiques. Ajoutée à cela, une complexité croissante des systèmes décisionnels 

a h e le ila  d u e ise de la ep se tati it  ui se a ifeste pa  le d si t t des 

citoyens pour la chose publique. 

                                                        

617D ap s la t pologie de B.Ma i , ui d it la d o atie ep se tati e à travers quatre principes : 

l e iste e d le tio s guli es, l i d pe da e des lus da s l e e i e de leu  a dat est l l e t ui 

ous i t esse i i , la li e t  d e p essio  de l opi io  pu li ue, et le fait ue la p ise de d isio  passe pa  

l p eu e de la dis ussio .  MANIN B., Les principes du gouvernement représentatif, 1995 
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Cet essoufflement de la démocratie représentative a conduit à chercher des moyens de la 

e pla e , si o  de la o e  pa  u e eilleu e p ise e  o sid atio  de l opi io  des 

citoyens. 

2 - U  o e  d’e i hi  la d o atie ep se tative 

300. De remise en cause de la démocratie représentative, la participation du public est 

de e ue sou e d a lio atio  pou  l e e i e du pou oi  da s es t pes de gi e. L id e 

de mélanger les deux types de démocratie pour aboutir à un régime mixte est une évolution 

consensuellement considérée comme positive. La transformation des démocraties classiques 

suite à l ajout de p o d s de d o atie di e te a e do  lieu à l la o atio  de 

nouvelles théories démocratiques, alliant études politiques, juridiques et sociologiques. 

Ainsi, les théories de la démocratie participative618 et de la démocratie délibérative619 se 

so t as es su  e ha p d tude pou  p se te  les e tus de la pa ti ipatio  du pu li . Ces 

deu  th o ies pa te t de la essit  d i stau e  des p océdés participatifs, mais envisagent 

diff e e t le ut pou sui i. Pou  les th o ies de la d o atie pa ti ipati e, il s agit de 

corriger les imperfections de la démocratie représentative en instaurant ponctuellement 

certains procédés de démocratie dire te. Ai si, pou  les te a ts de ette th o ie, l a e t est 

is su  l i flue e e ou el e des ito e s. O  i agi e e suite ue et i pa t ou eau de 

l opi io  pu li ue su  les d isio s ait u  effet su  l i lusio  des ito e s au sei  d u e 

communauté politique. 

301. De son coté, la théorie de la démocratie délibérative met en avant les effets positifs que 

la pa ti ipatio  du pu li  pou ait a oi  su  la ualit  des d isio s. Elle s atta he do  

da a tage à l olutio  de la d o atie e  ta t ue thode de prise de décision, et se 

p opose de efo de  tout l e e i e du pou oi  pou  le pla e  e  pe a e e à la po t e des 

i te e tio s ito e es. Elle suppose ue le d at d id es la gi au plus g a d o e 

                                                        

618 Le ou a t de la d o atie pa ti ipati e a plusieu s o igi es, ais l ou age g éralement perçu 

comme fondateur celui de PATEMAN C., Participation and democratic theory, 1970 

619 La théorie délibérative a pour préalable la critique de la vision utilitariste de la démocratie de 

Schumpeter par J.RAWLS dans son ouvrage RAWLS J., A theory of Justice, 1971, et se trouve exposée comme 

u e th o ie à pa t e ti e da s l oeu e de HABERMAS J., Th o ie de l’agi  o u i atio el, 1981 
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conduirait à un mode de gouvernement plus rationnel. Cette rationalité serait engrangée par 

l ha ge de poi ts de ue, e ou agea t à la o p he sio  utuelle des pa ti ipa ts et 

de leurs arguments, malgré les désaccords et les conflits de vision politique. Ce procédé 

permettrait également le développement de la compétence des citoyens dans la gestion des 

affaires publiques : ceux ci, plus au fait des problématiques politiques seraient mieux à 

e d e  o aît e. O  pa le alo s d empowerment des citoyens ou de vertu éducative de 

la participation. 

302. Mais uel ue soit la th o ie e isag e, l e jeu p i ipal de la pa ti ipatio  du pu li  est 

l a lio atio  de la l giti it  du ode de gou e e e t. O  he he à d passe  le s st e 

de blanc-seing laissé aux élus pour la totalité de leur mandat à partir d u e o ie tatio  de 

politi ue g ale, et o  ad et la possi ilit  pou  le ito e  d i te e i  da s les hoi  de 

gestion des affaires publiques. Cette ou e tu e fait passe  le ito e  d u  statut de figu a t à 

u  ôle d a teu . U  tel la gisse e t du ercle des acteurs permet donc de rééquilibrer la 

p ise de d isio  e  efe a t le foss  e t e l opi io  des ito e s et la politi ue 

effectivement menée. La conduite des affaires est réadaptée car elle est davantage 

contrôlée par les citoyens. 

L e se le de ces vertus – l i flue e e ou el e des ito e s, l i lusio  de eu  i da s 

u e o u aut  politi ue, l empowerment, le développement des compétences des 

individus, la rationalisation des débats – sont des effets attendus de la participation du 

public. Elles ont nourri une littérature abondante sur la revalorisation de la place du citoyen, 

et e da s des do ai es d tude t s diff e ts. L i t t o e tif de la pa ti ipatio  da s 

l a lio atio  des gi es ep se tatifs a pa  o s ue t t  p is e  compte en droit 

positif : certains procédés participatifs se sont développés dans les régimes contemporains  

pou  fou i  des odalit s d i pli atio s ou elles au ito e . 
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B - La recherche de nouvelles odalit s d’i pli atio  des ito e s 

303. L tude de la participation du public aux affaires communes aurait connu trois âges620 : 

l âge p ospe tif, a a t do  lieu à l la o atio  des th o ies ues p de e t, l âge 

des iptif, o sid a t les p o d s pa ti ipatifs is e  pla e ça et là, et l âge du ila , 

évaluant l effi a it  de es p o d s au regard des attentes. Cela sous entend que les 

théories relatives à la participation du public aient donné lieu à une réception en droit. Elles 

o t e  effet pouss  à l la o atio  de dispositifs pe etta t au pu li  d intervenir dans les 

choix politiques. Ces dispositifs sont assez divers, et présentent une certaine gradation des 

possi ilit s d i te e tio  . Leu  putatio  de e de à la ise des d o aties 

modernes a conduit à une consécration juridique transnationale (2), qui peut être 

o sid e o e u e i itatio  faite à l U io  d adopte  de tels a is es. 

1 - Un renouvellement des vecteurs de participation des citoyens à la chose publique 

304. Les th o ies pa ti ipati es et d li ati es o t se i d i spi ation à nombre de 

rénovations éparses de la prise de décision, le moteur étant la lutte contre le désintérêt des 

citoyens pour la chose publique. Ces rénovations ont pris la forme de dispositifs originaux et 

très divers, adaptés au contexte institutionnel à rénover. Ils prennent la forme de forums de 

dis ussio , de o seils de ito e s, de o sultatio s, d enquêtes préalables, de 

f e du s, de otatio s, ou e o e d initiatives ito e es. Qu ils aie t t  s o e 

dispositif o igi al, ou i e t s d ap s l h itage de l histoi e des id es politi ues, ha u  

de ces procédés est un modèle sui generis a  il po d au  atte tes d u e so i t , ou d u e 

o u aut  politi ue pa ti uli e. Il  a pas d e e ple à g alise . Il est do  diffi ile 

d e  ti e  une typologie qui ne soit pas exagérément schématique.  

305. On peut seulement les présenter en les classant selon leur objectif : plutôt décisionnel 

ou plutôt délibératif621. D u  ot , il  a les dispositifs ui de a de t au  ito e s p is 

individuellement de se p o o e  su  la d isio  à p e d e, de l aut e ot , il  a les 
                                                        

620 BLONDIAUX L.et FOURNIAU J.M., « Un bilan des recherches sur la participation du public en 

démocratie : beaucoup de bruit pour rien ? », Participations, 2011/1 N° 1, p. 8 

621 La distinction est proposée par MICHELS A.: « Les innovations dans la gouvernance démocratique - 

En quoi la participation citoyenne contribue-t-elle à l'amélioration de la démocratie ? », art. cit.,p. 280 
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dispositifs qui cherchent davantage à créer un débat entre les citoyens envisagés 

olle ti e e t, de a i e à e ue l ha ge d id es puisse pe ett e au  d ideu s de 

prendre une décision éclairée. 

Ainsi on peut ranger dans la catégorie décisionnelle les referendums, qui sont 

incontestablement le procédé le plus lisible de participation directe des citoyens, et les 

consultations. Celles-ci, même si elles ont un impact non garanti sur la prise de décision, 

restent tout de même un moyen de faire participer les citoyens individuellement, et de 

donner un poids politique certain (à défaut de prise en compte juridique) à leur opinion. Ces 

procédés, et leurs dérivés, se distinguent par le fait u ils off e t à l e p essio  ito e e u  

impact direct sur la prise de décision. Il y a un lien immédiat et individuel entre le citoyen et 

la décision. Ces dispositifs sont certainement les plus connus, car les plus anciens et les plus 

radicaux, dans le sens où ils donnent littéralement le pouvoir au peuple. A ce titre, ils sont 

les procédés participatifs les plus répandus, car ils sont les plus simples à mettre en place et 

à comprendre, ce qui ne veut pas dire que leur usage soit fréquent. 

306. Dans la at go ie d li ati e, o  a ge les p o d s plus o ateu s, do t l e ge e 

o espo d à u e situatio  pa ti uli e et po tuelle. Il s agit des fo u s d li atifs, des 

conseils de citoyens, conférences de panels de citoyens, ou des enquêtes préalables à un 

projet. Ces procédés sont considérés comme moins lisibles pour le citoyen, car on ne peut 

pas mesurer exactement leur impact sur la prise de décision : on peut simplement 

o sid e  ue leu  te ue a se i à lai e  les d ideu s. O  o state d ailleurs une certaine 

f ust atio  da s les a gs des pa ti ipa ts, du fait de leu  a se e de aît ise su  l issue du 

p o essus. E  e a he, l i t t de tels fo u s tie t au fait u ils o stitue t u e t i u e 

pour les participants. Ceux-ci peuvent faire valoir leur point de vue, en contribuant à élargir 

les bases de réflexion pour la prise de décision. Dans la logique de ces procédés, le citoyen 

est pas e isag  i di iduelle e t ais olle ti e e t, o e le o posa t d u  g oupe. 

Ce groupe est celui du pu li  a a t fait le hoi  de s i t esse  à la d li atio , et a a t 

a ifest  so  opi io , s ta t o ga is  autou  d u  ou plusieu s poi t de ue. La 

participation ici ne se matérialise pas par le décompte des voix des citoyens pris 

individuellement, elle se at ialise pa  l e p essio  d a is, de p opositio s. Les p o d s 

d li atifs s atta he t da a tage au fo d de e ui est d fe du pa  les ito e s, plutôt u à 
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la olo t  de la ajo it . D ailleu s, es p o d s so t g ale e t is e  pla e à u e 

petite helle, pou  d li e  autou  d u  p ojet po tuel et p is. Le lie  a e  la p ise de 

décision est plus distendu, car les effets de la discussion du public sont plus flous. Les 

citoyens ou parties intéressées ne font que tenter de convaincre les décideurs du bien fondé 

de leur avis sur la décision à prendre, mais celle-ci reste clairement du ressort des 

i stitutio s. Ces de i es e so t pas li es pa  l issue des d ats, ui est de toute faço  

pas p se t e o e u e p ise d a te ais o e u  p o essus de fo atio  d u e 

orientation. 

307. Un dernier dispositif se distingue, qui ne peut véritablement être rangé ni dans la 

at go ie d li ati e i da s la at go ie d isio elle, il s agit de l i itiati e ito e e. 

Celle ci permet aux citoyens de se prononcer en amont de la prise de décision, et non pas 

da s la phase d la o atio  de la d isio . Elle o fie au  ito e s le pou oi  de p opose  

au  i stitutio s gou e e e tales u  sujet ui doit, selo  eu , fai e l o jet d u e a tio  

publique ou d u e dis ussio  politi ue. U  tel p o d  peut t e o sid  o e elui ui 

off e le plus de pou oi  au  ito e s d i te e i  da s la ie pu li ue, a  il leu  laisse toute 

liberté de proposer des priorités à un gouvernement, en dehors de toute maîtrise par les 

i stitutio s. Il p e d sou e t la fo e d u  d oit de p titio , au se s la gi du te e : il s agit 

à la fois de fo ule  u e de a de, o e le sugg e l t ologie du ot622, et d asso ti  

ette de a de d u e p essio  e tai e e  e ueilla t le soutie  d u  o e i po ta t de 

ito e s. C est u  dispositif h ide da s le se s où il a e le ito e  à se a ifeste  

i di iduelle e t à t a e s so  soutie  pe so el à la p titio , ais pou  s i lu e da s u  

collectif : pour que la pétition puisse acquérir suffisamment de poids pour déclencher une 

p ise e  o pte politi ue, il faut ue elle i ep se te u  g oupe, u e opi io  fo te d u e 

large représentation au sein de la société.  

308. Le pa a t e plutôt d li atif ou plutôt d isio el s appli ue ensuite aux différents 

stades de l a tio  pu li ue, de l la o atio  l gislati e à la ise e  œu e administrative, en 

passant par la composition budgétaire. Cette multiplication des possibilités donne naissance 

                                                        

622 D ap s le site du CN‘TL : du latin petitio au sens de «demande, requête», de petere «chercher à 

atteindre, chercher à obtenir, demander, solliciter» 
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à une grande variété de dispositifs, tous précisément adaptés à la problématique pour 

laquelle ils ont été créés. 

2 - Une modalité transnationale de renouveau démocratique 

309. Le phénomène participatif s est pa du apide e t. La mise en place de procédures 

de participation a émergé en plusieurs lieux épars dès les années 1980, et a pris des formes 

très diverses, parmi lesquelles on peut distinguer quelques constantes. Ces constantes 

s helo e t su  les diff e ts i eau  de e o aissa e : un niveau purement 

administratif, et un niveau normatif, et e su  plusieu s te itoi es d a tio  alla t du lo al au 

national. 

310. La première constante relève du climat propice à la reconnaissance de procédés 

pa ti ipatifs au i eau de l a lio atio  du fo tio e e t de l ad i ist atio . Da s le 

contexte de la refonte des relations entre administration et usagers, conformément à la 

doctrine du New Public Management, l i pli atio  des ito e s da s l la o atio  des 

actions publiques trouve un écho particulier. Le New Public Management impose aux 

administrations de ne plus se contenter de leur légitimité rationnelle-l gale telle u elle leu  

vient du modèle wébérien d ad i ist atio  pu li ue : elles doivent réinsuffler une légitimité 

à leu  a tio , e  i estissa t leu  elatio  a e  l ad i ist . La logi ue est de dépasser la 

relation unilatérale entre administration et administré pour instaurer un dialogue entre les 

deux. Les procédés participatifs se posent alors en approfondissement de cette logique, 

puis u ils pe ette t à la fois de e ett e e  ause le odèle hiérarchique de prise de 

d isio , et u ils o tise t u  ejet « du o opole de l’e pe tise e e  pa  

l’ad i ist atio  pu li ue »623. Cette première constante explique que les procédés 

participatifs aient été en grande partie mis en place au niveau de l a tio  ad i ist ati e. En 

F a e, la pa ti ipatio  de l usage  à la d fi itio  du se i e pu li  ui lui est e du est u e 

exigence nouvelle624. Elle ie t o t e  les a usatio s selo  les uelles l i te e tio  

                                                        

623 BHERER L., « Les relations ambiguës entre participation et politiques publiques », Participations, 

2011/1, n° 1, p. 105. 

624 Sur ce point, voir la thèse de BOYER-CAPELLE C., Le service public et la garantie des droits et 

libertés, Thèse sous la direction de LACHAUME J.F. et PAULIAT H., Limoges, 2009, notamment en Partie 2, titre 
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te due de l Etat à t a e s les se i es publics conduirait mécaniquement à la restriction des 

libertés individuelles des usagers. Ceux ci sont en effet contraints de se soumettre aux règles 

du se i e, à pa ti  du o e t où l Etat a hoisi de leu  off i  u  se i e pu li . E  leu  

donnant une possi ilit  d i te e i  da s la d fi itio  du se i e, o  uili e le appo t 

e t e l i te e tio  de l Etat et la ga a tie des li e t s i di iduelles. Cette ou elle e ige e 

a inspiré des dispositifs ponctuels625, appliqués à certains services publics particuliers où 

l ad i ist  se t ou e t e e  u e positio  plus d li ate ue elle de si ple sujet de d oit 

administratif.  On trouve une illustration particulière en matière de politique de santé, alors 

ue l usage  est o sult  su  le se i e di al u il entend recevoir626. 

311. La deuxième constante serait ensuite le rôle de laboratoire de la démocratie 

participative u e dosse t les olle ti it s i f a-étatiques. La décentralisation étant elle-

même perçue comme un moyen de rapprocher les citoyens des gouvernants627, elle semble 

off i  u  ad e p opi e à l e p i e tatio  d u e ou elle d o atie pa ti ipati e. Les 

p o d s pa ti ipatifs et d li atifs se d eloppe t e  effet à l helle des olle ti it s 

territoriales, au point de faire partie intégrante de e u o  appelle e  F a e la 

« démocratie de proximité »628. Cette affinité entre décentralisation et participation 

s e pli ue sa s pei e pa  le fait ue la pa ti ipatio  s appli ue à u e petite pa tie de 

                                                                                                                                                                             

 

1, chapitre 2, la seconde section consacrée à « de nouveaux principes dynamisant la fonction de garantie du 

service public : les regles de transparence et de participation », p.472 : l auteu  oit da s l e ge e de es 

principes appliqués au service public «la ise e  pla e d’u e d o atie ad i ist ati e au  effets e o e 

variables, mais à la dynamique réelle »  

625 Pour un panorama des dispositifs participatifs appliqués aux services publics, voir THOMAS I., « Le 

principe de participation des usagers au fonctionnement des services publics », RFDA 2004 p.330 

626 E  F a e, ette pa ti ipatio  de l usage  est une règle élargie depuis la loi n° 2002-2 du 2 janv. 

2002, dite de « rénovation de l'action sociale et médico-sociale ». Sur ce point, voir BADEL M., «  La 

participation de l'usager »,  RDSS 2004, p. 804, et PEDROT P., « Libres propos sur la démocratie sanitaire », P.A., 

19 juin 2002 n° 122, P. 5 

627 « Décentralisation et démocratie sont inséparables » LACHAUME J.F., Politiques locales, LGDJ, 1997, 

p.8 

628 La loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité instaure en effet dans 

son premier chapitre la règle de la « Participation des habitants à la vie locale » 
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population. La communauté des citoyens amenés à se prononcer est donc facilement 

ide tifi e, et l o ga isatio  des p o du es de pa ti ipatio  est elati e e t ais e pa e ue 

la critique du caractère irréalisable de la démocratie directe appliquée à une société de 

masse est neutralisée. Mais au delà des avantages démographiques, la démocratie 

pa ti ipati e t ou e à s appli ue  à au  helo s lo au  pa e ue e so t les te itoi es de 

projets. Ces projets sont précisément ceux qui conditionnent la vie socio-économique des 

citoyens, et le développement durable de leur environnement. Cela explique la pratique plus 

ciblée des procédés participatifs dans le domaine de l'aménagement et de l'environnement, 

à travers des procédures spécialisées629. Ces différentes raisons expliquent une consécration 

généralisée des p o d s pa ti ipatifs au i eau lo al. O  o state e  effet da s l e se le 

de l Eu ope u e o e ge e da s la e o aissa e des p o d s pa ti ipatifs à e i eau 

là630. Lorsque la France en 2003 revint sur une longue tradition constitutionnelle de 

méfiance envers les risques de démagogie en consacrant constitutionnellement le 

référendum local631, elle a fait ue s alig e  su  les Etats oisi s.  

312. Au delà de cet essor des procédés participatifs au niveau infra-étatique, les instruments 

de participatio  du pu li  se d eloppe t au i eau atio al. “u  e poi t, il e s agit plus 

                                                        

629Ces p o du es sp ialis es so t elles issues des gles d u a is e, d a age e t du te itoi e 

et su tout li es à l e i o e e t. “u  e poi t, oi  JEGOU)O Y., « De la « participation du public » à la « 

démocratie participative » ? »,  AJDA 2006 p. 2314 

630 Lors de la discussion de la loi constitutionnelle du 28 mars 2003, puis de la loi organique relative au 

referendum local, le rapport du Sénat avait clairement identifié une tendance commune aux Etats européens 

concernant la reconnaissance du referendum local : Rapport n° 315 (2002-2003) relatif au Projet de loi 

organique relatif au référendum local de M. D.HOEFFEL, fait au nom de la commission des lois, déposé le 27 

mai 2003. ( voir notamment le paragraphe I. B intitulé « une situation comprable aux autres Etats européens »). 

Dans le même sens voir la thèse de PREMAT C., La pratique du referendum en France et en Allemagne, le 

moment référendaire dans la temporalité démocratique, Thèse sous la direction de SADRAN P. et RAYNAUD P., 

Bordeaux, 2008, notamment le paragraphe consacré à la « situation internationale des pratiques du 

referendum local », p.91. 

631 En France, les le teu s d u e o u e peu e t t e o sult s su  toute uestio  ele a t de la 

o p te e de la olle ti it  depuis la Loi du  f ie   elati e à l ad i ist atio  te ito iale de la 

République. Par la suite, la partcipation des citoyens à la vie politique locale – pas seulement au niveau 

communal – a eçu u e o s atio  o stitutio elle, pa  la fo e du  a s  à l a ti le -1. Celui ci 

mentionne le référendum et le droit de pétition.  

http://www.senat.fr/senfic/hoeffel_daniel77029g.html
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seulement de faire participer le public pour adapter la prise de décision aux réalités de 

te ai , il s agit d a e e  les ito e s à se p o o e  su  l o ie tatio  d u e politique par le 

iais de l adoptio  d u e loi. C est la t oisi e o sta te : le citoyen est de plus en plus 

amené à se prononcer en amont de la mise en œu e des politi ues, lo s u il s agit 

d la o e  la politique en elle- e. Da s e ad e, l outil pe ettant de comparer la 

pratique de la participation est le referendum législatif. Celui- i fait l o jet d u e p ati ue 

inégale en Europe : il faut tout d a o d ett e de ot  la “uisse ui a fait du f e du  – 

voire de la participation des citoyens à la vie politique632 – une caractéristique de son 

ide tit  o stitutio elle, et à l e t e oppos  les Pa s- Bas. Entre ces deux extrêmes, la 

plupa t des Etats eu op e s o t o sa  u e fo e de efe e du  pou  de a de  l a is 

du peuple sur une loi ou une question d o d e g al633. La fo e diff e selo  l Etat, e  

sui a t de ultiples pa a t es, tels ue l i itiati e gou e e e tale, pa le e tai e ou 

populaire), les domaines sur lesquels il est possible de demander un referendum (restreints 

à une liste634, ou totalement ouvert635), la nature du référendum (consultatif ou décisionnel, 

voire abrogatif), ou encore l e ige e du t pe de ajo it . La France de son coté a 

longtemps nourri une certaine méfiance envers les risques de dérives populistes636. Mais si 

                                                        

632 En vertu du Titre 2, Chapitre 2 de la Constitution, intitulé « initiative et referendum » 

633 Pou  u e p se tatio  apide de l e se le des efe e du  e ista ts, oi  le ta leau apitulatif 

dressé par la Commission de Venise et son Code de bonne conduite en matière référendaire adopté le 16 

décembre 2006 par le Conseil des élections démocratiques  

634 Ce tai s Etats o t hoisi d e lu e uel ues ati es du do ai e du efe e du  pa  e e ple, 

l a ti le  de la Co stitutio  da oise p se te u e liste de ati es e lues , d aut es o t p f  e tio e  

positi e e t les do ai es efe e dai es l a ti le  de la Co stitutio  f a çaise i pose de a to e  le 

referendum aux thèmes de « l'organisation des pouvoirs publics, sur des réformes relatives à la politique 

économique, sociale ou environnementale de la nation et aux services publics qui y concourent, ou tendant à 

autoriser la ratification d'un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le 

fonctionnement des institutions », la définition de ces thèmes étant suffisamment floue pour leur donner une 

géométrie variable.) 

635 La Fi la de pa  e e ple, d ap s l a ti le a de sa Co stitutio , oppose au u e li ite at ielle 

à l o ga isatio  d u  efe e du .  
636 Le efe e du  a fait so  etou  e  F a e e  , pou  l adoptio  de la Co stitutio  de la IV e 

‘ pu li ue. Mais est ita le e t a e  la V e ‘ pu li ue, et l a ti le  de la Co stitutio , u il est so ti 

de l o e, a e  l utilisatio  sulfu euse u e  a faite le G al DE GAULLE. La fia e e e s e p o d  

este d a tualit  da s l olutio  o stitutio elle f a çaise, puis ue l ajout pa  la isio  du  Juillet  

http://www.venice.coe.int/webforms/documents/?pdf=CDL-AD%282007%29008rev-f
http://www.venice.coe.int/webforms/documents/?pdf=CDL-AD%282007%29008rev-f
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les formes de efe e du  so t di e ge tes, u e o e ge e s affi he tout de e : la 

p ati ue de es p o d s este t s li it e. C est e  pa ta t de e o stat ue la plupa t des 

Etats en démocratie libérale ont tenté de développer des moyens alternatifs de participation 

du public. Le plus ancien de ces moyens alternatifs consiste en une institutionnalisation de la 

consultation des agents économiques et sociaux637. Ces Conseils économiques, et assimilés 

se sont développés en majorité après la Seconde Guerre Mondiale, parallèlement à la 

reconnaissance de droits fondamentaux de deuxième génération, dans la marche vers une 

vision renouvelée de la démocratie, comme une démocratie sociale. La consultation des 

agents économiques constitue une forme de participation spécialis e, puis u elle e isage le 

pu li  seule e t sous l a gle o o i ue et so ial, ais elle e  de eu e pas oi s u  

o e  pou  les ito e s d i flue  su  la p ise de d isio .  

313. A ot  de es o e s d i te e tio  lassi ues, se d eloppe t des e teu s de 

pa ti ipatio  o igi au , ui t oig e t de l esso  des id es pa ti ipati es et d li ati es. 

L e e ple le plus ide t d i o atio  est elui de l la o atio  pa ti ipati e du udget de 

Porto Alegre638. Ce dispositif fait figure de pionnier dans la reche he d ou e tu e de la p ise 

de décision aux citoyens et son originalité tient au fait que les participants, par le biais de 

l la o atio  du udget, o t le pou oi  de fi e  les g a des o ie tatio s de la politi ue 
                                                                                                                                                                             

 

d u e i itiati e pa tag e e t e pa le e tai e et ito e s est de eu  t s est i tif. Ce tai s juges d ailleu s 

cette procédure, désormais fixée par la loi organique du 6 décembre 2013, « impossible » à saisir pour le 

citoyen : PINON S., « Improbable loi organique, impossible initiative populaire », AJDA 2009, p. 2002 

637 Pou  u e illust atio  du d eloppe e t o dial de l i stitutio  de o sultatio  des age ts 

économiques et sociaux, voir la carte proposée par le site http://www.aicesis.org/  de l Asso iatio  

internationale des Conseils économiques et sociaux et Institutions similaires ; ou encore, pour une focalisation 

européenne, sur le site http://www.eesc.europa.eu/ceslink/ du "guichet unique" pour le monde des Conseils 

économiques et sociaux et institutions similaires opérant dans l'Union européenne ( dit CESlink) 

638 A la fin des années 1980, au Brésil en voie de démocratisation, des associations de quartier de 

Po to Aleg e joi tes à la ou elle u i ipalit  ette t au poi t u  s st e d asse l es gio ales de 

discussio  du udget, et de d te i atio  des p io it s d i estisse e t des pou oi s pu li s. ,  illio  

d ha ita ts so t ai si o i s à pa ti ipe  à l la o atio  du udget. A tuelle e t, le dispositif se le 

s essouffle , la pa ti ipatio  des ha ita ts di inuant, et les pouvoirs publics instrumentalisant les débats. Sur 

e poi t, oi  l a ti le du Mo de Diplo ati ue : LANGELIER S., « Que reste-t-il de l e p ie e pio i e de 

Porto Alegre ? », Le Monde Diplomatique, octobre 2011. 

http://www.aicesis.org/
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générale menée. Cette expérience, devenue une référence en matière de participation, a 

même été exportée avec plus ou moins de succès639, mais elle a surtout servi de modèle 

da s l a e e t de dispositifs ode is s. 

On a ainsi vu apparaître nombre de consultations de citoyens, sous diverses formes : des 

conférences de citoyens comme celle organisée en France sur le sujet des OGM640 ou plus 

récemment sur celui de la fin de vie641. Ce modèle de conférences de citoyens, inspiré du 

od le da ois, epose su  la s le tio  d u  pa el d i di idus jug s ep ésentatifs de la 

population. 

314. L e ige e de pa ti ipatio  du pu li  est do  u e te da e lou de, ui diffuse ses 

effets à tous les stades de la prise de décision pour la moderniser, et qui est en voie de 

développement quant à ses mécanismes. Cette tendance a même été consacrée dans 

certains Etats642, e  sig e de olo t  d app ofo disse e t de ses e tus. Mieu  e o e, il 

                                                        

639 Voi  pa  e e ple l a ti le de TALPIN J., « Les budgets participatifs, de Porto Alegre à Poitiers », 

Alternatives Economiques, n°49, Avril 2011 

640 D ap s “.JOLIVET, « E  F a e, la p e i e Co f e e de ito e s se d oula e  l a se e de tout 

fo de e t ju idi ue. Pouss  pa  l hostilit  o ta te de l opi io  pu li ue is-à-vis des OGM, le 

Gou e e e t de Lio el Jospi  a o e e  o e e  la te ue d u e Co f e e de ito e s su  e sujet 

et d ide d e  o fie  l o ga isatio  à l Offi e Pa le e tai e d E aluatio  des Choi  “ ientifiques et Techniques 

OPEC“T . La Co f e e se d oula les  et  jui   da s les lo au  de l Asse l e Natio ale, et le pa el 

de ito e s f a çais e dit so  appo t le  jui  lo s d u e o f e e de p esse. ». JOLIVET S., «Le principe de 

participation en matiere environnementale et les nouvelles technologies », in Réseau Européen de Recherches 

e  D oit de l Ho e dir.) Technique et droits humains, LGDJ, 2011, p. 

641 Voir la consultation du panel des dix-huit citoyens composant la « Conférence de citoyens sur la fin 

de vie », ayant débouché sur un avis du 14 décembre 2013, publié par le Comité consultatif national d'éthique 

o sulta le su  le site i te et du CCNE à l ad esse : http://www.ccne-

ethique.fr/sites/default/files/publications/avis_citoyen.pdf), analysé par VIALLA F., « Démocratie (participative) 

et fin de vie : publication de l'« avis citoyen » », D.2014, p.22. O  oit e e ge  e u il o ient 

d appele  u e « démocratie sanitaire » lorsque les citoyens ou les associations de malades sont invités à 

dis ute  des o ie tatio s des politi ues de sa t .  Pou  u e isio  d e se le : LAURENT-BEQ A.et POMMIER 

J., « Citoyens et démocratie sanitaire », Santé Publique, 2003/3 Vol. 15, p. 309.  

642 C est ota e t le as de la F a e, ui a fait e t e  le p i ipe de pa ti ipatio  da s le lo  de 

o stitutio alit  e  l i s i a t à l a ti le  de sa Cha te de l e i o e e t, e  . Voi  su  e poi t VAN 

http://www.ccne-ethique.fr/sites/default/files/publications/avis_citoyen.pdf
http://www.ccne-ethique.fr/sites/default/files/publications/avis_citoyen.pdf
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fait l o jet d u e atte tio  pa ti uli e au i eau i te atio al, e  faisa t pa tie du t ipt ue 

essentiel à la protection mondiale de l e i o e e t : la Co e tio  d Aa hus643 y voit en 

effet u e ga a tie esse tielle de l effe ti it  de ette p ote tio . Il se le d s lo s a uis – 

et ce de manière transnationale – que la participation du public est un impératif à réaliser, 

une avancée d o ati ue u il est de o  to  de sui e. Ce o se sus peut t e sou e 

d i spi atio , oi e de p essio  pou  toute o ga isatio  d isio elle souhaita t e fo e  la 

légitimité de son mode de gouvernement.   

§ 2 - L’i t t particulier de la participation des citoyens dans le contexte européen 

315. Da s le p olo ge e t de l e goue e t ui aît au i eau atio al, l U io  est tou h e 

par la tendance participative. Mais au niveau européen, cette tendance prend un accent 

pa ti ulie , a  elle est ep ise pou  s adapter aux deux problématiques récurrentes du 

système décisionnel européen : l a oisse e t de sa l giti it  A  et l a lio atio  de 

l effi a it  des o es B . D s la fi  des a es , toute f e e à u e i pli atio  

accrue des citoyens dans le dis ou s de l U io  suit ette dou le d a i ue644. L id e de 

participation des citoyens trouve alors, en plus des vertus précédemment énoncées, un 

intérêt spécifique. 

A - L’i t t de la participation pour la l giti it  de l’U io  

316. La reconnaissance transnatio ale d u e e ige e pa ti ipati e a eu pou  effet d i ite  

la construction européenne sur cette voie. Dès la fin des années 1990 et le début des années 

                                                                                                                                                                             

 

LANG A., « Le principe de participation : un succès inattendu », Les Nouveaux Cahiers du Conseil 

constitutionnel, 2014/2 N° 43, p. 25 

643 Co e tio  su  l a s du pu li  à l i fo atio , la pa ti ipatio  du pu li  au p o essus d isio el, 

et l a s à la justi e e  ati e d e i o e e t, adopt e le  jui   pa  la Co issio  E o o i ue 

pou  l Eu ope des Natio s U ies CEE-NU) 

644 Voir par exemple les finalités du Livre Blanc pour une gouvernance européenne, qui cible 

exactement ces deux problématiques : « La réforme de la gouvernance concerne la manière dont l'UE utilise les 

pouvoirs qui lui sont confiés par ses citoyens. [...]  Une meilleure utilisation des pouvoirs devrait rapprocher l'UE 

de ses citoyens et renforcer l'efficacité des politiques. » 
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, o e e à appa aît e da s le dis ou s de l U io  u e ou elle isio  du ito e . 

Celui i est plus seulement envisagé comme un destinataire pouvant, au mieux, réagir aux 

d isio s eu op e es, ais il est u o e u  ou el a teu , à asso ie  à l la o atio  du 

droit (2). Cet approfondissement du rôle du citoyen émerge avec la réforme globale lancée 

par la rédaction du traité-Constitution, pour être exacerbée par la suite durant la « période 

de réflexion », et fi alis e pa  l adoptio  du t ait  de Lis o e, ui fait de l i pli atio  

accrue des citoyens une urgente nécessité (1) 

1 - Une nécessité politique da s la fle io  su  l’ave i  de l’U io  

317. L e ge e de l id e de pa ti ipatio  au i eau eu op e  est concomitante à la 

projection politique de la construction européenne : est lo s ue elle i a e ta  le d at 

su  l app ofo disse e t de so  intégration et un recentrage sur une Union politique que 

l ou e tu e au ito e  s est a e tu e. Da s ette d a i ue, il faut disti gue  deu  

périodes : elle du d ut des a es , a e  l a e e t d u  « constitutionnalisme 

européen »645, et elle d après le rejet du Traité portant Constitution, dite « période de 

réflexion ». 

318. Durant la première période, il y a eu quelques tâtonnements su  l oppo tu it  d ou i  

processus décisionnels à participation. Le premier signe tangible de cet intérêt nouveau est 

le ha ge e t de poi t de ue de la Co issio  su  e sujet. ‘ put e hostile à l i pli atio  

des citoyens dans la prise de décision, elle opère une inflexion dans son discours par le biais 

du Livre blanc pour une gouvernance européenne646. Cet acte marque la prise en 

                                                        

645Voir DE ARANJO C., « Sur le constitutionnalisme européen », RDP,  novembre 2006 n° 6, P. 1545. 

L e p essio  est ise e t e guille ets, a  si la o st u tio  eu op e e a d id  de se dote  d u e 

Constitution formelle en 2001, il reste une controverse sur la question de savoir si les traités formaient avant 

cela une Constitution matérielle. Voir les actes du colloque de la CEDECE, Le droit constitutionnel européen, 

quel droit constitutionnel européen ?, Annuaire de droit européen, Bruxelles, Bruylant, vol. 2, 2004, 

notamment la contribution de GAUDIN H., « Quelle(s) définition(s) pour le droit constitutionnel européen », 

p.19 

646 « Ce document marque en effet une inflexion dans le discours de la Commission européenne qui 

avait longtemps soutenu que la légitimité de l’U io  eposait a a t tout su  sa apa it  à p e d e de o es 

décisions et de bonnes politiques. Elle reconnaît désormais que que la légitimité des politiques découle aussi en 
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o sid atio  d u e possi ilit  d a lio e  la l giti it  de l U io  pa  les inputs (les 

citoyens), la légitimité par les outputs (les effets positifs des politiques) ne suffisant plus. Elle 

e tio e d ailleu s e pli ite e t la pa ti ipation. A partir du moment où la Commission a 

ad is ette possi ilit  d i flue e a ue des ito e s, la po te a t  ou e te pou  i t g e  

da s la fo e de la o st u tio  eu op e e l i p atif pa ti ipatif d jà e o u ailleu s. 

“ous l i flue e du Da e ark notamment, la question de la participation fait son entrée 

da s les d ats su  l a e i  de l Eu ope. La e o aissa e t a s atio ale de l i p atif 

délibératif eut ainsi son effet incitatif sur le système européen de gouvernement. 

Cet état de fait est identifiable dans les mots choisis pour la Déclaration de Laeken647. Celle-

ci, après les piétinements du sommet européen de Nice648, propose une projection politique 

pou  l Eu ope. Cette p oje tio  s e p i e ta t su  la fo e, pa  la o o atio  d u e 

Conventio , o sid e o e plus d o ati ue u u e lassi ue o f e e 

intergouvernementale, que sur le fond, en précisant les axes de progression, parmi lesquels 

figurent « le d fi d o ati ue de l’U io  ». “i la pa ti ipatio  appa aît pas expressément, 

elle découle de la nécessité de « rapprocher les institutions européennes du citoyen ». La 

D la atio  de Laeke  ou e ai si, a e  l o je tif de do e  « une Constitution pour les 

                                                                                                                                                                             

 

g a de pa tie de l’i pli atio  et de la pa ti ipatio  de tous da s le p o essus d’ la o atio  des d isio s. » 

DUEZ D., « La démocratie participative européenne. Du citoyen à la société civile organisée », in CHENEVRIERE 

C. et DUCHENE G. di . , Les odes d e p essio  de la ito e et  eu op e e, P esses U i e sitai es de 

Louvain, 2011, p.88. Cette inflexion, clairement exprimée dans le Livre blanc, a été annoncée par certains 

prémices : suite à sa réforme interne, la Commission avait commencé à admettre la nécessité de se 

« rapprocher des citoyens ». Pou  e  ite  u u e, oir la Communication de la Commission au Parlement 

européen, au Conseil, au Comité économique et social et au Comité des régions, « Objectifs stratégiques 2000-

2005 "Donner forme à la Nouvelle Europe" » (COM/2000/0154) : « Les citoyens sentent [les institutions] 

lointaines et veulent avoir davantage à dire sur la façon dont les choses se font au niveau européen. » 

647 D la a o  de Laeke , du  d e e , su  l  a e i  de l  U io  eu op e e 

648 Le sommet de Nice, ayant débouché sur le Traité de Nice modifiant le traité sur l'Union 

européenne, les traités instituant les Communautés européennes et certains actes connexes, signé le 26 février 

, est sou e t o sid  o e le plus la o ieu . “ il a pe is l adaptatio  à ou t te e des i stitutio s 

e  ue des ou elles adh sio s, o  lui ep o he so  a ue de fle io  p ospe ti e su  l a e i  de l U io . 

Conscients de et i o ilis e, les hefs d Etat et de gou e e e t o t fi ale e t a e  au t ait  la 

D la atio  su  l a e i  de l U io  D la atio  °  p pa a t la fle io  du Co seil eu op e  de Laeke . 



295 

 

citoyens européens », une refonte totale de la façon de penser le système décisionnel 

eu op e . L a e e t d u  « constitutionnalisme européen » est en effet indissociable de 

la préoccupation du citoyen : il y a, selon le Professeur Blumann un lien philosophique 

évident entre la notion de citoyenneté et le droit constitutionnel649. Cette évidence, 

transposée au niveau européen, fait de la citoyenneté européenne un élément structurant 

de l espa e o stitutio el eu op e 650, d où u e olo t  de e e t e  le dis ou s de l U io  

et sa refondation sur le citoyen. Pour fonder une Constitution européenne, on fait appel aux 

sources du constitutionnalisme. Plus précisément, la l giti it  d o ati ue de l U io  

est plus seule e t e isag e à t a e s la autio  d o ati ue u a toujou s ep se t  

le Pa le e t eu op e . A pa ti  de Laeke , l objectif est de se rapprocher du citoyen, et ce 

directement et immédiatement : le terrain est travaillé pour semer la graine de la 

participation. 

319. Les t a au  de la Co e tio  s o ie te t alo s e s u e o s atio  de la « démocratie 

participative » qui vient compléter la « démocratie représentative »651. Dans le texte du 

T ait  Co stitutio , es deu  t pes de d o atie fi ie t d u e gale ise e  aleu , 

sig e ue l i p atif pa ti ipatif doit d so ais t e u e pa tie i po ta te du s st e de 

gouve e e t. C est d ailleu s la p e i e fois ue le a a t e d o ati ue de l U io  

est pas e lusi e e t d o t  sous l a gle de la ep se tatio  des ito e s au 

Parlement européen652. Da s la p oje tio  politi ue de l U io , la autio  d o ati ue 

u a toujours été le Parlement ne suffit plus. 

                                                        

649 BLUMANN C., « La ito e et  de l U io , l e t o stitutif du droit constitutionnel européen », 

in Le droit constitutionnel européen, quel droit constitutionnel européen ?, op.cit. p.125 

650 Ibid 

651 Cha u  des deu  t pes de d o atie fait l o jet d u  hapit e espe tif da s le te te du t ait  

portant constitution. En outre chacune des deux est expressement nommée en tête de chapitre.  

652 « il faut souligner que la revendication de la légitimité démocratique apparaît totalement détachée 

du Parlement européen. Cette approche constitue un changement dialectique majeur, et reflète d'ailleurs le 

substrat du traité » DEHOUSSE F., « Le traité de Nice et la déclaration de Laeken. », Courrier hebdomadaire du 

CRISP, 2001/30 n° 1735, p. 5 
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320. Ce sentiment est lourdement accentué par le rejet du Traité Constitution. En outre, le 

fait que le rejet soit exprimé directement par les citoyens européens653, pourtant considérés 

comme le œu  du projet politi ue, e a e e le alaise. La p iode ui s ou e pa  la suite 

est gravement marquée par ce malaise, elle sera alors dite « période de réflexion »654. Elle  

p ipite l U io  da s u e deu i e phase d a e e t de la pa ti ipatio  ito e e. A e 

stade, la réflexion porte essentiellement sur les moyens de renouer le dialogue avec les 

ito e s. L hu ilit  fo e des d ideu s européens les pousse à abandonner le projet 

ambitieux de Constitution pour prendre la mesure du déficit démocratique. Dans ce 

contexte, l id e de fai e da a tage pa ti ipe  les ito e s à la ie politi ue de l U io  

apparaît à la fois comme un remède et un gage de bonne volonté des institutions envers les 

ito e s. Cette essit  pa ti ipati e fait ai si offi e de fil ouge da s l e se le du 

dis ou s de l U io  : les contributions de la Commission en particulier marquent cet attrait. 

C est ai si ue dès lendemain de la remise en question du Traité constitutionnel, la 

Commission a lancé le « Plan D comme démocratie, dialogue, débat »655 qui s i titule o e 

u  a eu de fai lesse e e s les ito e s. Il s agit de ela e  le « dialogue », « non pour 

porter secours à la Constitution, mais pour favoriser un vaste débat sur la relation entre les 

i stitutio s d o ati ues de l’U io  eu op e e et ses citoyens ». Avec un tel but, la 

pa ti ipatio  est plus p se t e o e u e seule i o atio  se s e o pl te  le s st e 

décisionnel, elle est clairement identifiée comme une priorité, une condition sinequanone 

pour « l’ e ge e d’u e sph e pu li ue européenne »656 : la participation semble être la 

p o esse d u e so tie de ise.  

                                                        

653 Lors des référendums en France, aux Pays-Bas, et en Irlande. 

654 Au terme du Conseil eu op e  de B u elles des  et  jui  , les hefs d État et de 

gouvernement ont adopté, le 18 juin, une déclaration sur «la ratification du traité établissant une Constitution 

pou  l Eu ope». Cette d la atio  appelait à u e «p iode de fle io », à la suite du «non» français et 

néerlandais à la Constitution. 

655 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, Comité économique et social 

européen et au Comité des régions du 13 octobre 2005, « Contribution de la Commission à la période de 

réflexion et au-delà : Le Plan D comme Démocratie, Dialogue et Débat » (COM (2005)494) 

656 Avec le Plan D, ces initiatives établissent un programme à long terme, qui vise à redonner souffle à 

la d o atie eu op e e et à o t i ue  à l e ge e d u e sphère publique européenne, au sein de 
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L a itio  du Pla  D est de p o o ue  u  aste d at, ta t e t e les i stitutio s 

eu op e es u au i eau des i sta es atio ales, et su tout a e  les ito e s, su  l a e ir 

de l U io . Les diff e ts o ga es eu op e s657 et Etats ont ainsi présenté à la Commission 

u  etou  d i fo atio  su  les p io it s à do e  à la o st u tio  eu op e e. Le Pla  D a 

plus pa ti uli e e t fait l o jet d u e ise e  p ati ue pa  le iais de six initiatives 

transnationales de débat à destination du public658. Chacun de ces projets originaux ont 

gale e t t  ela s pa  e t sept p ojets atio au  plus sp ifi ues. D ap s l aluatio  

qui a été faite du Plan D659, la grande majorité de ces initiatives avait une visée participative : 

il s agissait de sti ule  l e p essio  des ito e s pa  des p o d s di e s, tels ue des 

sondages, des forums ou des consultations660. Les effets du Plan D ayant été évalués comme 

trop timides661, la Commission a choisi de pou sui e l effo t de dialogue a e  les ito e s. 

                                                                                                                                                                             

 

laquelle les citoyens recevraient les informations et outils dont ils ont besoin pour participer activement au 

p o essus d isio el et pou  s app op ie  le p ojet eu op e  

657 Le Comité des Régions et le Conseil Economique et Social ont très rapidement marqué leur intérêt 

pou  la p o l ati ue e  e da t  des a is lai s pa  l e p ie e de te ai  de leu s e es : oi  l a is du 

Comité économique et social européen du 14 décembre 2005 sur la «Communication de la Commission au 

Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen et au Comité des régions — 

Contribution de la Commission à la période de réflexion et au-delà: Le Plan D comme Démocratie, Dialogue et 

Débat» (2006/C 65/17) ; ainsi que  l a is du Co it  des gio s du  jui   su  la " o u i atio  de la 

Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen et au Comité des 

régions sur la contribution de la Commission à la période de réflexion et au-delà: le plan D comme Démocratie, 

Dialogue et Débat" et "Le livre blanc sur la politique européenne de communication" (2006/C 229/10)  

658 Ces projets sont : European Citizen Consultations 2007, European Citizen Consultations 2009, 

Tomorrows Europe, Radio Web Europe, Our message to Europe, et Our Europe-Our Debate-Our Contribution 

659E aluatio   o sulta le su  le site de la DG Co u i atio  de la Co issio  à l ad esse : 

http://ec.europa.eu/dgs/communication/about/evaluation/documents/2009-debate-europe_en.pdf  

660 L aluatio  e tio e pou  les p ojets atio au  % de p ojets pa ti ipatifs, ais su tout e so t 

les projets transnationaux qui se sont unanimement inscrit dans cette optique. 

661 L aluatio , si elle e o ait ue les ito e s pa ti ipa t au  di e ses consultations ont eu le 

se ti e t d u e eilleu e o p he sio  et d u e i pli atio  a ue, et e  aleu  le fait ue l e p ie e a 

été trop ponctuelle et limitée pour créer une véritable dynamique de participation. De même, les évaluateurs 

fo t tat d une absence de prise en compte des résultats des consultations dans les processus décisionnels. 
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Le Pla  D, a i  à h a e a do  t  p olo g  pa  l a tio  « Debate europe »662. Celle ci a 

eu pou  ut p i ipal d ou i  u  fo u  e  lig e off a t au  ito e s la possi ilit  de fai e 

connaître leurs préoccupations directement aux responsables politiques663.  

321. Parallèlement à cet effort clairement participatif, les institutions européennes ont 

pou sui i d aut es o je tifs isa t à e  les o ditio s d u e dis ussio  a e  les ito e s. 

Ai si, l a e t a t  is su  la o u i atio  des a tio s de l U io . La « stratégie 

d'information et de communication pour l'Union européenne »664 annonce en 2002 

l la o atio  d u e politi ue à pa t e ti e isa t à alle  à la e o t e du ito e . Cette 

politique de o u i atio  fait l o jet d u  Li e la 665 qui se donne pour finalité de 

« débattre de l'Europe en impliquant les citoyens », puis d u e a tio  sui ie pa  l e se le 

des institutions666.   

                                                        

662 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et 

social européen et au Comité des régions du 2 avril 2008 «Debate Europe» — Exploiter les réalisations du Plan 

D comme Démocratie, Dialogue et Débat (COM(2008) 158) 

663 Le site, dispo i le à l ad esse http://ec.europa.eu/archives/debateeurope/index_fr.htm, a ainsi 

sou is les th es de l a e i  de l Eu ope et du ha ge e t li ati ue à l opi io  des ito e s. Il a t  lotu  

en Février 2010 

664
 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement europeen, au Comite economique et 

social et au Comite des Regions du 2 octobre 2002  sur une stratégie d'information et de communication pour 

l'Union européenne (COM(2002) 350) 

665Livre blanc sur une politique de communication européenne présenté par la Commission le 1er 

février 2006 (COM(2006)35) 

666 Le programme « Commu i ue  l Eu ope e  pa te a iat » a été initié par la Communication de la 

Commission du 3 octobre 2007 (COM(2007) 569). Elle vise a approfondir les actions du Livre blanc  sur une 

politique de communication européenne, en élargissant et coordonnant les acteurs européens, nationaux et 

lo au . Ce p og a e s i s it da s la d oit lig e du Pla  D : « Le plan D a créé un cadre à long terme afin que 

le dialogue avec les citoyens aille au-delà de l'actuel débat sur «l'avenir de l'Europe». Plus récemment, le Livre 

blanc sur une politique de communication européenne a prôné une communication à double sens, caractérisée 

par la participation active des citoyens et par un changement d'orientation, depuis une démarche fondée sur 

Bruxelles vers une approche locale. La présente communication utilise les résultats des initiatives 

susmentionnées pour consolider les activités en cours et formuler un ensemble de propositions concrètes qui 

devraient servir de base à une politique de communication européenne améliorée respectant l'autonomie des 

différentes institutions. L'objectif général est de renforcer la cohérence et les synergies entre les activités 

http://ec.europa.eu/archives/debateeurope/index_fr.htm
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322. E  out e, l i pli atio  du ito e  fait l o jet d u e attention encore plus ciblée avec le 

programme visant à promouvoir une citoyenneté européenne active667. Plus nettement 

e o e ue da s le ad e des a tio s de o u i atio  su  l Eu ope, les i stitutio s 

appellent ici de leurs œu  u e i lusio  de l opi io  des citoyens dans les processus 

décisionnels. Cela est expressément défini dans les objectifs du programme : celui ci, outre 

ses actions à vocation relationnelles (telles que les jumelages), inscrit directement dans ces 

o je tifs l asso iatio  des ito e s au  fle io s et d ats su  la o st u tio  de l U io  et 

la participation de ceux ci à la prise de décision européenne668. 

Les institutions multiplient donc les actions, programmes, communications faisant 

graduellement référence à une implication nouvelle des ito e s da s l la o atio  des 

d isio s. Cette o stellatio  d a tio s isa t à app o he  le ito e  de la p ise de d isio  

montre à quel point la participation du public est devenue une urgente nécessité dans le 

cadre de la construction européenne. L U io  p e d o s ie e ue le ôle passif, ou 

seulement réactif dans lequel est cantonné le citoyen européen ne suffit plus.  

                                                                                                                                                                             

 

menées par les différentes institutions communautaires et par les États membres, de manière à permettre aux 

citoyens d'accéder plus facilement à l'information et de mieux comprendre les incidences des politiques de 

l'Union au niveau européen, national et local. » 

667 Le programme a pour origine la décision n°1904/2006/CE du Parlement européen et du Conseil du 

12 décembre 2006 établissant, pour la période 2007- , le p og a e L Eu ope pou  les ito e s isa t à 

promouvoir la citoyenneté européenne active. Ce programme est actuellement réévalué pour la période 2014-

2020. 

668 Article 1 : « La présente décision établit un programme d'action communautaire pour le soutien aux 

entités oeuvrant dans le domaine de la citoyenneté européenne active et la promotion d'actions dans ce 

domaine. Les objectifs du programme sont les suivants: [...] 

 b) rapprocher les citoyens de l'Union européenne et de ses institutions et les encourager à s'engager plus 

fréquemment auprès de ses institutions; 

c) associer étroitement les citoyens aux réflexions et débats sur la construction de l'Union européenne;[...] 

e) stimuler les initiatives des entités engagées dans la promotion d'une citoyenneté active et participative. » 
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2 - L’app ofo disse e t du lie  ave  les ito e s 

323. Les liens directs et immédiats qui sont théoriquement sensés exister entre l U io  et 

ses citoyens sont remis en question. Ils apparaissent être une fiction entretenue par les 

i stitutio s sa s alit  pou  les ito e s. C est e ui esso t de la p iode de fle io , et 

e  pa ti ulie  de l a ha e e t à ouloi  « app o he  l’U ion de ses citoyens ». O  est d jà 

ette olo t  ui a ait a i  l a e e t de la ito e et  eu op e e u e dizai e 

d a e aupa a a t. C est e o e ette olo t  ui a ait œu  dans la création des 

a is es de espo sa ilit  et de t a spa e e. C est à pa ti  de ette e olo t  u a 

été modelée u e ito e et  a ti e, a e  u  ôle d aluateu  pou  le ito e . Et est à 

nouveau cette volonté de rapprochement entre prise de décision et citoyen qui est mise en 

a a t da s la fle io  su  l a e i  de l U io . Il faut e  o lu e ue les a is es se s s 

relier les citoyens à la prise de décision apparaissent trop timides, et de ce fait la démarche 

d ou e tu e de la sph e d isio elle eu op e e este li it e. L ou e tu e est e  oie 

d t e app ofondie par des mécanismes plus explicites que les instruments juridictionnels et 

para-ju idi tio els d e p essio  du ito e . La pa ti ipatio  du pu li  est u  o e  plus 

o et d i pli atio  du ito e  da s la p ise de d isio . 

324. D a o d, la pa ti ipation approfondit de manière explicite et démonstrative 

l i pli atio  du ito e , a  elle est pe çue o e u  o e  de su o te  la passi it  da s 

laquelle les citoyens sont enfermés. La citoyenneté réactive fournit bien aux citoyens des 

o e s d i fluer sur les décisions, mais ces moyens ne concernent que la phase postérieure 

à la p ise de d isio . Les ito e s o t la possi ilit  d e p i e  u  etou  su  les a tio s 

ises e  pla e, e ui pe et de o ige  les d isio s. E  au u  as ils o t la possibilité 

d i te e i  e  a o t de la d isio , pou  e  guide  l la o atio . Cela peut o dui e à 

assimiler la citoyenneté réactive à une citoyenneté passive : « les ito e s ’e t e t sou e t 

e  o ta t a e  u  te te l gislatif o u autai e u’à u  stade où ils ’o t pas d’aut e 

hoi  ue d’  o i , e ui sus ite du o te te e t et u  se ti e t de pe te 

d’i flue e »669. Cette passi it  s e pli ue e  s ie e politi ue pa  le od le de 

                                                        

669 La ph ase est e p u t e à l a is du Co it  des gio s du  o e e  su  le th e 

"Davantage de démocratie, de transparence et d'efficacité dans l'Union européenne" (2003/C 73/17) ; mais des 

expressions similaires se retrouvent dans toutes les introductions des contributions des différentes institutions 
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gouvernement descendant, dit en top down670, qui fait des individus les récepteurs de 

l a tio  pu li ue. A e  es instruments, les citoyens ont bien la possibilité de réagir, mais ils 

restent avant tout les récepteurs. La pa ti ipatio  p opose d e  fai e des etteu s : ils ne 

seraient plus simplement citoyens réactifs mais des citoyens actifs. On retrouve dans ce 

lexique le vocabulaire du programme européen. 

325. La e o aissa e d u  i p atif pa ti ipatif eu op e  ie t aussi o ige  u  d faut 

important du système de citoyenneté réactive : son élitisme671. Les mécanismes de réaction 

so t diffi iles à app he de  pou  le ito e , à ause d une part de leur fonctionnement et 

d aut e pa t de la o ple it  des p o essus d isio els. Les seuls ito e s ui aît ise t les 

p o du es so t soit eu  ui e  so t sp ialistes à l i age des associations de défense de 

l e i o e e t , soit eu  ui e gage t u e p o du e ju idi tio elle su  u  as p is. 

Cette sélectivité parmi les citoyens renforce la passivité du plus grand nombre. La 

participation du public peut conduire à minimise  et litis e, pa e u elle p opose des 

i st u e ts d i pli atio  du ito e s plus e pli ites, oi e e plus spe ta ulai es. E  

effet, l e p essio  des ito e s pa aît plus diate, a  elle est oi s e se e da s des 

procédures soumises à négociation e t e les i stitutio s. L i flue e des ito e s est ai si 

pas diluée dans des problématiques qui lui échappent. De même, la participation fournit un 

o e  plus adi al pou  les i di idus de esu e  l i pa t de leu  opi io  su  la p ise de 

d isio . C est en cela que la participation apparaît être un moyen spectaculaire de 

                                                                                                                                                                             

 

eu op e es. Lo s u il s agit de d i e le o te te da s le uel les i stitutio s he he t à app ofo di  

l i pli atio  des ito e s, le o stat est toujou s elui de l i p essio  d i puissa e des i di idus fa e au  

actions européennes. 

670 La th se e  s ie e politi ue d E.FAB‘Y i siste su  ette disti tio  e t e ito e et  passi e et 

active. La citoyenneté passive est basée sur une conception descendante du pouvoir dans laquelle le citoyen se 

oit appli ue  le d oit, sa seule a ge  d a tio  se situa t da s les p o du es ju idi tio ellespe etta t la 

sauvegarde de ses droits et libertés. La citoyenneté active est quant à elle envisagée dans un modèle en 

bottum-up –une conception ascendante du pouvoir – où le citoyen est un membre actif de la société. FABRY E., 

Qui a peur de la citoyenneté européenne, PUF, 2005, p. 134 

671 L usage litai e ui est fait des a is es pa a-juridictictionnel est un constat mis en valeur 

notamment par COSTA O., «  la Cou  de justi e et le o t ôle d o ati ue de l U io  eu op e e », art.cit. 

p.882 
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app o he e t e t e l U io  et ses ito e s : là où il existait un chemin de dialogue 

difficilement praticable, la participation offre un raccourci. 

326. Le dernier élément qui fait de la participation un approfondissement de la volonté de 

app o he  les ito e s o siste e  so  a a t e politi ue. L e p essio  des ito e s da s 

les p o d s pa ti ipatifs est u e e p essio  d opi io . Il e s agit plus u i ue e t d alue  

l effi a it  d u e o e, il s agit d e  dis ute  la pe ti e e et l o ie tatio . O  e se situe 

plus u i ue e t da s le egist e d u e ito e et  ad i ist ati e, o  est aussi da s elui 

d u e ito e et  politi ue, où les ito e s o t à se p o o e  su  la hose pu lique et plus 

seulement sur sa mise en œu e. L U io  fait de ette faço  appel au  p o d s pa ti ipatifs 

pou  sus ite  l e p essio  politi ue et l e gage e t pe so el des ito e s su  ses a tio s. 

L e se le de es a a tages de la pa ti ipatio  e  fo t un vecteur de relégitimation 

i po ta t. L U io  se le e joue  so  eilleu  atout e  etta t e  a a t la logi ue 

pa ti ipati e. Mais l e jeu est pas seule e t elui de la l giti it  : de manière moins 

e pli ite, l i p atif pa ti ipatif est gale e t pe çu o e u  o e  d a lio e  

l effi a it  de l a tio  de l U io . 

B - L’i t t de la pa ti ipatio  pou  l’effi a it  de l’a tio  de l’U io  

327. « A première vue, des mesures destinées à favoriser la démocratie et la transparence 

pourraient entrer en conflit a e  des esu es ui ise t à a lio e  l’effi a it  de la p ise de 

décision, il est néanmoins possible de choisir des mesures susceptibles de renforcer les deux 

aspects: la démocratie et l'efficacité  »672. La participation du public est justement envisagée 

comme un moyen de servir les deux aspects. Si elle présente un intérêt évident en termes de 

l giti atio , elle ie t aussi s i s i e da s la logi ue fo tio elle de la o st u tio  

européenne. La participation constitue un instrument non négligeable d a lio atio  de 

l effi a it  des o es , auta t u elle o t i ue à la d fi itio  d u e « gouvernance 

ouverte » o e thode de gou e e e t pou  l U io  . 

                                                        

672 Avis du Comité des régions 21 novembre 2002 sur le thème "Davantage de démocratie, de 

transparence et d'efficacité dans l'Union européenne" (2003/C 73/17) 
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1 - U  i st u e t d’a lio atio  de l’effi a it  des o es 

328. L id e est de fai e o t i ue  les ito e s à l a lio atio  des o es e  o pta t su  

leu  e p ie e de te ai . Au e tit e ue l aluatio , la pa ti ipatio  pe et de 

p e d e e  o pte l opi io  et la iti ue des i di idus su  les a tio s de l U io . 

Pa  o t e, elle e s attache plus seulement à la correction des actions déjà mises en place, 

elle situe l a lio atio  des a tio s plus e  a o t, lo s de leu  la o atio . Les ito e s e 

sont donc plus cantonnés à se prononcer a posteriori, ils peuvent exercer leur influence a 

priori. La pa ti ipatio  ep e d do  la logi ue de l aluatio  pa  les ito e s, ais elle 

l app ofo dit : l e i hisse e t tie t l utilisatio  de l e pe tise des ito e s o  plus e  

réaction, mais en action. 

329. Ce ôle a tif du ito e , et l appo t u il ep se te e  te es de ualit  des d isio s 

fait ho à la o eptio  p oa ti e du d oit ui est elle de l U io . Da s ette o eptio , 

o  o pt a e  la t aditio  ui o siste à o fie  au l gislateu  le soi  d i te p te  la olo t  

générale et de la traduire en droit. La conception proactive du droit donne directement la 

parole aux « utilisateurs » du droit : «  Le droit proactif est un droit qui crée des capacités et 

de l'autonomie; ce droit est mis en action par, avec et pour les utilisateurs du droit, individus 

et entreprises; il s'appuie sur une vision de la société en vertu de laquelle les individus et les 

entreprises ont conscience de leurs droits et de leurs responsabilités, peuvent tirer parti des 

avantages que le droit est susceptible de leur offrir, connaissent les droits que leur confère la 

loi, de manière à éviter les problèmes dans toute la mesure du possible, et peuvent résoudre 

les inévitables litiges à un stade précoce en ayant recours aux méthodes les plus 

appropriées. »673 

De cette faço , les ito e s pa ti ipe t à l la o atio  du d oit pou  u il soit le plus à e 

de satisfaire leurs besoins, et dans le même temps les actions sont modelées pour être 

mieux applicables, acceptables et efficaces. 

                                                        

673 Avis du Comité économique et social européen sur "L'approche proactive de la pratique du droit: 

un pas en avant vers une meilleure réglementation au niveau de l'UE" (2009/C 175/05) 
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2 - Un mécanisme de « gouvernance ouverte » 

330. La gouvernance européenne est une méthode interactive de gouvernement. Elle fait 

intervenir les différents niveaux, locaux, nationaux, et européens dans la production 

o ati e. Mais elle e s a te pas à es seuls a teu s i stitutio els. No  seulement elle a 

e ou s à l e pe tise pa  le iais d age es sp ialis es, ais e  plus elle ad et l i pli atio  

d a teu s p i s. Plus précisément, ces acteurs privés sont invités à présenter leurs intérêts 

afin que les institutions puissent avoir conscience des conséquences de la réalisation de 

leurs décisions. La gouvernance a ainsi érigé la « formulation interactive des politiques » en 

méthode, de manière à faire du processus décisionnel une forme de négociation et de mise 

en balance des intérêts. Cela passe pa  l i t g atio  i fo elle des a ti it s de lo i g, à 

l i stitutio alisatio  de la pa ti ipatio  des pa ties i t ess es da s le ad e des p o du es 

d auto gulatio .  

Da s e o te te d i te a ti it  et de p o du e de go iatio , l i te e tion des citoyens 

appa aît pas ho s de p opos. Au o t ai e, elle appa aît o e u e i itatio  

suppl e tai e à la ta le des go iatio s. Cette i pli atio  des ito e s da s l la o atio  

des o es s i s it do  assez atu elle e t da s la logi ue de la gouvernance 

européenne. 

331. Pa  o t e, si ette i pli atio  e po te pas d effo t pa ti ulie  pou  adapte  la p ise 

de décision, elle lui apporte une plus value importante. La participation des citoyens permet 

de qualifier la gouvernance européenne de « gouvernance ouverte »674. Ce mode de 

gou e e e t appa aît aujou d hui t e u  ou el idéal à atteindre, comme en témoignent 

par exemple les Etats-Unis qui affirment tendre vers ce modèle675.  

Ce modèle se base sur une prise de conscience de la trop grande s le ti it  de l a s au  

instances décisionnelles. En Europe, les acteurs privés qui ont accès aux décideurs sont en 

priorité les lobbies, et les groupes de pression fortement structurés et organisés. 

                                                        

674 On cite plus souvent ce type de gouvernance dans sa formulation anglaise « open governement », 

car son étude a été initiée aux Etats Unis et au Royaume Uni. 

675 Le Président Obama a en effet symboliquement signé la « Open Government Directive » dès son 

premier jour de travail à la Maison Blanche. 
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L e p essio  des a teu s p i s est alo s u e e p ession professionnalisée. Le modèle d’ope  

governement p opose d la gi  le e le des a teu s au  ito e s, est à di e à la asse des 

i di idus a a t pas à justifie  d u  i t t uel o ue pou  s i pli ue  da s la ie 

politique européenne. La conséquence attendue de ce modèle est un rééquilibrage des 

processus décisionnels au profit des citoyens.  

Le fait d i stau e  u e pa ti ipatio  du pu li  da s l la o atio  du d oit de l U io  pe et 

ai si de fai e th o i ue e t oï ide  l id al d o ati ue et la gouvernance européenne. 

Cette dernière, en tant que méthode technique de prise de décision, devient un moyen 

d i lu e les ito e s da s la ie politi ue de l U io . 

332. La pa ti ipatio  du pu li  est po teuse d u  se s pa ti ulie  pou  l U io  eu op e e. 

Elle pe et de ela e  la p oje tio  politi ue de l Eu ope et  e  e te ps d app ofo di  

le modelage de sa gouvernance sui generis. Les attentes sont donc tout aussi nombreuses et 

puissa tes ue les p o esses de l id al pa ti ipatif. Afi  de o tiser ces promesses 

d ou e tu e, l U io  s est ue e o aît e so  p op e p i ipe de pa ti ipatio , au o te u 

spécialement  créé pour répondre à ses problématiques.  

 Section 2 - La consécration d’u  principe de participation  

333. La participation du citoyen devient un élément central du discours sur la projection 

politi ue de l U io . Elle est o sid e o e u  p og s à alise . Mais elle pourrait 

rester un simple élément de discours sans concrétisation, inscrit parmi les œu  pieux des 

introductions ou des « considérant » des communications, avis et déclaration émanant des 

diff e ts o ga es eu op e s. La olo t  de app o he  l U io  de ses ito e s est ise e  

avant comme une nécessité  par les institutions, mais on ne peut mesurer à quel point cette 

olo t  est elle u e  ifia t à uel poi t elle se t aduit e  d oit. La pa ti ipatio  du 

public demeure- t- elle u  o je tif pou sui i pa  l U io , ou est elle ig e e  ita le 

p i ipe ui s i pose au  i stitutio s ?  

Face à cette problématique, la po se de l U io  est ambigüe. Elle a choisi de consacrer 

fo elle e t le p i ipe de pa ti ipatio , et e de a i e assez auda ieuse e  l i s i a t 
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au droit primaire (§1). Mais le principe qui est ainsi consacré reste difficile à cerner quant à 

sa définition, voire même quant à sa qualification en tant que principe (§2). 

§ 1 - Une reconnaissance formelle de la participation 

334. Les a a tages de la pa ti ipatio  du pu li  e  te es de l giti it  et d effi a it  de la 

prise de décision ont été très vite perçus. Ai si, il  a pas eu à atte d e u  fo de e t 

te tuel p is pou  ue les i stitutio s e p i e te t e t pe d ou e tu e, de a i e 

po tuelle et p ag ati ue. Ce est u a e  le Li e la  su  la gou e a e eu op e e 

que la participation du public a été expressément identifiée (A). La notion opérationnelle de 

participation du public ayant démontré son utilité, elle a ensuite fait une entrée 

remarquable au rang du droit primaire (B). 

A - La genèse de la participation en tant que notion opérationnelle  

335. La participation du public a été mise en œu e a a t d t e e o ue. Po tuelle e t, 

les i stitutio s eu op e es e  o t d elopp  l usage lo s ue l i t t se p se tait. Cette 

mise en œu e éparse a donné lieu ensuite à une réflexion sur un encadrement juridique de 

la pa ti ipatio . Mais est ie  l usage ui a p d  le fo de e t ju idi ue . Ce p e ie  

usage p ag ati ue des o sultatio s, u ul  à la olo t  politi ue d i pli ue  da a tage 

les citoyens aux processus décisionnels, a progressive e t a outi e  la atio  d u  

« principe » de participation, au sens du Livre blanc pour une gouvernance européenne (2), 

la qualification de « principe » étant à relativiser au regard de la portée que le document lui 

donne. 

1 - Un premier usage pragmatique de la participation du public 

336. Les i stitutio s eu op e es o t t s tôt saisi l i t t des p o d s pa ti ipatifs. Elles 

s e  so t e pa  sa s o eptualise  la d a he pa ti ipati e : elles ont seulement utilisé 

un procédé – généralement la consultation – lorsque cela semblait se justifier au regard de 

la décision à prendre. Ce fut notamment le cas lorsque la Communauté a dû légiférer sur des 

problématiques délicates, qui heurtaient les traditions juridiques ou administratives des 

Etats-membres.  
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La Co issio  a pa  la suite guli e e t p o d  pa  o sultatio  a a t d i itie  

l la o atio  de te tes, au poi t d e  fai e u e p ati ue ha ituelle. Elle e  fait e u e 

lig e di e t i e u elle i pose à ses se i es i te es676. Ce sont en particulier les initiatives 

législatives qui sont soumises à cette exigence : elles doivent être justifiées et argumentées 

sur la base des résultats des consultations677, da s u e d a i ue d a lio atio  de la 

qualité substantielle des actes. 

Il y a donc bien eu, avant toute appréhension théorique, un réflexe consultatif. Si on ne parle 

pas e o e lai e e t de pa ti ipatio  du pu li , il s agit da s les faits d u  a is e 

participatif. Ces consultations, et la recherche de compromis et de justification dans 

lesquelles elles s i s i e t, fo e t les p i es de la e o aissa e d u  principe de 

pa ti ipatio . Elles d o t e t, pa  la p ati ue, l utilit  et la faisa ilit  de l ou e tu e des 

processus décisionnels au public.  

337. La pratique interne des consultations s est ai si d elopp e de a i e a a hi ue : 

lo s u u  se i e de la Co issio  o statait u  esoi  de o sulte , il le faisait de a i e 

po tuelle et auto o e, de so te u il  ait auta t de od les de o sultatio  ue 

d op atio s de consultation. Cette situatio  s e pli ue pa  le fait ue le p o d  o sultatif 

ait pas eçu d e ad e e t ju idi ue ex ante, il est appa u et s est odel  a e  la 

p ati ue. D ailleu s, la Co issio  a pas t  dot e de o e s d a tio  pa ti ulie s pou  

institutionnalise  la o sultatio , elle a us  d u e i itiati e spo ta e pou  la ett e e  

pla e. Les oies u elle utilise pou  op e  des o sultatio s so t des a tes at pi ues, o  

prévus par les traités. 

                                                        

676 La Commission a adopté le 18 Janvier 1996 les « lignes directrices générales pour la politique 

l gislati e » au sei  des uelles la o sultatio  est p se t e o e u  o e  d a lio e  la ualit  des 

initiatives. 

677 « chaque proposition d'acte communautaire présentée par la Commission doit comporter un exposé 

des motifs qui en principe devrait passer en revue les divers points d'une « check-list » législative (justification et 

objectif de l'action, base juridique, subsidiarité, proportionnalité, cohérence avec d'autres politiques, résultats 

des consultations externes, système d'évaluation, analyse des risques de fraude, fiche financière). », d ap s 

BLANCHET T., Transparence et qualité de la législation, RTDE 1997 p. 915 
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338. Le p o d  a ie  t  e tio  lo s du t ait  d A ste dam comme une bonne 

p ati ue de la Co issio  u il faut sole elle e t e ou age  : le protocole sur 

l'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité678, annexé au traité, indique 

ainsi que « la Commission devrait, excepté dans des cas d'urgence particulière ou de 

confidentialité, procéder à de larges consultations avant de proposer des textes législatifs et 

publier, dans chaque cas approprié, des documents relatifs à ces consultations ». Toutefois, 

cet encouragement de la pratique des consultations ne constitue pas une prise en compte 

ju idi ue. Il s agit tout au plus d u e alidatio  offi ielle des effo ts fou is pa  la 

Co issio . O  i t io ise l id e d ou i  la p o du e l gislati e à la pa ti ipatio  du pu li  

mais on ne la promeut pas pou  auta t e  lui do a t le statut d o ligatio  ou de 

procédure. 

Cette situation à la marge du droit aurait pu perdurer si la Commission elle- e a ait 

pas fi i pa  ad ett e u il  a ait u  ide à o le . Elle l a fait a e  sa o u i atio  

« Vers une culture renforcée de consultation et de dialogue - Principes généraux et normes 

minimales applicables aux consultations engagées par la Commission avec les parties 

intéressées »679. La Co issio , pou  p ou e  la o e olo t  de sa d a he, a jus u à 

use  d u e o sultatio  pou  la o e  les o es appli a les au  o sultatio s680. Cette 

o u i atio  a o atio  à ett e de l o d e da s les p o du es et à d fi i  u  od le, 

afi  ue l e se le des se i es puisse t s alig e  su  u e app o he o u e. E  

introduction, la Commission reconnaît que ses procédés participatifs sont des techniques 

                                                        

678 Protocole n°7 sur l'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité 

679 Communication de la Commission du 11 décembre 2002 « Vers une culture renforcée de 

consultation et de dialogue - Principes généraux et normes minimales applicables aux consultations engagées 

par la Commission avec les parties intéressées » COM(2002)704 

680 Le 5 juin 2002, la Commission a publié son « document de consultation: vers une culture renforcée 

de consultation et de dialogue - proposition relative aux principes généraux et aux normes minimales 

applicables aux consultations engagées par la Commission avec les parties intéressées » COM(2002)277 . 

D ap s la o u i atio  du  d e e , ette o sultatio  su  la o sultatio  a t  salu e pa  les 

parties prenantes : « Dans l'une des contributions, on peut lire: "Le fait que la Commission engage une 

consultation sur ces propositions de principes généraux et de normes minimales est en soi la preuve d'une 

bonne pratique en matière de consultation". » 
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i fo elles d i te a tio  a e  le pu li . Cet a eu p ou e ie  ue les o sultatio s o t t  

mises en œu e de manière spontanée sans aucun encadrement juridique.  

339. Mais et effo t de oh e e et d autodis ipli e fou i pa  la Co issio  e o stitue 

pas pour autant une reconnaissance claire et expresse de la notion de participation au 

i eau eu op e . I i, il s agit e o e d u e p ise e  o pte p ag ati ue : l i stitution 

he he à a lio e  les p o du es de o sultatio  e ista tes, ais e est pas u  

fo de e t à l a tio  de o sulte . La Co issio  este toujou s sou e ai e su  la uestio  

de l ou e tu e d u e o sultatio . A e tit e, o  est e o e loi  d u  principe de participation 

ui s i pose ait au  i stitutio s.  

340. De plus ette o u i atio  e isage pas la pa ti ipatio  da s so  a eptio  

g ale, elle a o de pas la otio  a st aite ais seule e t la odalit  p ati ue u est la 

consultation. La Co issio  s intéresse à la notion même de participation dans un autre 

do u e t, elui du Li e la  pou  u e gou e a e eu op e e. C est do  pa all le e t 

à la p ati ue de o sultatio  ue la Co issio  a s i t esse  à u e o eptualisatio  de la 

participation. 

2 - La première mention de la notion de participation par le Livre blanc pour une 

gouvernance européenne 

341. D s l i t odu tio  du Li e Bla  pou  u e gouvernance européenne, la Commission 

donne le ton : « Le Livre blanc propose d'ouvrir davantage le processus d'élaboration des 

politiques de l'Union européenne, afin d'assurer une participation plus large des citoyens et 

des organisations à leur conception et à leur application. ». L a e t est is su  la 

participation, directement rattachée à un p o essus d ou e tu e. Cette fois i, il e s agit 

plus seulement de réguler un usage pragmatique des consultations vis à vis des parties 

i t ess es, il s agit d affi e  u e plus la ge id e de pa ti ipatio , à desti atio  des 

citoyens. Le Livre Blanc fait ai si la s th se e t e la olo t  politi ue et l usage 

p ag ati ue, et ette o e ge e p e d la fo e d u e otio  ou elle de pa ti ipatio . 

L affi atio  de ette otio  p e d la fo e d u  p i ipe de pa ti ipatio , le uel p i ipe 

fait partie des cinq « principes de la bonne gouvernance ». La définition qui lui est accolée 
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est à la fois large et entremêlée avec celle des quatre autres principes. Elle est large par 

u elle est da a tage dig e o e u  e jeu de la gou e a e, ou u e o e p ati ue à 

acquérir.  

342. Mais et effo t de fle io  glo ale su  l a s des ito e s au  p o essus d isio els 

est u u e p e i e au he. “o  i a h e e t side da s l i d te i atio  de la 

portée du principe de participation. Le principe consiste davantage en une affirmation 

politi ue u e  u  e gage e t ju idi ue. La pa ti ipatio  du pu li  ui  est e tio e est 

un principe directeur qui formalise une intention. Mais ce principe a une portée difficile à 

cerner en droit.  

La Commission elle-même qualifie la pa ti ipatio  d  « exigence éthique »681. Il s agit ie  

alo s d u e o e su  le pla  o al, et plus précisément d u e auto exigence de la 

Commission. 

343. “i ette se satio  d a se e de se s ju idi ue est elle, o  peut alg  tout se 

demander si le p i ipe de pa ti ipatio  tel u il est affi  da s le Li e Bla  e po te des 

effets i di e ts. Da s e as, e  l a se e d affi atio  ju idi ue, o  pou ait tout de e 

lui attribuer une portée juridique. Dans cette logique, il est vu par certains comme un 

« principe comportemental »682 qui permettrait de revisiter les principes de fonctionnement 

de l U io . Co te e t ela sig ifie u il e p oduit pas à lui seul des effets, u il 

e po te pas d o ligatio  pa ti uli e, ais u il fou it u e i terprétation pour les grands 

principes. Ainsi, il viendrait rajouter une branche, ou une sous-définition au principe de 

subsidiarité, dans le sens où la répartition des compétences devrait impliquer une 

participation élargie, au delà des Etats, à des acteurs de terrain et des citoyens. Le principe 

de pa ti ipatio , à l i sta  des aut es p i ipes se ait do  u  p i ipe d i te p tatio , le 

Li e Bla  faisa t alo s offi e de i ulai e pou  o ie te  l e e i e des o p te es de 

l U io . 
                                                        

681 Dans sa Communication du 5 Juin 2002 Gouvernance européenne : Mieux légiférer COM(2002)275, 

la o issio  d sig e ses o e s d a tio  pou  l a lio atio  de la l gislatio , pa i les uels figu e la 

promotion de la participation, sous les termes de « véritables exigences éthiques » 

682 GADBIN D., « les principes de bonne gouvernance européenne », in Mélanges en Hommage à 

G.ISAAC, op.cit., p.589 
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344. Cette vision emporte la question de la valeur du principe de participation, et de son 

i se tio  da s l o d e ju idi ue de l U io . “i le Li e la  utilise le te e de « principe » 

pou  d sig e  la pa ti ipatio , il est ide t u il e s agit pas d u  p i ipe a a t une valeur 

sup e. N ta t pas inclus au d oit p i ai e, il e s i pose pas au fo tio e e t de 

l U io . E  ta t ue p i ipe « de comportement », ou de principe directeur, on aurait pu le 

pla e  au i eau d u  p i ipe g al du d oit da s la hi a hie des o es de l U io , 

ais u  si ple a te at pi ue de la Co issio  a pas la o p te e pou  p opulse  u  

p i ipe à e a g là. La pa ti ipatio  a do  u e si ple aleu  d i te tio , est à di e u  

rang non repérable dans la hiérarchie des normes.  

Pour entériner la première mention du principe de participation, il a fallu une véritable 

consécration. 

B - L’i s iptio  de la pa ti ipatio  au sein du droit primaire 

346. La otio  de pa ti ipatio , pou  s i pose  o e thode de gou e e e t à 

l e se le de la vie politique européenne devait être consacrée au rang du droit primaire. 

Cette affirmation est juridiquement incontestable : elle s i pose o e u e uatio  

mathématique irréfutable. Mais sur le plan politique, une telle consécration est un acte fort 

et symbolique, un acte de soumission volontaire des décideurs européens à une nouvelle 

gle d ou e tu e adi ale. Pou  ette aiso , l i s iptio  de la pa ti ipatio  au d oit 

primaire a fait débat (1). La controverse a abouti sur une consécration audacieuse de la 

« démocratie participative » au sei  du T ait  po ta t Co stitutio  pou  l Eu ope, 

partiellement reprise avec le traité de Lisbonne (2). 

1 - La o t ove se d’u e i s iptio  au d oit p i ai e  

347. Le fait de consacrer la participation du public au d oit p i ai e de l U io  est u e 

a i e de p ou e  la si it  de la d a he d ou e tu e de l U io . Ta t ue la 

pa ti ipatio  est e ou ag e ue pa  des gles de soft law à portée indéterminée, le 

dis ou s de l U io  su  sa olo t  de se app o he  du ito e  eu op e  est u u  œu 

pieux sans réalité ni effet. La reconnaissance de la notion de participation au sein de la 

« charte constitutionnelle » est donc au centre des enjeux. 
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D a o d, elle pe ett ait de do e  fo e de d oit à e ui est jus ue là u u e d a he, 

voire une autodiscipline de la Commission. La question de la place dans la hiérarchie des 

normes a une importance primordiale car si la participation du public est une simple 

exigence que la Commission n appli ue u à elle e, il  a au u e ga a tie de 

p e it  et de fia ilit  de l i te tio  pa ti ipati e. De plus, ette i te tio  e s appli ue 

u à la Co issio  elle- e, puis u elle a pas l auto it  pou  sou ett e l e se le des 

institutions et organes européens à cet effort.  

Fai e e t e  la pa ti ipatio  du pu li  da s les t ait s pe ett ait do  d i s i e elle-ci 

du a le e t pa i les thodes de gou e e e t de l U io , et et e ad e e t 

do e ait u e fia ilit  et u e ga a tie pou  les ito e s de pou oi  s i pli uer dans la vie 

politi ue eu op e e. Ai si la olo t  d ou e tu e de l U io  gag e ait e  di ilit  e  

e te ps u elle gag e ait e  alit . 

348. Pa all le e t, la e tio  d u e e ige e de pa ti ipatio  du pu li  au sei  des t ait s 

comporterait une valeur symbolique importante : elle se ait pou  l U io  u e faço  de 

d fi i  sole elle e t le od le de gi e politi ue u elle e te d se do e . Plus 

précisément, est u  o e  de p o la e  uelle est la pla e u elle e te d do e  au 

ito e , et e u elle entend par « ouverture de la prise de décision ». 

Les e jeu  d u e o s atio  de la pa ti ipatio  du pu li  au sei  des t ait s so t do  

évidents. 

349. Mais dans un même temps, il serait naïf de croire que cette consécration juridique soit 

l o jet d u e ide e politi ue. Elle s appa e te da a tage à u  a te auda ieu  et 

olo ta iste. D a o d l U io  est te ue de ulle pa t de se plie  à l i p atif d li atif. “ il 

y a bien une pression transnationale pour la promotion de la participation comme vecteur 

de o atio  de la ie politi ue, ette p essio  este t s i fo elle, et l U io  au ait t s 

bien pu se contenter des efforts du Livre blanc pour y répondre. De plus, la reconnaissance 

constitutionnelle de la participation du public ne fait pas l o jet d u  consensus absolument 

homogène au sein des Etats membres : il y a bien une tendance à la reconnaissance, mais 

cette tendance est contrastée selon les Etats. Pour utiliser une méthode de raisonnement du 

juge eu op e  lo s u il o sa e u  p i ipe général du droit : il  a pas de t aditio  
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o stitutio elle o u e da s la e o aissa e d u  p i ipe de pa ti ipatio , il  a 

seulement une convergence dans la façon de percevoir la participation du public comme une 

évolution souhaitable des régimes démocratiques.  

350. Il apparaît donc assez audacieux de consacrer au niveau européen une notion de 

participation autonome. Cette problématique est en outre confrontée à certaines réticences. 

Celles-ci ont été exprimées lors des travaux de la Conventio  su  l A e i  de l Eu ope. 

Cha g e d la o e  la e sio  initiale du T ait  po ta t Co stitutio  pou  l Eu ope, elle a 

ouvert ses débats aux représentants de la société civile, notamment à un groupe de 

scientifiques ayant formulé plusieurs solutions pour faire entrer la démocratie participative 

da s le te te.  Ces solutio s a outisse t à l i s iptio , d s l la o atio  de l a a t p ojet de 

te te, à la e tio  d u e d o atie pa ti ipati e683.  Cette première mention est ensuite 

approfondie par plusieurs p opositio s d a e de e ts a a t de e es de la 

Convention684, dont certains se révèlent assez radicaux dans la définition des techniques 

participatives685. D ap s e tai s its des d ats au sei  de la Co e tio 686, les 

                                                        

683 L a a t-projet de texte, déposé par le Praesidium de la Convention le 18 octobre 2002, propose une 

p e i e st u tu atio  du te te d ap s les dis ussions des groupe de travail et des résultats des auditions de la 

so i t  i ile. Il e tio e d jà à e stade l id e d u e i t odu tio  de la d o atie pa ti ipati e da s les 

p i ipes d o ati ues de l U io  : « Article 34 : Cet article énonce le principe d u e d o atie pa ti ipati e. 

Les i stitutio s assu e t u  deg  le  de t a spa e e pe etta t au  diff e tes fo es d asso iatio  des 

ito e s de pa ti ipe  à la ie de l U io  » 

684 la liste de ces amendements est consultable sur le site internet de la Co e tio  à l ad esse 

http://european-convention.europa.eu/FR/amendments/amendments220a.html?content=34&lang=FR   

685 Voi  ota e t la p opositio  d a e de e t de A.LAMA““OU‘E, ui fait e t e  da s les d ats 

toutes les formes possibles de procédés participatifs : « Article 34bis : droit de pétition et référendum européen 

1 – Les ito e s eu op e s o t u  d oit de p titio  da s le ad e de l’U io . 

“i deu  pou  e t des le teu s de l’U io , pa tis da s les deu  tie s des Etats e es à aiso  d’au oins un 

pour cent dans chacun de ceux-ci, en font la demande, un débat est ouvert au sein des institutions européennes 

sur le sujet soulevé dans la pétition. 

“i i  pou  e t des le teu s, pa tis da s uat e i ui es des Etats e es à aiso  d’au oins deux 

pour cent dans chacun de ceux-ci, le proposent, la Commission est tenue de soumettre au Parlement et au 

Co seil u  p ojet de loi eu op e e ou l’a ogatio  d’u e loi eu op e e e ista te. 

2 – Le Conseil européen, après avis conforme du Parlement européen, peut décider de soumettre un projet de loi 

ou u  t ait  sig  pa  l’U io  à la atifi atio  d’u  f e du  populai e. 
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p opositio s o t pas eçu u  a ueil très favorable lors des discussions : elles ont été dans 

un premier temps ignorées puis fortement contestées.  Car si la participation du public est 

généralement perçue comme un progrès, il faut encore la mettre en situation au sein du 

système décisionnel européen. Celui ci est caractérisé par un équilibre fragile, verrouillé par 

la ise e  ala e des i t ts des Etats et de l U io . A o de  u e plus g a de pla e au  

citoyens dans les processus décisionnels serait vu comme un risque de déstabilisation de la 

vie politique européenne. De plus, la technicité des affaires européennes exige souvent des 

débats législatifs resserrés, qui ne laissent matériellement pas la place à des procédés 

consultatifs, longs à mettre en place, et lourds de discussion. Autant de raisons inavouées 

qui invitent à ne pas considérer avec candeur une potentielle consécration de la 

participation du public. 

351. A es ti e es i h e tes à l a hite tu e d isio elle eu op e e s ajoute u e 

fia e ha ituelle lo s u il est uestio  d a oi  e ou s à la d o atie di e te. Cette 

fia e est elle des ep se ta ts des ito e s ui oie t da s l i stau atio  de p o d s 

pa ti ipatifs u e o u e e di e te a e  leu  a dat. Au sei  de l U io , l histoi e du 

Parlement européen, et notamment de sa lente accession au statut de co-législateur font de 

ette i stitutio  le d fe seu  des i t ts des ito e s. Plus e a te e t, il appa aît pas 

seulement être le représentant des citoyens, il est le symbole du progrès démocratique de 

l U io , l i stitutio  ui s est p og essi e e t i pos e da s la st u tu e d isio elle de 

l U io  pou  d fe d e les i t ts des ito e s su  la s e eu op e e. Da s e o te te, 

« l’i t odu tio  de te h i ues de d o atie di e te da s la ie de l’U ion serait une 

innovation plus difficile à faire admettre pour les parlementaires qui composent 

majoritairement la Convention »687. 

                                                                                                                                                                             

 

La atifi atio  est o te ue pa  l’o te tio  d’u e ajo it  si ple de l’e se le des le teu s de l’U io  et d’u e 

majorité simple dans la moitié des Etats membres » 

686 LAMASSOURE A., Histoire secrète de la Convention européenne, Albin Michel, 2004, notamment 

p.409 : « La d o atie di e te s i ite a-t-elle da s l U io  »  

687 LAMASSOURE A., op.cit. p.410 
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La p o l ati ue d u e possi le o s atio  de la pa ti ipatio  du pu li  est do  plus 

o ple e u elle se le l t e. Pou ta t, alg  les ti e es, et su tout, alg  l a se e 

d o ligatio  pesa t su  l U io , le p i ipe de la « démocratie participative » a été consacré. 

Au sei  de la Co e tio , l i po ta e de l app ofo disse e t du lie  e t e l U io  et ses 

citoyens, qui était une des pistes imposées par la déclaration de Laeken, a eu raison de la 

frilosité envers les mécanismes participatifs. Le texte proposé par la Convention, bien que 

minimaliste en comparaison des propositions pro-participation qui avaient alimenté les 

débats, inscrit la participation à son article I-47688.   

2 - Une inscription remarquée avec le Traité de Lisbonne 

352. La participation du public fait une entrée remarquée au droit primaire avec le texte de 

t ait  po ta t Co stitutio  pou  l Eu ope. No  seule ent, elle est clairement identifiée – 

l a ti le I-47 est intitulé « principe de la démocratie participative » - mais en plus elle est 

symboliquement affirmée sur le même plan que la « démocratie représentative »689. En 

effet, dans le titre VI portant sur « la ie d o ati ue de l U io  », la présentation des 

différents principes démocratiques opère un parallèle entre les deux types de démocratie. La 

d o atie ep se tati e p de tout de e la d o atie pa ti ipati e da s l o d e 

des articles, pour sig ale  ue la p e i e este la ase de la ie politi ue de l U io , ta dis 

ue la se o de ie t e  o pl e t. Mais est ie  u  a ti le à pa t e ti e ui est d di  à 

la démocratie participative. Elle est ainsi affirmée comme le pendant de la démocratie 

représentative, comme une composante essentielle de la vie politique européenne. 

353. Cette présentation est par la suite reprise par le Traité de Lisbonne qui inscrit au sein du 

tit e II du T ait  su  l U io  eu op e e elatif au  p i ipes d o ati ues le même 

parallèle entre démocratie représentative et participative. La seule différence réside dans le 

fait que les deux articles ne sont pas intitulés, mais le contenu reste le même. 

Au delà de cet article qui focalise sur la démocratie participative, on trouve plusieurs 

occurrences de la participation des citoyens ou de la société civile à la prise de décision. Elles 

                                                        

688 Par la suite, la Conférence i te gou e e e tale est pas e e ue su  et a ti le. 
689 Article I-46 : « principe de la démocratie représentative » 
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sont formulées de manière moins précise, et davantage comme un engagement solennel de 

l U io . Ai si le t oisi e paragraphe de l a ti le 0 TUE affirme que « Tout citoyen a le droit 

de participer à la vie démocratique de l'Union. Les décisions sont prises aussi ouvertement et 

aussi près que possible des citoyens. ». E suite l a ti le  TFUE d eloppe la e id e à 

destination de la société civile : « Afin de promouvoir une bonne gouvernance, et d'assurer la 

pa ti ipatio  de la so i t  i ile, les i stitutio s, o ga es et o ga is es de l'U io  œu e t 

dans le plus grand respect possible du principe d'ouverture. ». Il est remarquable de 

constater que dans ces deux occurrences, la participation est directement rattachée à 

l ou e tu e. Ai si, la otio  de pa ti ipatio  est p se t e expressément comme un 

d eloppe e t de l ou e tu e. L assi ilatio  des deu  otio s est plus lai e ue elle ui 

o e e le atta he e t de la t a spa e e au p i ipe d ou e tu e. Elle se ue p es ue 

e  o fusio  e t e pa ti ipatio  et ou e tu e, a  le p i ipe d ou e tu e se le a oi  

t ou  da s la otio  de pa ti ipatio  u e e pli itatio  o te. L id e de faire participer 

les citoyens à la prise de décision est une idée relativement simple à comprendre et à 

ulga ise , elle est e suffisa e t s oli ue pou  do e  à la d a he d ou e tu e 

un caractère tangible. La consécration de la notion de participation vient ainsi concrétiser un 

p i ipe d ou e tu e t op su til et al e  pa  l e se le des a teu s du d oit de l U io .  

354. La deu i e e a ue ue l o  peut fai e su  es deu  o u e es, est u elles 

se le t fai e e tio  d u  d oit de pa ti ipation. Que ce soit pour les citoyens ou pour la 

société civile, le traité semble citer ce droit comme une évidence établie : le fait que la 

participation du public soit dans les deux cas énoncé à l affi ati e i ite le le teu  à pe se  

u il e iste elle e t u  d oit de pa ti ipatio . O , il  a pas de e tio  a t ieu e de e 

d oit, et plus sig ifi ati e e t, il  e  a pas de t a e da s la Cha te des d oits 

fondamentaux, qui liste pourtant les autres droits politiques du citoyen européen.  

Les traités opèrent donc une consécration de la notion de participation, mais celle-ci renvoie 

à une définition incertaine.   

§ 2 -  L’i d te i atio  at ielle du principe de participation 

355. La participation fait son entrée en droit primaire. Cette consécration, symbolique a un 

fort retentissement politique, car elle semble être la réponse appropriée à la problématique 
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de l a oisse e t de l i pli atio  des ito e s da s la ie politi ue eu op e e. Pou ta t, 

on peut se demander si cette consécration formelle est suffisante. Encore faut-il pouvoir 

exactement cerner ce qui est consacré.  

D a o d o  fait f e e à u  p i ipe de pa ti ipatio  ui s i pose au  i stitutio s, ais 

on peut douter de sa qualification en tant que « principe » A . E  out e, e p i ipe est 

pas réellement défini (B). Ce caractère énigmatique du principe de participation nuance sa 

consécration formelle. Il offre une vision de la participation à mi-chemin entre progrès 

d o ati ue spe ta ulai e et f ilosit  des d ideu s eu op e s ua t à l intrusion des 

citoyens dans les processus décisionnels. 

A - Une qualification incertaine de principe 

356. E  plus d t e fo elle e t o sa e, la otio  de pa ti ipatio  est affi e e  ta t 

que principe (1). Pourtant, la façon dont il est énoncé laisse subsister un doute. Or si le 

p i ipe de pa ti ipatio  est u u e e ige e, ou u  o je tif, sa po t e o ati e doit t e 

relativisée (2). 

1 - Une nature ambigüe  

357. Avant même de faire son entrée au droit primaire, la notion de participation est 

identifiée comme un principe : le Li e la  pou  u e gou e a e eu op e e e  fait l u  

des cinq principes de bonne gouvernance. Plus précisément, il est nommé « principe de 

participation ». Par la suite, avec la consécration par le Traité portant Constitution, il est à 

ou eau e tio  o e u  p i ipe. Alo s e ue le t ait  de Lis o e e l ide tifie 

plus aussi clairement, il le range malgré tout parmi les « principes démocratiques ». Il y a 

do  u e ita le o sta te da s l ide tifi atio  de la pa ti ipation en tant que principe. 

E  e a he, la faço  d ide tifie  le p i ipe de pa ti ipatio  est pas li ai e. Da s les 

t ait s, il est plus aussi lai e e t disti gu  ue da s le Li e la  : de « principe de 

participation », il devient « principe de la démocratie participative ». Le second vocable 

apparaît moins explicite que le premier.  
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358. On peut se demander si le principe de la démocratie participative est véritablement 

conçu comme un principe de droit primaire ayant vocation à produire des effets sur 

l e se le de l o d e ju idi ue de l U io . Puis u il est a g  pa i les « principes 

démocratiques », il est peut-être davantage énoncé comme une valeur, ou une modélisation 

du gi e politi ue ue l U io  e te d se do e . Le doute est d auta t plus grand que le 

terme « principe » e  d oit de l U io  fait l o jet d u e o fusio  s antique largement 

reconnue690. A partir de ce constat, il est nécessaire de rechercher le qualificatif sous lequel 

on peut effectivement ranger la notion de participation.  

359. O  peut l assi ile  au  « p i ipes fo dateu s de l’U io  eu op e e » 691, pa e u elle 

d oule di e te e t du p i ipe de d o atie. D ailleu s les auteu s p oposa t la 

catégorisation en « principes fondateurs » voient en la démocratie participative une 

extension du principe fondateur de démocratie, et ce, même avant la consécration par les 

traités. Ils se réfèrent au jugement du Tribunal du 17 juin 1998 UEAPME qui rattache 

directement la « participation des peuples » au principe de démocratie692. D ap s cette 

te i ologie, la otio  de pa ti ipatio  de ie t u  l e t ui, ie  ue ta t pas 

st i te e t ju idi ue, o ie te les odalit s d a tio  des i stitutio s au sei  de l U io .  

Ce lasse e t pa i les p i ipes fo dateu s pe et d ide tifie  le p incipe de participation 

ou e  tout as de l assi ile  au p i ipe de d o atie plus o u et alis . Mais il laisse 

entière la question de la portée de la notion de participation. 

                                                        

690 « L’usage du f e tiel « principe » est lui même radicalement polysémique [...] Figurent pêle-mêle 

sous le beau nom de principes des objectifs, des valeurs, des fondements, des standarts, des règles, dans 

undésordre où Kelsen ne retrouverait pas les siens et où Dworkin lui-même risquerait de se perdre ». SIMON D., 

« les principes en droit communautaire », in CAUDAL S. (dir), Les principes en droit, Economica, 2008,. p.289  

691 Sur ce point, voir MOLINIER J. (dir.) Les p i ipes fo dateu s de l’U io  eu op e e, PUF, 2005, 

notamment le chapitre consacré au « principe de démocratie », p. , et à l e te tio  de e p i ipe à t a e s 

la démocratie participative, p.142 

692 TPICE, 17 Juin 1998, UEAPME contre Conseil, aff. T-135/96 : « Le respect du principe démocratique 

requiert – e  l’a se e de pa ti ipatio  du Pa le e t eu op e  au p o essus d’adoptio  d’u  a te l gislatif – 

que la participation des peuples à ce processus soit assurée de manière alternative » 
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2 - Une portée discutable 

360. La uestio  est do  de sa oi  si l o  peut o sid e  la pa ti ipatio , telle u o e 

dans le traité comme un principe normatif.  

Le fait u il soit ide tifi  o e u  p i ipe e do e pas de p isio  ua t à sa po t e, 

puis u u  p i ipe e oie à u  « système de valeur à partir duquel un ensemble de 

comportements et de règles sont possibles »693.  

“ il s agit d u  p i ipe e  d oit, il s agit d u  p i ipe ui fait pa tie de l o d e ju idi ue, il 

doit alo s auto ati ue e t p odui e des effets, pa e u il a t  odel  da s e se s694. 

Par contre si le p i ipe appa aît t e à la a ge du d oit, si est u  p i ipe politi ue, il est 

diffi ile de sa oi  s il a ita le e t p odui e des effets. Da s e as là, il aut ieu  pa le  

d u  id al à attei d e. Et est juste e t le as du p i ipe de la d ocratie participative 

ui, à l i sta  du p i ipe fo dateu  de d o atie, « pe et d’ ta li  u  niveau à atteindre, 

un standard à espe te  da s l’appli atio  des gles elati es au  pou oi s du Pa le e t et 

aux droits des citoyens »695. 

361. La déterminatio  de la po t e d u  tel p i ipe a priori a-juridique fait débat. Les 

positi istes  oie t u  p i ipe ho s du d oit, ui e peut pas p odui e d effet a  il di te 

pas u e gle. O  peut ua e  ette id e e  ad etta t ue la po t e d u  tel p i ipe  

politi ue su  l o d e ju idi ue est e tes  o  o ligatoi e, ais est pas totale e t 

déconnectée de la sphère juridique. Ainsi, dans la logique de R.Dworkin, le principe pourra 

produire des effets repérables dans la bonne volonté des institutions, dans leur souhait de se 

o fo e  au  o je tifs sole els de l U io , ou pa  u e i te p tatio  at i e du juge. De 

ette a i e seule e t pou o t d oule  des effets ju idi ues d u  p i ipe ho s du d oit.  

                                                        

693 d ap s la o t i utio  de E.MAULIN à la  d fi itio  du ot « principe » pris au sens large. MAULIN 

E., « L i e tio  des p i ipes », in CAUDAL S. (dir.), Les principes en droit, op.cit. p.24 

694 Sur cette question, voir CAUDAL S., « Rapport introductif », in CAUDAL S. (dir.), Les principes en 

droit, op. cit. p.1 

695 MOLINIE‘ J. di .  Les p i ipes fo dateu s de l U io  eu op e e, op. it. p.  
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La atu e du p i ipe de pa ti ipatio  fait u il est pas e  lui- e ateu  d u  d oit 

g al et a st ait à l i te tio  des ito e s, ais il ou e la possi ilit  d u e e o aissa e 

de modalités de participation.  

Cette situation se retrouve dans la conceptualisation même de la notion de participation 

telle u elle esso t du t ait . 

B - Une conceptualisation difficile de la notion  

362. Pour palier le manque de précision de la nature du principe de participation, on peut 

espérer que le contenu de la notion de participation soit mieux délimité. Pour cela il faudrait 

une conceptualisation de la participation, car la notion ne renvoie que trop vaguement à une 

id e d i pli atio  des i di idus da s l a tio  politi ue. Pou  o p e d e e a te e t e ui 

est consacré par les traités en tant que principe, il faut cerner précisément ce que 

« participer » veut dire, et plus spécifiquement, ce que les décideurs européens ont voulu 

désigner. 

 Par conceptualisation, on entend « la o atio  d’u e th o ie » dans le sens « d’a st ai e, 

formaliser, généraliser »696. Or, on constate que la participation telle que consacrée par les 

t ait s a eçue pou  d fi itio  g ale u u e affi atio  t s i e tai e  ui e oie à 

des modalités participatives le soin de remplir la notion (2). 

1 - Une définition générale confuse 

363. Dès les premières étapes de la construction de la notion de participation au niveau 

européen, les institutions ont été confrontées à une difficulté : identifier ce que la notion 

e ou e. Puis ue l o je tif est d la o e  u e otio  auto o e de pa ti ipation, une notion 

propre au système décisionnel européen, il faut définir ab nihilo cette notion. 

Da s so  Li e Bla , la Co issio  e u e e t ep ise de o st u tio  d u e otio  

g ale et a st aite à pa ti  d u e e p ie e de pa ti ipatio . E  it , la 

conceptualisation de la participation passe surtout par son affirmation en tant que principe, 

                                                        

696 d ap s la d fi itio  du CN‘TL. 
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car la définition qui en est donnée reste très vague. La notion est nommée mais la réalité 

u elle e ou e e l est pas e a te e t. Au delà de e si ple p i ipe, est l e se le de 

la philosophie du Li e Bla  ui s o ie te e s la d o atie pa ti ipati e. Le p i ipe de 

participation est certes identifié au même rang que les quatre autres, mais il apparaît que la 

participation, ou en tout cas, le fait de se rapprocher du citoyen soit le leitmotiv de ce Livre 

Bla . L esse e des i  p i ipes est u e aspi atio  à la d o atie pa ti ipati e697. 

D ailleu s, les a tio s au Li e Bla , s th tis es da s le appo t de la Co issio  u  a  

plus tard698, e s  sont pas trompées : elles sont essentiellement centrées sur la question de 

la participation accrue des citoyens, plus que sur tout autre thème de la gouvernance699. 

364. Pou  les plus s epti ues, la pa ti ipatio  ai si d sig e fait pa tie d u  o ept 

essentiellement « politiste » et se limiterait à un symbole appartenant au champ lexical de la 

rénovation de gestion des affaires publiques700. La participation affirmée dans le Livre blanc 

se ait su tout u e ou elle o eptio  id ologi ue de la l giti atio  de l Union, « post-

                                                        

697
 D.GADBIN voit dans la bonne gouvernance « un système de principes inspiré par la démocratie 

participative ». GADBIN D., « Les principes de « bonne gouvernance européenne » », in Mélanges en hommage 

à G.ISAAC, 50 ans de droit communautaire, P esses de l U i e sit  des sciences sociales de Toulouse, 2004, 

p.608 

698 Rapport de la Commission sur la Gouvernance européenne, du 11 Décembre 2002, COM(2002)705 

699  « Les propositions relatives du Livre blanc relatives au renforcement de la participation et à 

l’i pli atio  de la so i t  i ile o t, de loi , sus it  da a tage d’i t t ue tout aut e th e. U  g a d o e 

de contributions se réjouissent que le Livre Blanc aborde le sujet de la faible participation des citoyens au sein de 

l’UE et o fi e t u e olo t  fo da e tale de p e d e pa t à la o sultatio  et à l’ la o atio  de la politi ue 

de l’UE », Rapport de la Commission sur la Gouvernance européenne, précité p.5 

700 D ap s M.BLANQUET : « le manque de précision du concept [de gouvernance], la dimension 

essentiellement « politiste », voire sociologique du débat, parfois assimilé à une simple agitation intellectuelle, 

l’i p essio  gati e ta t e fo e pa  la se satio  d’a oi  affai e à u  effet de ode, oi e à u  ha illage 

artificiel sans réelle portée » BLANQUET M., « Le s st e o u autai e à l p eu e de la « gouvernance 

européenne » : pour une « nouvelle gouvernance raisonnée » », in Mélanges en hommage à Guy Isaac, 50 ans 

de droit communautaire, P esses de l U i e sit  des s ie es so iales de Toulouse, , p. 40  
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parlementaire »701, ui e po te ait pas de d oits pa ti ulie s de pa ti ipatio  pou  les 

citoyens et la société civile. 

Do , il e esso t pas de tous es effo ts du Li e la  su  l id e de pa ti ipatio  u e 

définition claire et stable. Ce sont surtout des pistes qui sont déterminées. 

365. Ces p e ie s effo ts o t ou i les t a au  de la Co e tio  lo s u il a fallu dige  

l a ti le de la Co stitutio  elatif au « principe de la démocratie participative ». Le texte de 

l a ti le702,  pose effectivement une définition dans son premier paragraphe qui, à première 

vue paraît fournir une première conceptualisation de la notion de participation : « Les 

institutions donnent, par les voies appropriées, aux citoyens et aux associations 

représentatives la possibilité de faire connaître et d'échanger publiquement leurs opinions 

dans tous les domaines d'action de l'Union. » Elle en a en effet tous les traits 

a a t isti ues. D a o d, elle est e pos e o e u e affi atio , o jugu e au présent de 

l i di atif, de façon à cerner une action continue, habituelle, et semble-t-il, obligatoire. 

E suite, elle o e e d u e a i e g ale tous les p otago istes. Ai si elle d sig e à la 

fois « les institutions » prises dans leur ensemble, la totalité des citoyens et même les 

associations représentatives. Ce premier paragraphe semble donc user de tous les critères 

de généralité : il paraît constituer une conceptualisation de la notion de participation 

appli a le à l U io . 

366. Cependant, en se détachant de la rédaction de ce paragraphe pour en analyser le fond, 

o  pe çoit u  flou ui est pas seule e t dû à l a st a tio  ou à la g alisatio  d u e 

disposition de droit primaire. Cette difficulté de discernement réside dans le manque 

d i di atio  su  l i flue e ui est ita le e t laiss e au ito e . L a ti le §  est  e tes 

rédigé comme une affirmation, mais ce qui est affirmé consiste en une certaine marge de 

a œu e pou  les i stitutio s. Il e s agit pas là d u e o ligatio , ais plutôt d u e 

indication de comportement : si les institutions « donnent », elles e do e t u u e 

« possibilité » au  ito e s de s e p i e , et e o e, elles e  aît ise t les o e s, pa e 

                                                        

701 D ap s BLANQUET M., « Le s st e o u autai e à l p eu e de la « gouvernance 

européenne » : pour une « nouvelle gouvernance raisonnée » », art.cit. p.258 

702 Actuel article 11 TUE 
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u elles juge t des « voies appropriées ». Pou  su e , l affi atio  se le ie  pose  une 

obligation pour les institutions, mais une obligation à laquelle elles se plient à leur discrétion. 

O  e a ue d ailleu s da s ette d fi itio  ue la pa ti ipatio  du pu li  est pas 

aît is e pa  le pu li , la d a he ie t d e  haut, a  elle est pilotée par les institutions. 

De cette façon, le « principe de démocratie participative » est  défini comme une indication 

faite au  i stitutio s, il e s agit e  au u  as pou  les ito e s d u  d oit de pa ti ipe .  

367. E  out e, l e p essio  des ito ens et de leurs associations est désignée de manière 

large : il s agit de « fai e o aît e et d’ ha ge  pu li ue e t leu s opi io s ». Leur action 

apparaît donc être prise en compte dans toute sa variété. Cette vision extensive pourrait 

faire penser à une olo t  des d ideu s eu op e s d e ou age  l e p essio  des ito e s. 

C est e tai e e t le as, ais ette isio  e t ai e gale e t e tai es o s ue es su  

la faço  de pe e oi  l i pa t de la pa ti ipatio . L e p essio  des ito e s est pas 

désig e i i o e faisa t pa tie d u e p o du e o pta t da s l la o atio  du d oit, la 

pa ti ipatio  est do  pas d fi ie o e u e odalit  d isio elle ais plutôt o e 

une faculté de prendre part à la délibération politique qui précède ou entoure la procédure 

décisionnelle. Finalement, en entendant la participation du public dans un sens de 

délibération, on lui donne une définition plus large mais en même temps moins précise en 

te es de ga a ties d i flue e pou  le ito e  eu op e . Pou  e tai s, cette absence de 

ga a tie peut elle e t pe ett e de doute  de l effe ti it  de la p essio  politi ue 

u e e e t les ito e s pa  l e p essio  de leu  opi io 703.  

368. Da s l e se le e p e ie  pa ag aphe de l a ti le  TUE est po teu  d u e d fi ition 

t op la ge pou  t e e ploita le. Elle e p ise pas uel est le deg  d i flue e ui est 

laiss  au ito e , et e faisa t, e pe et pas de e e  e a te e t e u il faut e te d e 

par « principe de la démocratie participative ». En réalité, ce paragraphe semble davantage 

                                                        

703 Voir en ce sens PAPADIMITRIOU T., « Le principe de démocratie participative dans le Traité portant 

Co stitutio  pou  l Eu ope », Politeïa 2005, n°8, p.259 : « Ces a is es e so t u’e  pa tie politi ues, a  ils 

e so t pas d sig s da s le ut de d te i e  u e p ise de positio  da s l’U io . Da s le eilleu  des as, il 

s’agi ait d’u e e p essio  d’opi io s desti e à à a e e  u e p essio  politi ue au p o essus d isio el. O , 

su stitue  l’ e tualit  d’u e p essio  politi ue à la elatio  ausale e t e la d li atio  et la olo t  

politiqueexprimée empêche de qualifier ces mécanismes de politiques à part entière. Car, leur caractère 

politi ue est sou is à la o ditio  d’u  e e i e effe tif de p essio  politi ue. » 
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conçu comme une introduction des paragraphes suivants, qui forment une déclinaison de 

modalités précises de participation. 

2 - Le renvoi à une liste de modalités 

369. L effo t de d fi itio  de la otio  de pa ti ipatio  au sei  des t ait s apparaît 

i suffisa t a  il e fait f e e u à u e o eptio  floue de l i pli atio  des ito e s 

da s les p o essus d isio els. C est fi ale e t au  odalit s list es au  pa ag aphes , , 

et  de l a ti le  ue e ie t le soi  de le  la su stance de la notion. Cette transmission 

est pas eut e su  la faço  de o e oi  la pa ti ipatio  au sei  de l U io . “ il  a pas de 

d fi itio  g ale et a st aite, il  a pas de o ept de pa ti ipatio  p op e à l U io , il e 

peut alors pas y avoir de porte ouverte à la reconnaissance de toute forme de participation. 

Cela signifie que la seule participation qui est consacrée est celle qui emprunte les canaux 

des odalit s de pa ti ipatio  list s à l a ti le . Il  a pas de ita le o eptualisation 

de la participation, il y a seulement délimitation restrictive de celle-ci.  

370. Mais pou  ita le e t juge  des possi ilit s d a tio  laiss es au  ito e s da s le 

ad e de ette d li itatio , il est essai e d a al se  le deg  d ou e tu e de cette liste de 

modalités. 

Il faut savoir que les débats à la Convention avaient amené sur la table des négociations de 

propositions de procédés participatifs plus radicaux704. Celles-ci ont été appuyées dans les 

débats par des organisations militant pour l i stau atio  d u e  d o atie di e te au sei  

de l U io 705. Ces propositions, s il e  a t  ete u ue les plus odestes, o t tout de 

même pesé dans les débats pour établir une liste de modalités relativement étendues. 

                                                        

704 Sur ce point, voir le récit de LAMASSOURE A., Histoire secrète de la Convention, .409 : « La 

démoc atie di e te s i ite a-t-elle da s l U io  » ainsi que le récit des lobbyistes pro-démocracie directe 

(notamment le récit très détaillé de M.EFLER, représentant de Democracy International, disponible sur le site 

i te et de l o ga isatio  à l ad esse : https://www.democracy-international.org/rollercoaster-ride-towards-

democracy  ui e tio e t des p opositio s aussi adi ales ue elle elati e à la atio  d u  éférendum 

pro-européen. 

705 E  pa ti ulie  l o ga isatio  alle a de Meh  De ok atie et le seau De o a  I te atio al 

https://www.democracy-international.org/rollercoaster-ride-towards-democracy
https://www.democracy-international.org/rollercoaster-ride-towards-democracy
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Ainsi le deuxième paragraphe offre une nouveauté assez intéressante. Rédigé lui aussi avec 

une apparence de généralité, il consacre « un dialogue ouvert, transparent et régulier avec 

les associations représentatives et la société civile. »706.  Malgré le style de sa rédaction, là 

encore posée comme une affirmation, ce parag aphe e pose pas ita le e t d o ligatio  

au  i stitutio s et esse le da a tage à u e d la atio  d i te tio . Mais e est pas e 

flou ju idi ue ui fait l i t t de e pa ag aphe, est su tout le fait u il o stitue une 

reconnaissance de la société civile707. Celle ci acquiert ainsi une existence juridique et 

devient en plus, officiellement, une composante de la démocratie. Cela constitue une mise 

e  lu i e d u e situatio  i fo elle d jà ie  a e, o  seule e t la société civile sort 

de l o e, ais e  plus o  lui att i ue u  ôle p i o dial et s oli ue pa i les p i ipes 

gissa t la ie d o atie de l U io . Cette e o aissa e offi ielle souff e tout de e 

d u  d faut : elui de l a se e de d fi itio  de e u il faut e te d e pa  « société civile ». 

Ce ide a t  dis ut  lo s des t a au  de la Co e tio , ais les e es a a t pas pu 

arriver à un consensus, la définition est restée en suspens708. Reste alors cette désignation 

vague et largement considérée comme insatisfaisante, car elle désigne sous un même 

o a le u  e se le p ot ifo e alla t du g oupe d i t t o o i ue et fi a ie  à la 

petite asso iatio  de ito e s e  passa t pa  l ONG i te atio ale. Le poi t o u  so ta t 

de cette hétérogénéité de forces vives semble être le caractère « représentatif » souligné 

pa  l a ti le. Mais il  a pas o  plus de p isio  su  e it e de ep se tati it , pas plus 

u il  a de p isio  su  eu  ui so t se s s t e ai si ep se t s709. E  l état, ce 

paragraphe semble donc poser un premier encadrement du dialogue avec la société civile, 

ais u  e ad e e t ui essite d t e d elopp . “o  a a t e flou a a oi s le 

ite de pe ett e d e glo e  toutes les p o du es jus u i i i fo elles. On peut ranger 

sous son fondement une multitude de modalités concrètes de consultation, concertation, 

lobbying ou assimilés. 

                                                        

706 Article 11§2 : « Les institutions entretiennent un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les 

associations représentatives et la société civile. » 

707 L e p essio  figu ait d jà à l a ti le  TCE, o e a t le ôle du Co seil o o i ue et so ial, 

mais sa mention restait relativement anecdotique. 

708 Sur ce point, voir la « fi he d a al se des p opositio s d a e de e t o e a t la vie 

d o ati ue de l U io  » du 15 avril 2003, CONV 670/03 

709 Sur la question de la représentation des citoyens par la société civile, voir le dernier chapitre. 



326 

 

Une de ces modalités justement semble se détacher du fondement un peu fourre-tout du 

paragraphe 2 : il s agit des o sultatio s e es pa  la Co issio , ui fo t l o jet du 

troisième paragraphe. Celui-ci cible précisément – donc avec un contraste saisissant vis à vis 

des deux premiers paragraphes – un procédé participatif en particulier. De plus, sa rédaction 

laisse pe se  u il est po teu  d u e o ligatio  ju idi ue faite à la Co issio  de p o de  

aux consultations. En réalité, il constitue surtout une codification au droit primaire de la 

pratique, celle-là e ui a ait fait l o jet d effo ts d autodis ipli e de la pa t de 

l institution710. Ce paragraphe est donc une reconnaissance des efforts de la Commission et 

un premier encadrement juridique de cette pratique. 

Le dernier paragraphe enfin, achève la gradation dans la précision : il ne fait plus référence à 

une modalité en général, mais carrément à un procédé strictement décrit. Le droit 

d i itiati e ito e e ai si o  est la g a de i o atio  de et a ti le d di  à la 

démocratie participative. Il en constitue en effet la disposition phare, car il est la seule 

invention de démocratie participative à proprement parler. Là où les autres paragraphes 

constituent une reconnaissance de pratiques existantes, le paragraphe institue un nouveau 

p o d  o ateu  à fo te po t e s oli ue, ui do e au  ito e s u e oie d i flue e 

directe sur la prise de décision. Le caractère audacieux de ce nouveau procédé cristallise 

alo s à lui tout seul les plus g a des atte tes de l a e e t de la d o atie pa ti ipati e. 

Au sei  de l a ti le , il se le e o pe se  la fai lesse de la d fi ition générale de la 

notion de la participation en donnant à celle-ci une substance remarquable. 

371. Il e  este pas oi s ue le p i ipe de la d o atie pa ti ipati e est pas 

réellement conceptualisé, car à défaut de définition générale et abstraite, il reçoit une 

d fi itio  pa ellai e. Le p i ipe est pas d fi i, il est a a t is  pa  e tai es de ses 

manifestations concrètes : il est identifié par parcelles. 

  

                                                        

710 Avec la Communication de la Commission du 11 décembre 2002 « Vers une culture renforcée de 

consultation et de dialogue - Principes généraux et normes minimales applicables aux consultations engagées 

par la Commission avec les parties intéressées » COM(2002)704. Voir supra la paragraphe consacré aux 

prémices de la participation.  
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Conclusion du chapitre 

372. La notion de participation constitue une extension démonstrative et remarquable du 

p i ipe d ou e tu e. Il ie t fou i  u  essage lai  à desti atio  des ito e s : celui de 

ouloi  les i pli ue  di e te e t et de leu  off i  u  e teu  d i flue e ita le. O  t ou e 

ai si au i eau de l U io  u e affi ation autonome de la notion de participation par le 

traité de Lisbonne. 

Cependant, celle-ci semble souffrir de superficialité : son rôle de symbole de rénovation de 

la vie politique nuit à sa concrétisation. Le principe de participation ainsi consacré reste trop 

imprécis pour en cerner la portée. Cette ambigüité sert-elle à ménager les susceptibilités 

ep se tati es  et la ai te d u e t op g a de immixtion des citoyens dans la vie politique 

de l U io  ? Toujours-est-il que la formulation de la notion au sein du traité semble donner 

au  odalit s o tes d i pli atio  des ito e s et de la so i t  i ile le soi  de do e  

une substance précise au principe de participation. 
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 Chapitre 2 – La diversité des modalités de participation des citoyens 

373. En po se au  e ige es de pa ti ipatio  des ito e s, l U io  a d elopp  ses 

p op es p o d s pa ti ipatifs. Ceu  i so t sou e t i spi s d i st u e ts atio au , ais 

so t toujou s ed fi is de a i e à po d e au  atte tes et à l helle eu op e e. De 

ette a i e, l U io  a o -seulement succombé à la tendance participative, mais en plus 

elle y a pris un rôle moteur important, car en adaptant certains mécanismes participatifs à 

ses p o l ati ues i te es, elle s est t a sfo e e  la o atoi e de participation. En effet, 

la diversité des procédés et la profondeur méthodologique avec laquelle elle en use en font 

u  od le à pa t e ti e. Pou  s e  assu e , il faut oi  la o sta e a e  la uelle l U io  

enrichit son arsenal participatif à travers les années.  

Les premiers mécanismes de de concertation et de consultation ont été grandement 

approfondis. A partir de leur première définition de modalité de discussion avec les parties 

i t ess es, ou de de a de d a is, ils o t do  aissa e à des p olo gements 

sp ifi ue e t eu op e s, ai si la o e tatio  se to ielle a t  p e is e pa  l i stitutio  

de comités, voire par des techniques de co-régulation, et les consultations ont été 

systématisées par les processus de réflexion pré-législative, tels que les livres verts et les 

communications de la Commission. A ces procédés déjà anciens se sont ajoutés des 

te h i ues ou elles, plus auda ieuses, e  pa ti ulie  l i itiati e ito e e o sa e pa  le 

traité de Lisbonne, et dans une moindre mesure les procédés ponctuels de plateforme 

numérique de débat. 

De ce catalogue de mécanismes participatifs émerge une dynamique globale de 

développement des modalités de participation. Il apparaît un mouvement de généralisation 

du recours à la participation (I), qui va de pair avec un élargissement progressif des acteurs 

o e s pa  les te h i ues pa ti ipati es II . La d a he d ou e tu e de l U io  t ou e 

donc singulièrement confortée par ce dou le ou e e t d e te sio  de la participation. 
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 Section 1 - Une généralisation du recours à la participation 

374. Le e ou s à la pa ti ipatio  du pu li  fait l o jet de d eloppe e ts épars, qui laissent 

penser à un foisonnement de procédés participatifs sans cohérence globale. Il faut 

effectivement reconnaître une certaine hétérogénéité aux modalités de participation, qui ne 

se li ite t  d ailleu s pas à l u atio  de l a ti le  TUE su  la « démocratie 

participative »711. Cependant, leur étude fait apparaître une logique globale de 

g alisatio , pa e u o  o se e u e diversification à la fois des thèmes soumis à la 

participation du public (§1), et des procédés participatifs (§2). L e se le des a tio s de 

l U io  se le t e aujou d hui gag  pa  les a a tages e  te es d a lio atio  de la 

ualit  des o es et d a eptabilité des politiques que fournissent les mécanismes de 

o sultatio , de o e tatio  ou d auto gulatio . “u  ette ase, e ge p og essi e e t 

u e s st atisatio  du e ou s à la pa ti ipatio  du pu li , est à di e u e gula isatio  de 

son utilisation, de manière à « faire système », et ainsi contribuer à la rénovation globale des 

processus décisionnels européens. 

§ 1 - La diversification des domaines soumis à la participation du public 

375. La pa ti ipatio  du pu li  a d a o d t  e isag e da s le ad e de la démocratie 

o o i ue, a a t d t e alo is e da s le ad e de la d o atie politi ue. Cela s e pli ue 

par la première vocation économique de la construction européenne, qui a concentré les 

effo ts d app ofo disse e t de l i t g atio  eu op e e sur certains enjeux de réalisation 

du a h  u i ue. Ai si la d o atie o o i ue a t  le la o atoi e d e p i e tatio  

des mécanismes participatifs de démocratie politique. Ces premiers mécanismes sectoriels 

o  d a o d t  opi s su  eu  des Etats e res pour être spécifiquement développés par 

l U io  A . Cette t a spositio  du « dialogue social » au niveau européen a précédé 

l i stau atio  d u  « dialogue civil », ui tou he aujou d hui tous les do ai es d a tio  de 

l U io  B . 

 

                                                        

711 L a ti le  TUE est u e ep ise, au te e p s, de l a ti le I-47 du traité portant Constitution pour 

l Eu ope, sauf u il e  ep e d pas le tit e «Principe de la démocratie participative ».  
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A - L’e pa sio  de a ismes participatifs sectoriels 

376. Le terme « dialogue social » o ue l e p ie e pa ti ipati e la plus a a e au sei  

de l U io . Il fait f e e à u e p ise e  o pte offi ielle et fo alis e des a teu s de la 

société économique et sociale, ainsi qu à u e la o atio  i te a ti e des politi ues ui leu  

sont destinées. Les secteurs concernés, qui sont très précis et ciblés, apparaissent être des 

laboratoires de la participation au niveau européen. 

Pou ta t, à l o igi e, l i stallatio  de ces mécanismes de participation sectorielle est 

simplement due à u  i tis e des s st es issus des Etats e es. Mais pa ta t d u e 

reconnaissance nécessaire de ces mécanismes classiques issus des traditions juridiques 

atio ales , l U io  a su d eloppe  les « dialogues » sectoriels de manière inédite et 

particulièrement approfondie (2). 

1 - Des mécanismes sectoriels nationaux transposés au niveau européen 

377. Le Comité économique et social européen est le premier élément historique de reprise 

au i eau eu op e  d un mécanisme de participation. Sa création dès la mise en place des 

premières institutions en 1957 est clairement copiée sur les conseils économiques 

atio au , i stitutio s o sultati es do t la ise e  pla e s est p de e t g alis e 

en Europe712. Il e  ep e d la issio  d i te fa e e t e age ts o o i ues713 d u e pa t et 

i stitutio s d isio elles d aut e pa t. Il est appel  à ep se te  les age ts o o i ues 

pou  o seille  la p ise de d isio . O  et ou e d s l o igi e ette issio  de o seil sur 

plusieu s do ai es d a tio  de la Co u aut 714, cette variété faisant écho à la grande 

                                                        

712 Sur ce point, voir supra, chapitre précédent, section 1, §1, B, 2 

713 L a ticle 193 du Traité CEE liste ainsi de manière très évasive sa composition relative aux 

« différentes catégories de la vie économique et sociale, notamment des producteurs, des agriculteurs, des 

transporteurs, des travailleurs des négociants et artisans, des p ofessio s li ales et de l i t t g al » 

714 Sa « fonction consultative » e isag e d s  da s l a ti le §  du T ait  CEE est e e e da s le 

ad e de la PAC a ti les , , et , su  la li e t  d ta lisse e t  a ti le , la li e p estation de service 

(article 63), les transports (article 75), le Marché commun (article 100), la politique sociale (article 118) et le 

Fonds social (article 126) 
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hétérogénéité des membres du Comité économique et social715. Par la suite, la construction 

eu op e e a eu de esse de o fo te  et d la gi  ses issio s et do ai es 

d i te e tio . 

378. Pou  la Co u aut , le hoi  de e  u  tel o it  est pas a odi . D jà au  o igi es 

de la o st u tio  eu op e e, l o je tif est de e  a e  la so i t , ou plutôt les so i t s 

nationales, des ponts de consultation directe. La création du Comité répond à une volonté 

de do e  au  age ts de la ie o o i ue et so iale u  o e  d e p essio  alte atif à la 

ep se tatio  politi ue lassi ue. Au i eau de l Eu ope, il s agit à la fois de ju tapose  e 

o e  d e p essio  à ot  du od le de d o atie ep se tati e, et de s aff a hi  de la 

seule représentation par les Etats. L i t t est ai si de fournir un complément à la 

d o atie ep se tati e e  i stitua t u  a al d i flue e plus di e t su  la p ise de 

décision. Toutes ces a a t isti ues fo t de l i stitutio  du Co it  o o i ue et so ial 

u e odalit  de pa ti ipatio . Il se d fi it d ailleu s lui-même comme un élément de  

« renforcement de la légitimité démocratique » e  pa ti ulie  pa e u il o t i ue à 

« favoriser le développement d'une Union européenne plus participative et plus proche des 

citoyens»716. 

379. Parallèlement à cette institutionnalisation de la participation que constitue le CES, 

l Eu ope a opi  su  les od les tati ues des p o d s de o e tatio  a e  les partenaires 

sociaux dans le cadre de la politique sociale. Un état des lieux en droit comparé fait 

appa aît e u e o sta te à t a e s les Etats e es de l U io  : les politiques sociales 

admettent une pluralité des sources du droit, et parmi elles, la concertation des partenaires 

so iau  a u e i po ta e o sid a le. Ce t pe de politi ues se to ielles est pas 

seule e t fo d  su  l i te e tio  u ilat ale d u  l gislateu  ais ie  su  u e 

o e tatio  d a teu s ultiples ep se ta t les desti ataires du droit. Cela en fait le 

do ai e pio ie  de la pa ti ipatio  des desti atai es du d oit à l la o atio  des o es.  

                                                        

715 Le CES est composé de trois groupes : travailleurs, employeurs et « activités diverses ».  

716 Cette p se tatio  est elle de la page d a ueil du site i te et du CE“E. 



332 

 

Historiquement, cette nécessité de concertation est apparue dans la deuxième moitié du 

XIXème siècle, dans un contexte marqué par la lutte des classes717, puis s est d elopp  au 

so ti  de la “e o de Gue e Mo diale, lo s ue la e o st u tio  de l Eu ope a o espo du 

avec la consécration transnationale des droits fondamentaux de deuxième génération, 

po ta t la p o otio  d u  od le onomique et social protecteur718. Ces deux temps forts 

o t a u  les diff e ts o d es ju idi ues au poi t d ide tifie  à t a e s les di e s od les 

atio au  des a a t isti ues o u es su  la faço  t s sp ifi ue d app he de  les 

règles de droit social. Ces règles, et les règles de droit du travail en particulier sont vues 

comme un « droit de conquête »719, dans le sens où les individus concernés ont 

progressivement acquis la faculté de discuter les règles qui leurs sont imposées. Ce domaine 

du droit apparaît ainsi comme une domestication de la lutte des classes, canalisées de 

manière constructive720 : la défense des intérêts des travailleurs et des employeurs est 

pass e d u e logi ue de e e di atio  à elle de pa ti ipatio . Ce passage s effe tue e  deu  

temps : d a o d l o t oi au  t a ailleu s de ga a ties ju idi ues – la liberté syndicale et le 

droit de grève essentiellement – permet de fournir des moyens de participation. Une fois ces 

o e s e o us, la pa ti ipatio  s o ga ise autou  d a teu s olle tifs, identifiés de 

manière générique comme « partenaires sociaux », représentant les destinataires du droit. 

380. La o sta te e t e Etats eu op e s tie t do  e  l i po ta e du ôle ui est laiss  au  

pa te ai es so iau  da s l la o atio  des gles so iales. Leur concertation, peu à peu 

i stitutio alis e, est o sid e o e i o tou a le da s l la o atio  l gislati e e  

matière sociale721. Cela s e pli ue pa  l esse e o fli tuelle de la ati e so iale, ui e ige 

                                                        

717 C est le as e  F a e pou  l di tio  de la loi de  dite « Waldeck-Rousseau ». 

718 Pour la France, voir le préambule de la Constitution de 1946 ; pou  l helle i te atio ale, le Pacte 

international des droits économiques et sociaux de 1966 

719JEAMMAUD A., LE FRIANT M., et LYON-CAEN A., « L o do a e e t des elatio s du t a ail », 

Dalloz, 1998, p.359 

720 JEAMMAUD A., LE FRIANT M., et LYON-CAEN A., « L o do a e e t des elatio s du travail », 

Dalloz, 1998, p.359 

721 La Commission de Virville, constituée en 2004 pour formuler des propositions « pour un code du 

travail plus efficace » e o a dait d  « Organiser la collaboration entre la loi et le droit négocié pour donner 

toute sa place à la négociation collective », notamment en inscrivant le recours à la négociation collective dans 

la Constitution : « pour toute inscription dans le droit du travail de dispositions législatives nouvelles, le 
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la e he he d u  uili e e t e des e e di atio s ipola is es, a e  les e plo eu s d u e 

pa t, et les e plo s d aut e pa t, et e t e les uels l Etat se le joue  le ôle de tie s 

a it e. Da s e o te te, l Etat appa aît plus a oi  le o opole de la d te i atio  de la 

volonté générale, il appa aît plutôt o e elui ui s th tise l i t t g al à pa ti  du 

« compromis des intérêts particuliers » issu de la négociation collective722. 

380. Outre ces justifications tenant aux protagonistes de la matière sociale, il émerge une 

justification tenant à la spécificité de chaque « branche » du t a ail. Ai si, da s l appli atio  

e des gles du t a ail, e est pas la oh e e glo ale ui p i e ais le o p o is 

sp ialis . Il appa aît e  effet souhaita le d di te  des gles te h i ues propres à chaque 

a he, gles ui se o t ajust es au plus p s des esoi s te h i ues. L ajuste e t est 

alors réalisé par le biais de négociations collectives – accords de branche et conventions 

collectives – po ta t su  la ise e  œu e et l adaptation des règles globales.  

La négociation collective porte donc à la fois sur la détermination des grandes orientations 

de la politi ue so iale et su  leu  ise e  œu e. Cette dou le fa ette de la go iatio  

collective se retrouve dans les divers modèles étatiques : tous les Etats- e es l o t ig e 

en processus décisionnel à part entière723. Au delà e du o ti e t eu op e , l e ige e 

                                                                                                                                                                             

 

Gou e e e t e te d p e d e l’e gage e t solennel de renvoi préalable à la négociation collective. Ce 

principe pourrait à bon droit prendre ultérieurement une forme constitutionnelle. ». Cela devait permettre de 

ga a ti  ue le l gislateu , ui est o p te t selo  l a ti le  de la Co stitutio  pour « déterminer  les 

principes fondamentaux : [...]du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. » consulte 

effectivement les partenaires sociaux. DE VIRVILLE M., Pour un code du travail plus efficace : rapport au 

ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité, La Documentation Française, Janvier 2004, 

notamment p. 65 

722 « N’appa tie t-il pas à la loi, et à elle seule, le soin de fixer les principes fondamentaux de droit du 

travail ? la loi e p i e l’i t t g al, tel u’il est o p is pa  les ajo it s e  pla e. La o e go i e est le 

f uit d’u  o p o is e t e les i t ts pa ti ulie s. Mais il est de l’i t t g al de laisse  au  pa te ai es 

so iau  u e pa t d’auto o ie o ati e ». MAZEAUD A., « Les sources du d oit du t a ail à l p eu e du 

dialogue social », in  M la ges e  l’ho eu  de P.JE“TA), Libres propos sur les sources du droit, Dalloz, 2006, 

p.355 

723 “u  e poi t, oi  l tude de l gislatio  o pa e du “ at, La négociation collective, n°LC88, Mars 

2001, notamment les premières pages consacrées à la synthèse. 
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de recourir à la négociation collective dans les relations de travail et la définition des 

politi ues so iales fait l o jet d u e p o otio  i te atio ale : l O ga isatio  I te atio ale 

du T a ail a su  e poi t e ou ag  l la o atio  de la Co e tio  su  le d oit d'o ga isatio  

et de négociation collective724. Finalement, la seule variable entre les divers modèles 

nationau  side da s le deg  d auto o ie o ati e laiss  au  pa te ai es so iau . 

381. Dans ce contexte de reconnaissance consensuelle des vertus de la négociation 

olle ti e e  ati e d di tio  et de ise e  œu e des politi ues so iales, la o st u tio  

européenne ne pouvait faire abstraction de ce type de participation. 

La Co u aut  s est t s tôt pos  la uestio  du ôle à do e  au  pa te ai es so iau , a  

la ise e  pla e d u  a h  o u  o a dait l di tio  d u  d oit du t a ail 

européanisé. De ce fait, si le T ait  de ‘o e att i uait à la Co u aut  ue peu de 

compétences en matière sociale725, le esoi  s est fait se ti  apide e t d app ofo di  es 

p e i es ases. Et la p e i e oie d app ofo disse e t a juste e t t  at ialis e pa  

la reconnaissance des partenaires sociaux. Ainsi, la Commission Delors a pour la première 

fois réuni les partenaires sociaux à Val Duchesse en Janvier 1985, révélant une nouvelle ligne 

de conduite pour la politique sociale européenne : celle-ci ne pourra plus seulement être le 

f uit d u e fle io  aît is e pa  les i stitutio s, ais de a asso ie  les a teu s s di au . 

“u  ette la e, l A te U i ue eu op e  e o aît leu  e iste e et l i po ta e de leu  

rôle726. Puis le T ait  de Maast i ht, da s l opti ue de la nouvelle mission de la Communauté 

« de p o otio  [...] d’u  i eau d'e ploi et de p ote tio  so iale le  »727, emporte 

                                                        

724 Convention (n° 98) sur le droit d'organisation et de négociation collective, adoptée à Genève en 

, e t e e  igueu  e  , et atifi e pa  l e se le des Etats de l U io . 
725Les compétences sociales de la Communauté ne sont à cette époque que des moyens de parvenir 

au marché commun. Elles sont donc des conséquences de la libre circulation des travailleurs et de l'interdiction 

de la discrimination à raison de leur nationalité (article 48  CEE), et concernent essentiellement les prestations 

liées à la sécurité sociale (article 51) 

726 Article 22 : Le traité CEE est complété par les dispositions suivantes: « Article 118B La Commission 

s'efforce de développer le dialogue entre partenaires sociaux au niveau européen, pouvant déboucher, si ces 

derniers l'estiment souhaitable, sur des relations conventionnelles.» 

727 Article 2 du TCE suite à la consolidation du traité de Maastricht 
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l adoptio  d u  P oto ole su  l'A o d su  la politi ue so iale728. Celui-ci confie 

expressément aux partenaires sociaux un rôle conséquent dans la définition de la politique 

sociale, mais surtout il décline les moyens qui leurs sont offerts pour participer à 

l la o atio  de ette politi ue. Ces p o d s so t e suite i t g s da s le o ps du T ait  

CE a e  l adoptio  du T ait  d A ste dam729. Enfin, le Traité de Lisbonne inscrit dans cette 

continuité la reconnaissance et la promotion le rôle des partenaires sociaux au niveau de 

l U io 730. 

382. Outre cette consécration au sein des traités, la participation des partenaires sociaux à 

l la o atio  des politi ues so iales eu op e es a fait l o jet d u e p o la atio  da s les 

diff e tes Cha tes de d oits fo da e tau  de l U io  : la Charte communautaire des droits 

sociaux fondamentaux des travailleurs731, qui a été essentiellement reprise par la Charte des 

d oits fo da e tau , e  e u elle o sa e deu  a ti les à e sujet732. 

383. Ce cheminement progressif vers la reconnaissance du rôle des partenaires sociaux 

d o t e u e eu op a isatio  des a is es atio au . La Co u aut , puis l U io , 

ont fait le choix de transposer au niveau européen la logique de concertation qui prime au 

niveau national. Elle a également choisi de se donner un cadre autonome de concertation, 

i a t les od les atio au  ais aff a his d eu .  

                                                        

728 Accord conclu en 1991 entre les partenaires sociaux et annexé au traité de Maastricht 

729 Articles 136 et suivants 

730 Article 152 : « L'Union reconnaît et promeut le rôle des partenaires sociaux à son niveau, en prenant 

en compte la diversité des systèmes nationaux. Elle facilite le dialogue entre eux, dans le respect de leur 

autonomie. » 

731 Adoptée le 9 d e e  pa  l e se le des Etats e es à l e eptio  ota le du ‘o au e 

Uni. 

732  « Article 27 : Droit à l'information et à la consultation des travailleurs au sein de l'entreprise. Les 

travailleurs ou leurs représentants doivent se voir garantir, aux niveaux appropriés, une information et une 

consultation en temps utile, dans les cas et conditions prévus par le droit de l'Union et les législations et 

pratiques nationales. » 

Article 28 : « Droit de négociation et d'actions collectives. Les travailleurs et les employeurs, ou leurs 

organisations respectives, ont, conformément au droit de l'Union et aux législations et pratiques nationales, le 

droit de négocier et de conclure des conventions collectives aux niveaux appropriés et de recourir, en cas de 

conflits d'intérêts, à des actions collectives pour la défense de leurs intérêts, y compris la grève. » 
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L i stitutio alisatio  des pa te ai es so iau  a ai si o t i u  à l e ge e d u e 

p e i e fo e de pa ti ipatio  au i eau de l U io . “i e t pe de pa ti ipatio  est t s 

sp ifi ue, il est aussi le plus pouss  a  l auto o ie laiss e au  pa te ai es so iau  da s la 

déterminatio  du d oit est pa ti uli e e t la ge. Et ette auto o ie est a ue pa  l usage 

ue l U io  fait de es a is es de pa ti ipatio  se to ielle. 

2 - L’app ofo disse e t eu op e  des a is es se to iels 

384. L U io  e s est pas o e à i e  les a is es nationaux de participation 

se to ielle. Elle les a app ofo dis de a i e à e u ils de ie e t des l e ts oteu s 

da s la ise e  pla e de la gou e a e eu op e e. Aujou d hui, ta t les pa te ai es 

sociaux, à travers leur attributions extensives, que le CES apparaissent être des vecteurs de 

participation incontournables. 

La politique sociale et la régulation du travail apparaissent incontestablement être les 

se teu s pio ie s de la pa ti ipatio . La aiso  de e o stat tie t à l app ofo disse e t 

o sta t du e ou s à la pa ti ipatio  des pa te ai es so iau . Leu  ôle a eu de esse de se 

développer depuis sa reconnaissance par le Protocole sur l'Accord sur la politique sociale 

annexé au traité de Maastricht. Le mouvement de réflexion sur la gouvernance européenne 

a donné un nouvel élan à cette participation très spécifique des destinataires du droit à 

l la o atio  des gles ui leu s so t appli a les. Les diff e tes o u i atio s de la 

Commission sur ce thème de la gouvernance ont en effet permis de mettre en lumière le 

ôle i fo el jou  pa  les pa te ai es so iau  da s l la o atio  des gles so iales, puis de 

ualifie  plus p is e t leu  pou oi . Ca  les pa te ai es so iau  dispose t d u e fo e de 

pouvoir dans les processus décisionnels relatifs à la politique sociale. Cela est visible à 

plusieurs niveaux : les partenaires sociaux disposent effectivement de plusieurs moyens de 

o t i ue  à l la o atio  des politi ues so iales pa  le iais des o sultatio s, et pa  

l auto gulatio 733. 

385. E  out e, l o ligatio  ju idi ue de o sulte  les pa te ai es i pos e par le Protocole au 

traité de Maastricht est complétée par une volonté de la part des institutions européennes 

                                                        

733 Cf. infra, la systématisation des procédés participatifs  
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de d eloppe  l i st u e t o sultatif. E  t oig e t les diff e tes structures de 

concertation qui ont été progressivement mises en place, tels que les différents comités de 

dialogue social. Ainsi le Comité du dialogue social à vocation interprofessionnelle est le 

p e ie , depuis , à se i  de lieu de u io  et d ha ge entre les les partenaires 

so iau  eu op e s. “a st u tu e d e tit  auto o e et ipa tite a t  ep ise et d ultipli e 

à t a e s l i stitutio  de Co it s du dialogue so ial se to iels e  734. A coté de ces 

comités bipartites, existent également des entités tripartites, qui réunissent à la fois les 

partenaires sociaux et les institutions européennes. Entrent dans cette catégorie les comités 

consultatifs ad hoc, tel que le Comité du Fonds social européen, et surtout le Sommet social 

européen, qui se tient une fois par an avant la réunion du Conseil européen, et qui a 

vocation à associer les partenaires sociaux aux réflexions et décisions sur les questions 

o o i ues et so iales de l U io . Ce so et so ial, fo elle e t i stitu  e  735 

suite à une pratique en constant approfondissement, constitue le témoignage le plus 

manifeste de la participation active des partenaires sociaux aux processus décisionnels 

eu op e s. Il esso t de l i stallatio  de es st u tu es du a les, ai si ue du e fo e e t 

du formalisme736 de la o sultatio  des pa te ai es so iau  da s l la o atio  des politi ues 

sociales une volonté de pérenniser leur participation. 

386. La participation des partenaires sociaux est donc identifiée comme un vecteur 

d ou e tu e de la p ise de d isio , pa  l asso iatio  des a teu s o e s. Da s le ad e de 

la gouvernance européenne telle que définie par la Commission il y a donc une confusion 

entre participation des partenaires sociaux et principe démocratique. Les deux thèmes sont 

fondus dans une e logi ue d asso iatio  des desti atai es du d oit à l la o atio  des 

normes. Le dialogue social apparaît être une alternative, ou un complément au principe 

d o ati ue pa e u il est po teu  d ou e tu e. 

                                                        

734 Ils ont été institués par la Décision de la Commission du 20 Mai 199 , o e a t l i stitutio  de 

Comités de dialogue sectoriels destinés à favoriser le dialogue entre les partenaires sociaux au niveau 

européen (98/500/CE) 

735 Par la Décision du Conseil du 6 Mars 2003 créant un sommet social tripartite pour la croissance et 

l e ploi / /CE  

736 Voir sur ce point les descriptions de la Brochure de la DG emploi de la Commission « Consultation 

des partenaires sociaux européens, comprendre son fonctionnement », OPOCE 2012 



338 

 

Cet approfondissement du dialogue social fait alo s œu e d i pulsio  e  te es de 

participation du public. Les institutions admettent ainsi une brèche dans leur monopole 

décisionnel. Et si elles peuvent se départir de ce monopole dans les domaines très ciblés 

relevant de la politique sociale, elles peu e t t e a e es à le fai e da s d aut es 

domaines, pour lesquels la participation du public se justifie. 

387. Dans cette optique, on constate un développement des domaines pour lesquels le 

Comité économique et social est invité à formuler un avis utile au processus décisionnel. 

Cette contribution se concrétise à travers la multiplication de ses attributions consultatives. 

Le Comité est consulté dans toutes les procédures législatives pour lesquelles les traités 

imposent de recueillir son avis. Le nomb e de ses do ai es d i te e tio  s est a u a e  

les t a sfe ts de o p te e e s l U io 737, et également avec la volonté de rapprocher 

l U io  des p o upatio s des ito e s. Mais au delà, le TFUE p oit u e possi ilit  de 

consultation à la demande des institutions, « dans tous les cas où elles le jugent 

opportun »738, et surtout une possibilité pour le Comité lui- e d la o e  u  appo t de 

sa propre initiative739. Cette de i e att i utio  a d ailleu s t  le f uit d u e o sta te 

revendication des membres du Comité. Alors que le Traité de Rome ne permettait pas au 

Co it  de s autosaisi , e de ie , usa t d u e o pa aiso  a e  ses ho ologues atio au  

disposa t ajo itai e e t d u  tel pou oi  d i itiati e, ussit d a o d à fai e ad ett e 

politiqueme t ette e te sio  d att i utio s740, puis à la faire inscrire au sein des traités741. 

                                                        

737 Notamment avec les politiques régionales et environ e e tales, lo s de l A te U i ue eu op e  et 

le Traité de Maastricht 

738 Article 304 TFUE : « Le Comité est consulté par le Parlement européen, par le Conseil ou par la 

Commission dans les cas prévus par les traités. Il peut être consulté par ces institutions dans tous les cas où elles 

le jugent opportun. » 

739 Article 304 TFUE : « Il peut prendre l'initiative d'émettre un avis dans les cas où il le juge opportun. »  

740 Les Etat ayant abandonné leur réticence à octroyer un tel pouvoir au CESE, ils lui ont 

solen elle e t e o u lo s du “o et de Pa is d o to e . Cette e o aissa e a t  i s ite au te te 

de la déclaration finale du Sommet. 

741 Le traité de Maastricht a ajouté la phrase suivante  « Il peut prendre l'initiative d'émettre un avis 

dans les cas où il le juge opportun. » à l a ti le  TCE elatif au  a is du Co it  a tuel  TFUE  

 



339 

 

“es att i utio s se so t do  d elopp es de a i e à off i  u  ha p d i te e tio  assez 

large au Comité.  

388. Du fait de la multiplication des points de contact entre les institutions européennes et 

les partenaires sociaux, le Comité économique et social, lui même composé de 

représentants des associations syndicales et patronales a pu se trouver concurrencé. Ses 

attributions consultatives sur les domaines de la politique so iale se t ou e t d ailleu s 

clairement investies par les partenaires sociaux européens. Dans ce cadre, le Comité a eu 

tout intérêt à se distinguer en se faisant tribune de préoccupations plus généralistes. Dans le 

même temps est apparu le vocable de « société civile européenne », désignant, de manière 

elati e e t plasti ue, la o ilisatio  politi ue de g oupes i d pe da ts de l auto it  

publique. Le CES a alors trouvé dans ce concept naissant le terrain propice à une redéfinition 

de ses missions.  

Car si le ad e ju idi ue de so  a tio  e d passe pas l issio  d a is o  o t aig a ts, 

son influence politi ue est pas gligea le. Son rôle au sein des processus décisionnel est 

elui d alte ati e à la ep se tatio  politi ue lassi ue. Il o espo d à l i age - héritée de 

la Révolution française – ue l o  se fait du « corps intermédiaire », faisant interface entre le 

citoyen individuel et les instances politiques décisionnelles. Il apparaît en effet avoir un rôle 

de elai de p o upatio s d i t t pa ti ulie  et d i pulsio s p i es aup s des 

institutions. Mais cette vision en tant que « corps intermédiaire » est aujou d hui alo is e 

a e  la essit  d a ole  à la d o atie politi ue, u i ue e t fo d e su  le statut 

civique des individus, une démocratie économique et sociale, ouvrant les processus 

décisionnels à la prise en compte des réalités. Dans ce cadre, le CES est censé proposer une 

synthèse des réalités économiques et sociales permettant aux institutions de bénéficier 

d u e e pe tise pour prendre des décisions efficaces. Ce rôle, au contact de la société civile 

européenne naissante, prend tout son sens. 

Les a is es pa ti ipatifs ue l Eu ope a e te du i po te  des od les tati ues o t 

do  d a o d t  i o s its à des do ai es de politique bien ciblés. Mais à partir de cette 

transposition a émergé une pratique proprement européenne de la participation sectorielle : 

d a o d elle a la ge e t app ofo di le ôle des pa ti ipa ts, au poi t de leu  do e  u  ôle 

d i te e a t à pa t e ti e da s l la o atio  du d oit, ais e  plus, elle a ad is u e p ise 
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e  o pte p og essi e de ou elles p o upatio s, sous l i pulsio  du Co it  

o o i ue et so ial. Ces l e ts o t eu u e e tu d e e pla it  pou  tous les aut es 

domaines dans lesquels l Eu ope a a ifest  le sou i de s ou i  à la pa ti ipatio  du pu li . 

B - La prise en compte de nouvelles attentes participatives 

389. La pa ti ipatio  des desti atai es du d oit à l la o atio  des gles appa aît ie  

établie dans certains domaines de politique. De cette manière, la participation des 

pa te ai es so iau  à l la o atio  de la politi ue so iale est apparue évidente, et a même 

été largement approfondie. Mais à coté de ce développement sectoriel de participation sont 

apparus des thèmes qui ont eux mêmes suscité un débat particulier. Les institutions, et en 

particulier la Commission, ont développé une pratique propre, affranchie de tout mimétisme 

e e s les s st es d isio els atio au , o sista t à ou i  le ha p d appli atio  des 

consultatio s . Ce ha p d appli atio , aujou d hui pote tielle e t te du à tout 

do ai e d a tio  de l U io , o aît u e de i e e pa sio  si guli e, a e  la ise e  

œu e du d oit d i itiati e ito e e. Celui-ci confie en effet au public le soin de choisir le 

do ai e d a tio  à sou ett e au d at . 

1 - L’e te sio  des th es sou is à la pa ti ipatio  du pu li  pa  les i stitutio s 

390. Le site i te et de la Co issio  p opose aujou d hui, pa  u  po tail u i ue, l a s à 

l e se le des d a hes pa ti ipatives européennes. La page « votre point de vue sur 

l’Eu ope »742 permet ainsi de constater la variété des thèmes soumis aux citoyens et 

o ga isatio s. Ces th es alaie t l e se le des do ai es de politi ues de l U io . 

Historiquement, cette soumission de l e se le des do ai es d a tio  s est faite 

p og essi e e t. Les p e ie s effo ts d ou e tu e à la pa ti ipatio  du pu li  o t t  

p oduits pa  le iais de li es e ts d s . M e si, à ette p iode, l usage e  estait 

                                                        

742 http://ec.europa.eu/yourvoice/ 
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assez sporadique et confidentiel743, es li es e ts o t eu le ite d i augu e  la possi ilit  

de p e d e e  o pte l a is des diff e ts a teu s du d oit o u autai e. Da s les a es 

, leu  usage s est a u744, e  ho au  ou elles d olutio s de o p te es à l U io , 

mais également pour impulser de nouvelles initiatives européennes en matière 

d ha o isatio  e t e les Etats e es. Mais est fi ale e t da s les a es  ue 

les livres verts, auxquels il faut ajouter les multiples consultations et autres communications 

de la Commission, ont connu une explosion de leur nombre745. Ce phénomène est visible 

ota e t au  ale tou s de l a e , suite au  œu  du Li e la  pou  u e 

gouvernance européenne, puis a connu un regain significatif pendant les années 2008, 2009 

et 2010, a e  les i pli atio s de l e t e e  igueu  du T ait  de Lis o e. Les th es is s 

s te de t peu à peu, sui a t les diff e tes p o upatio s de la o st u tio  eu op e e 

à es o e ts l s. Mais au u  do ai e d a ti it  e se le happe  à ette olonté de 

mise en débat public. 

391. On peut en dresser une typologie rapide, en isolant en particulier deux grands thèmes 

ui fo t l o jet d u  d eloppe e t sig ifi atif d appels à la pa ti ipatio  du pu li .  

En premier lieu, les thèmes qui ont servi de terrain privilégié de consultation sont ceux qui 

de manière générique ont porté sur la réalisation du marché unique. La thématique du 

marché unique et de ses éléments connexes (les domaines du commerce, de la concurrence, 

de la douane par exemple) est celle ui a fait l o jet du plus g a d o e de 

consultations746. On range dans cette catégorie les différents livres verts et consultations qui 

                                                        

743 A partir du livre vert de 1984 sur l'établissement du marché commun de la radiodiffusion, 

notamment par satellite et par câble COM  , il  eu u  peu u e o e e d u  li e e t pa  a  jus u e  

1990. 

744 L a e  a e  pa ti ulie  u pa aît e  li es e ts, su  des th es li s à l app ofo disse e t 

des règles commerciales et de consommation 

745 A partir de 2000, il y a eu une o e e d e i o   li es e ts pa  a . E  pa all le, la page i te et 

de la Commission concernant les consultations « ot e poi t de ue su  l Eu ope » montre un accroissement 

significatif du recours aux consultations et communications dès le début des années 2000, avec un premier pic 

en 2003, et un second en 2008/2009/2010. 

746 On en recense environ 380 sur ces thèmes concernant la réalisation du Marché unique et ses 

o s ue es su  l ou e tu e des a h s atio au . 
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portent sur des problématiques économiques particulières, pour lesquelles il y a eu une 

o f o tatio  e t e l ou e ture des marchés nationaux à la concurrence européenne et les 

cultures de régulation nationale. 

Les exemples les plus explicites sont ceux des libéralisations des services en réseau747, parce 

u il  a pas de od le ho og e de alisatio  de es se i es à travers les Etats 

e es. Il  a e lai e e t u  a tago is e e t e deu  od les d i te e tio  de 

l Etat, e t e les uels la Communauté a tenté de mettre en place un modèle unifié et 

autonome. Pour cela il a fallu trancher entre les deux conceptions, et élaborer un modèle 

auto o e, p op e à l Eu ope. La Co issio  a alo s p opos  d ou i  les p o essus 

décisionnels à consultation. Elle a ainsi eu recours aux « livres verts », do t l i t t est de 

désamorcer les conflits de visions nationales en provoquant un débat de fond. On peut citer 

par exemple le Livre vert sur les services postaux748 de 1991, ou le Livre vert sur la 

libéralisation des infrastructures de télécommunications et des réseaux de télévision par 

câble749 de 1994 pour ce qui est des consultations de grande envergure les plus anciennes. 

392. A ot  de es p o upatio s li es à l ou e tu e des a h s atio au , il  a des 

th es o ilisateu s, o e eu  ui po te t su  l e i o e e t et ses th es o e es 

(telles que les questions climatiques ou de sécurité alimentaire). Ce sont des thèmes 

mobilisateurs dans le sens où ils se trouvent à la croisée entre question de société750, 

do ai e de politi ue e ge t et essit  d e pe tise de te ai . Ces a a t isti ues, ui 

font des problématiques environnementales des questions sensibles, exigent de la part des 

institutions européennes une révision spécifique de la prise de décision. Les attentes sont 

telles, de la part des actions collectives, des lobbies, et des acteurs de terrain, que la 

                                                        

747 On inclut sous ce vocable les réseaux de services postaux, de télécommunications, de distribution 

d e gie et de t a spo t. Cha u  de es se i es a fait l o jet d u  « paquet » législatif de la Communauté. 

748 Livre vert sur les services postaux COM (91)476, qui a par la suite débouché sur la communication 

de la Commission « Lignes directrices pour le développement des services postaux », COM(93) 247. 

749 Livre vert sur la libéralisation des infrastructures de télécommunications et des réseaux de 

télévision par câble, COM (94) 440  

750 Le caractère universel et citoyen des questions environnementales ayant déjà été souligné par la 

Co e tio  d Aa hus ui o sa e l i fo atio  et la pa ti ipatio  du pu li  o e pilie   de la p ote tio  de 

l e i o e e t. 
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Commission ne peut les ignorer. En multipliant les consultations et les communications sur 

ce thème751, elle a entendu institutionnaliser la mobilisation des acteurs privés, de façon à 

a alise  leu s a tio s pa fois o testatai es e  appo ts o st u tifs pou  l U ion752. Ainsi, 

parmi les appels à participation mis en place autour des thèmes environnementaux, on 

trouve une grande variété de sujets ponctuels : ceux ci vont de la grande question de 

société753 au point de détail sur les normes techniques754. 

393. Cet éventail de thèmes de consultation, particulièrement riche et fourni en 

comparaison des consultations pratiquées au sein des Etats membres, montre combien les 

attentes en matière de participation du public ont rapidement excédé le champ habituel.  

En parallèle à cette ouverture des domaines matériels soumis à consultation, on constate 

également une certaine avancée des méca is es de o gulatio  et d autorégulation sur 

des thèmes qui ne sont plus ceux de la politique sociale. En effet, les institutions ont 

encouragé le recours à de tels mécanismes dans des domaines de politiques qui présentent 

une certaine structuration et supportent des exigences spécifiques de pluralisme. Il en a été 

                                                        

751 Le site internet de la Commission fait actuellement état d d e i o   o sultatio s, 

o u i atio s et li es e ts su  l e i o e e t et ses th es o e es a tio  pou  le li at  e t e  

et 2015. Ce recensement particulièrement élevé en fait le premier domaine soumis à consultation par la 

Commission 

752 La e he he e  s ie es politi ues a eau oup tudi  e ph o e d i stitutio alisatio  des 

mobilisations collecctives autour des problématiques environnementales. Pour  une synthèse, voir 

nbotamment BERNY N., «Le lobbying des ONG internationales d'environnement à Bruxelles ; Les ressources de 

réseau et d'information, conditions et facteurs de changement de l'action collective », Revue française de 

science politique, 2008/1 Vol. 58, p. 97 

753 Un exemple récent de consultation de ce type est visible dans la consultation lancée en 2014 sur le 

th e d u e futu e i itiati e eu op e e pou  la iodi e sit  Co sultatio  o  the futu e EU i itiati e o  No 

Net Loss of biodiversity and ecosystem services). Le sujet de la consultation est ouvert car il propose à tout 

pa ti ipa t de do e  so  a is su  u e i gtai e d a tio s et d o je tifs list s pa  la Co issio  pou  p ot ge  

la biodiversité. 

754 Pour un exemple récent, voir la consultation suivante « consultation on exemptions from the 

substance restrictions in electrical and electronic equipment (RoHS Directive) » concernant une éventuelle 

modification de la directive 2011/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2011 modifiée relative 

à la limitation de l'utilisation de certaines substances dangereuses dans les équipements électriques et 

électroniques 
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ainsi pour la directive « télévision sans frontière »755, où dans le cadre  des « accords 

environnementaux »756.  

Il s est ai si d elopp  au i eau eu op e  u e ultu e auto o e du e ou s à la 

participation du public. 

2 - L’e se le des do ai es d’a tio  eu op e s à la po t e d’i itiatives ito e es 

394. Le ha p d appli atio  des p o d s pa ti ipatifs est e  oie d e pa sio  pa  le iais de 

la p o du e d i itiati e ito e e, car elle o fie au  ito e s le pou oi  d i te pelle  la 

Co issio  su  tout sujet e t a t da s les o p te es de l U io . La da tio  de l a ti le 

11§4 TUE fait effectivement référence à une condition de recevabilité particulièrement 

large : o  e ige si ple e t des i itiati es ito e es u elles i ite t la Co issio  à 

légiférer « au  fi s de l’appli atio  des t ait s », et « dans le cadre de ses attributions ». 

Cette dou le e ige e pa aît ide te, puis u elle pose pou  li ite at ielle au  i itiati es 

ito e es elle ui s i pose d jà à la Co issio . Mais p ise sous u  aut e a gle, ette 

correspondance entre limite matérielle des initiatives citoyennes et limite classique du 

pou oi  de p opositio  de la Co issio  o t e tout l e jeu de e ou eau p o d  : il 

s agit de dote  les eu op e s d u  authe ti ue pou oi  d i pulsio  politi ue, au e tit e 

que les intervenants habituels de la vie politique européenne, qui sont eux mêmes force de 

proposition sur tout sujet relevant de la construction européenne. Ainsi, on remarque que 

l a ti le §  alig e les p titio s ito e es su  le gi e des p opositio s fo ul es pa  le 

Parlement ou le Conseil757. Alors, même si l i itiati e ito e e off e pas au  ito e s, au 

                                                        

755 Directive 2007/65/ce du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2007 modifiant la 

directive 89/552/CEE du Conseil visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et 

ad i ist ati es des États e es elati es à l e e i e d a ti it s de adiodiffusio  t l isuelle 

756 Communication de la Commission du 17 Juillet 2002 au Parlement européen, au Conseil, Comité 

Économique et Social et au Comité de Régions, « Les accords environnementaux conclus au niveau 

communautaire dans le cadre du plan d'action "Simplifier et améliorer l'environnement réglementaire" », 

COM(2002)0412 final 

757Article 225 TFUE « Le Parlement européen peut, à la majorité des membres qui le composent, 

demander à la Commission de soumettre toute proposition appropriée sur les questions qui lui paraissent 

essite  l' la o atio  d'u  a te de l'U io  pou  la ise e  œu e des t ait s. “i la Co issio  e sou et pas 
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strict point de vue juridique, la garantie de déclencher un processus législatif, la Commission 

ga da t le o opole des p opositio s l gislati es, il e  este pas oi s u au poi t de ue 

politique, les ito e s o t la fa ult  d atti e  l atte tio  su  u  sujet jug  pe ti e t ue les 

décideurs européens auraient négligé, voire d o ie te  l a tio  de l U io  e  la t les 

hoi  politi ues de l opi io  pu li ue. Le p o d  a alo s pou  o s ue e de déposséder 

les i stitutio s de l e ti e aît ise des sujets sou is à la pa ti ipatio  du pu li . C est 

d ailleu s la p o esse de do e  au ito e  le pou oi  de fi e  l age da politi ue758 qui fait 

l o igi alit  de e p o d . 

395. Cette originalité montre à uel poi t l U io  peut t e p se t e o e espa e 

d e p i e tatio  de odalit s de pa ti ipatio  pa ti uli e e t pouss e. E  effet, l U io  

a o sa  à t a e s l i itiati e ito e e u  p o d  d empowerment des ito e s ui est 

pas une tradition co stitutio elle o u e au Etats, loi  s e  faut. La logi ue ui 

p do i e au sei  des Etats e es se ait plutôt elle d u e fia e e e s les 

manifestations spontanées de citoyens, puisque seuls quelques Etats ont admis la mise en 

place de procédures d i itiati e. Il e iste ai si des a is es de p opositio  de 

législation759, ou de proposition de referendum760, mais ils restent rares, se concentrant 

essentiellement au niveau local761, et peuvent être enserrés dans une procédure de filtre 

                                                                                                                                                                             

 

de proposition, elle en communique les raisons au Parlement européen. » et article 241 TFUE « Le Conseil, 

statuant à la majorité simple, peut demander à la Commission de procéder à toutes études qu'il juge 

opportunes pour la réalisation des objectifs communs et de lui soumettre toutes propositions appropriées. Si la 

Commission ne soumet pas de proposition, elle en communique les raisons au Conseil. » 

758  Le site de la Co issio  d di  à l i itiati e ito e e a o e « vous fixez les priorités » 

759 L a ti le  §3 de la Constitution espag ole p oit u  s st e a alogue à elui de l i itiati e 

citoyenne européenne : « Une loi organique règlemente les formes d'exercice et les conditions de l'initiative 

populaire pour la présentation de propositions de loi. En tout cas, il faudra au moins 500 000 signatures 

accréditées. [...]»  

760 Le efe e du  d i itiati e populai e est i stitu , sous des fo es di e ses e  F a e a ti le §  

de la Co stitutio , sous la fo e d u  f e du  d i itiati e pa tag e e t e ito e s et pa le e tai es,  et e  

Italie a ti le  de la Co stitutio , sous la fo e d u  efe e du  d a ogatio . 
761 Ai si les gio s italie es peu e t fi e  da s leu  l gislatio  des p o du es d i itiati e populai e, 

tout e  esta t li e d e  li ite  le ha p d appli atio . De e, certains Länder allemands tels que la 
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parlementaire762. Mais surtout, toutes ces initiatives populaires ne sont admises que sur un 

nombre limité de sujets : dans leur définition, on trouve systématiquement une restriction, 

plus ou moins large selon les systèmes763. Cette constante dans la limitation du champ 

d appli atio  des i itiati es o t e u il su siste u e so te de ta ou pa ti ipatif, u  

do ai e se  à la aît ise des a teu s i stitutio els et happa t à l e p ise spo ta e 

des ito e s. E  o pa aiso , l i itiati e ito e e eu op e e ou e le do ai e de la 

participation des citoyens à son extrême. 

Cette da tio  pa ti uli e e t e te si e du ha p d appli atio  de l i itiati e ito e e 

doit epe da t t e ua e, au u de la le tu e li itati e u e  fait la Co issio 764. Il 

                                                                                                                                                                             

 

Ba i e ou le La d de Be li  p opose t des a is es d i itiati e populai e. Th o i ue e t, la F a e doit 

aussi ett e e  pla e u  p o d  lo al d i itiati e populai e e  e tu de l a ti le -1 de sa Constitution, mais 

la loi e  d te i a t les odalit s a toujou s pas t  adopt e.  Pou  u e t pologie o pl te de es p o d s 

i f a atio au  d i itiati e populai e, oi  P‘EMAT C.,  La pratique du référendum local en France et en 

Allemagne, le moment référendaire dans la temporalité démocratique, Thèse sous la direction de SADRAN P., 

Bordeaux, 2008, p.95 s.  

762 Le t oisi e pa ag aphe de l a ti le  de la Co stitutio  du  o to e  a t  ajout  lo s de la 

révision constitutionnelle du 23 juillet 2008. Il prévoit u  a is e d i itiati e dite « partagée »  puis u elle 

octroie à un certain nombre de parlementaires, soutenus par une fraction de la population la possibilité de 

proposer un referendum : «Un référendum portant sur un objet mentionné au premier alinéa peut être 

organisé à l'initiative d'un cinquième des membres du Parlement, soutenue par un dixième des électeurs inscrits 

sur les listes électorales [...]»  

763 L a ti le  de la Co stitutio  italie e p oit ie  u e i itiati e populai e, de su oît pou  

l o ga isatio  d u  efe e du , ais e efe e du  est li it  au  de a des d a ogatio  de te tes l gislatifs 

existants : « Un référendum populaire est fixé pour décider l'abrogation, totale ou partielle, d'une loi ou d'un 

acte ayant valeur de loi, lorsque cinq cent mille électeurs ou cinq conseils régionaux le demandent.  

Le référendum n'est pas admis pour des lois fiscales et budgétaires, d'amnistie et de remise de peine, 

d'autorisation à ratifier des traités internationaux [...] ». Dans la même logique, les efe e da d i itiati e 

partagée français ne peuvent porter sur « l'abrogation d'une disposition législative promulguée depuis moins 

d'un an. ». De so  ot , l Espag e, ui po te le a is e d i itiati e ito e e le plus o pa a le au p o d  

européen, impose également des limites : « Cette initiative ne s'applique pas pour les matières relevant de la loi 

organique, les lois fiscales ou les questions internationales, ni en ce qui concerne la prérogative de grâce » 

764 cf infra, titre 2 
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faut dire avant tout que le règlement 2011/211765 fait e t e  da s le gi e de l i itiati e 

ito e e uel ues p isio s ua t à so  ha p d appli atio . Pa i es p isio s, le 

règlement a déterminé des conditions de recevabilité, qui sont examinées par la Commission 

lors de la phase d e egist e e t de la p opositio  ito e e e  a o t de la olte du 

million de signatures, et de la présentation formelle de la proposition législative. Parmi ces 

est i tio s au ha p d appli atio  de l i itiati e ito e e, il e se le  a oi  que des 

limites évidentes, la Commission pouvant refuser une proposition « manifestement abusive, 

fantaisiste ou vexatoire » ou encore « a ifeste e t o t ai e au  aleu s de l’U io  telles 

u’ o es à l’a ti le  du t ait  su  l’U io  eu op e e »766. En dehors de ces limites ne 

posa t pas ita le e t de p o l e, il este la li ite du do ai e d att i utio  de la 

Co issio , au  fi s d appli atio  des t ait s. Ce ha p d appli atio  pa ti uli e e t 

la ge este a oi s sou is à l i te p tatio  de la Commission lorsque celle ci choisit 

d e egist e  la p opositio  ito e e. De ette i te p tatio  plus ou oi s la ge de la 

Co issio  d pe d la alit  de l e pa sio  des a is es pa ti ipatifs. “i la Co issio  

ad et u u e i te p tatio  est i tive du double paramètre de recevabilité des initiatives 

ito e es, alo s il este a e o e u  do ai e d a tio  eu op e e se  à l i pulsio  

des a teu s t aditio els de la politi ue de l U io . 

396. Mais si l o  s e  tie t u i ue e t au  p o d s pa ticipatifs envisagés sur le plan 

théorique, le constat est au net recul des thématiques hors de portée des citoyens. 

Cette ouverture, la plus large possible, des domaines soumis à la participation du public doit 

être couplée à un second paradigme : celui de l usage de plus e  plus s st ati ue des 

procédés participatifs. Il apparaît ainsi, en prenant en compte ces deux paramètres, que la 

participation du public est en voie de généralisation dans les processus décisionnels 

européens. 

                                                        

765 Règlement UE n°211 /2011 du Parlement européen et du Conseil, du 16 février 2011 relatif à 

l i itiati e ito e e 

766 Article 4 du règlement UE n°211 /2011 du Parlement européen et du Conseil, du 16 février 2011 

elatif à l i itiati e ito e e 
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§ 2 - La systématisation des procédés participatifs 

397. Les procédés participatifs européens ont été modelés pour répondre aux besoins 

sp ifi ues de l U io . E  ela, ils po de t tous à u e logi ue pa ti uli e, car o t t  

mis au point que des procédés qui donnent la parole au public dans la phase de proposition 

des a tes. Il  a do  pas ita le e t de pou oi  de d isio  do e au pu li , ais 

plutôt u e u e i itatio  à p e d e pa t à la fle io  su  l a tio  eu op e e e  a o t de 

la prise de décision. A quelques exceptions p s, la aît ise de l la o atio  des a tes est 

laissée aux institutions. En revanche, si la participation est globalement cantonnée à la phase 

préparatoire des processus décisionnels, elle y est remarquablement développée au point 

ue l o  puisse o state , à t a e s l e i hisse e t de l a se al pa ti ipatif, l ta lisse e t 

d u e banalisation des consultations (A). Cette observation montre que la participation du 

public est véritablement intégrée dans les procédures législatives (B). Ce constat, 

témoignant de la systématisation de la participation dans la prise de décision européenne, 

o t e à uel poi t la pa ti ipatio  du pu li  s i pose o e l e t l  de la o atio  

des processus décisionnels. 

A - L’e i hisse e t de l’a se al pa ti ipatif  

398. L i pli atio  du pu li  da s la p ise de d isio  est aujou d hui e he h e pa  tout 

moyen. Il en ressort une typologie foisonnante et extrêmement variée de procédés 

participatifs, ceux- i s ta t d a o d as s su  u  t aditio el ode o sultatif, puis s tant 

étoffés avec le développement autonome de la participation « à l européenne ». Ce 

catalogue de mécanismes participatifs devient indispensable, car il contribue à 

l ta lisse e t d u  dialogue p es ue o sta t, ou au oi s ha ituel, e t e les i stitutions 

et le public. On constate en effet que la participation est des plus en plus perçue comme une 

procédure nécessaire. 

La t pologie des p o d s s est la ge e t e i hie à esu e de l i te sifi atio  de la 

pratique participative. Ainsi, en partant des des quelques mécanismes existants de 

consultation, les institutions ont conçu de nouvelles modalités adaptées au type de 

processus décisionnel concerné. Ces prolongements de la consultation sont alors assez 

diversifiés, selon leur impact sur la législation européenne, la formalisation qui commande à 
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leu  ise e  œu e ou e o e le deg  de g alit  de la uestio  sou ise à pa ti ipatio . 

A travers ces paramètres, on peut établir un catalogue de procédés allant de la consultation 

sociétale la plus informelle, à la participation sectorielle débouchant sur une autorégulation. 

E t e es deu  e t es, l a se al pa ti ipatif s e i hit de p o d s a i s, po da t 

ha u  à u e logi ue de pa ti ipatio  diff e te, ue l o  se situe da s le ad e de procédés 

purement consultatifs (1), ou face à une volonté, de la part des institutions de reconnaître 

une certaine autonomie au public participant (2). 

1 - Une diversité de procédés consultatifs 

399. Les procédés consultatifs sont ceux qui ont connu le plus large développement, tant 

dans un cadre formel, par le biais des consultations publiées par la Commission, que dans le 

cadre de processus plus informels, liés à une volonté de facilitation de la rencontre entre 

publics et institutions. 

Ainsi, la pratique participative a pu mettre un accent particulier sur des programmes élargis 

de débats de citoyens, notamment lorsque le rejet du Traité constitutionnel a attiré 

l atte tio  su  u  foss  o u i atio el e t e l U io  et ses ito e s. Ces p og a es 

o t te t  d i stau e  un dialogue direct à travers diverses expériences délibératives, telles 

que des panels ou des conférences de citoyens, ou encore des plateformes numériques de 

e ueil d a is de ito e s su  les e jeu  eu op e s. Ces te h i ues pa ti ipati es o t pou  

point com u  d t e po tuelles, o  fo alis es, et su tout d i pa t li it  su  les 

processus décisionnels. Les conférences de citoyens par exemple ont été principalement 

i stau es pou  p e d e e  o sid atio  l a is de p ofa es su  des uestio s de hoi  de 

soci t  e  ati e de ou elles te h ologies. Ces t pes de o sultatio s s i s i e t da s 

une volonté de communiquer davantage sur les a tio s te h i ues de l U io , en particulier 

dans le cadre des PCRD767. Le recours aux panels de citoyens est un dérivé de la 

t aditio elle o sultatio , puis u il o stitue u e de a de d a is ad ess e à u e 

a atio  du o ps des ito e s, se s  e  ep se te  l opi io . Ce pa el de ito e  fait 

donc appel à une forme directe de représentation de la volonté générale. Pour autant, il 

                                                        

767 Le 6ème PCRD notamment qui a amorcé le recours aux panels, puis 7ème PC‘D ui e  a ep is l id e. 

Voir sur ce point le site internet de la Commission consacré aux PCRD (www.cordis.eu)  

http://www.cordis.eu/
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s agit ie  de pa ti ipatio , puis ue les ito e s so t di e te e t s le tio s pa i les 

desti atai es de l a tio  eu op e e, et o  pa i la lasse politi ue. Leu  ualit  de 

« profane » doit ainsi garantir la sincérité de leur expression, et leur capacité à mettre en 

aleu  l i pa t de l a tio  eu op e e su  leu  ad e de ie. Pa  e e ple, u e des a tio s 

soutenues par le 7ème PCRD, qui réfléchit actuellement au développement de techniques de 

« télésoin » pour les personnes âgées768, fait appel à des panels de citoyens sélectionnés 

parmi la population cible des personnes âgées et des personnels soignants aux sein de 

quatre Etats différents769.  

400. Dans la même veine, le Plan D770 op e lui aussi u  effo t de o u i atio  de l U io  

envers ses cito e s pa  le iais de ou eau  p o d s pa ti ipatifs, ais ette fois, d u e 

a pleu  ie  plus o s ue te. E  effet, le  le Pla  D se o tise pa  l o ga isatio  d u e 

vaste consultation sur internet. Plus précisément, la Commission a créé le programme 

« Debate Europe »771, u e platefo e i te et de e ueil d a is su  l a e i  de l Eu ope. La 

thématique se voulait particulièrement large, et pour stimuler le débat, le site proposait 

même quelques problématiques de réflexion avec un effort de vulgarisation manifeste: 

«Pensez-vous que l'Europe va dans la bonne direction? Pensez-vous que les institutions sont 

utiles dans les domaines importants? [...] Où doivent s'arrêter les frontières de l'Europe? ». 

                                                        

768
EFORTT (Ethical frameworks for telecare technologies for older people at home), Financé par le 7

ème
 

PCRD 

769 Le rapport final du programme EFORTT présente la méthode de réunion des panels de citoyens et 

l i t t du e ou s à es pa els : « This consisted of two rounds of citizens' panels (approximately 18 months 

apart) in each of the four partner countries. The panels comprised older people and carers who were not 

otherwise involved in our research. In the first meetings, panel members reflected on the issues at stake in the 

field of telecare for older people living at home and in the second meetings they provided critical and engaged 

reflection on the findings of the EFORTT ethnographic work [...] We conceptualize these panels more as policy 

forums than user forums, offering independent critical views on care, telecare and the future direction of care. » 

770La communication de la Commission du 13 octobre 2005, Contribution de la Commission à la 

période de réflexion et au-delà:Le Plan D comme Démocratie, Dialogue et Débat, COM (2005) 494, fait état 

d u e olo t  d a o e  u  dialogue avec les citoyens européens, par différentes voies. Parmi ces voies, la 

Co issio  e tio e l o ga isatio  d u e aste o sultatio  pa  i te et, et la te ue de o sultatio s 

ciblées au niveau national. 

771 La Commission a ouvert, le 27 mars 2006, le forum de discussion en ligne en 20 langues «Debate 

Eu ope», à l ad esse http ://eu opa.eu.i t/de ateeu ope/ site aujou d hui a hi , depuis le  f ie   
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E  pa all le, le Pla  D s est pou sui i pa  plusieu s a tions mêlant institutions européennes, 

gouvernants nationaux est organismes issus de la société civile. Par exemple, le projet 

« To o o ’s Eu ope »772, également promu par le Plan D, a utilisé la technique du sondage 

délibératif, qui consiste en deux étapes. La p e i e sulte de la alisatio  d u  so dage 

su  u  ha tillo  de  ito e s eu op e s, su  des th es g au  de l i flue e de 

l U io  su  les politi ues o o i ues et so iales. La deu i e tape o siste e suite à 

réutiliser les résultats du so dage pou  les sou ett e à la dis ussio  d u  « sous-panel » 

o stitu  de  ito e s, u is à la faço  d u e asse l e pa le e tai e. Ce pa el de 

citoyen était invité à auditionner des personnalités politiques, et avait accès à un dossier 

d i fo ation complet sur les différentes orientations politiques possible. Le projet prenait 

fi  a e  la alisatio  d u  deu i e so dage à la so tie de la d li atio . 

401. Enfin, le Plan D a également ouvert la voie aux Consultations Européennes de 

Citoyens773, en , ui se so t a ti ul es e  deu  te ps de o sultatio , l u  au i eau 

national, puis le deuxième au niveau européen. Les consultations nationales prenaient une 

dou le fo e, pa e u elles s o ga isaie t p i ipale e t pa  la te ue d asse l es de 

participants sélectionnés pa  la Co issio , ais u il tait gale e t possi le de p e d e 

part aux débats sur les sites web nationaux dédiés774. Le second temps consistait en un 

« Sommet des citoyens » ha g e d la o e  u e s th se t a s atio ale su  les 

recommandations à transmettre aux décideurs européens. 

402. Ces p o du es i fo elles et o at i es de o sultatio  so t do , depuis l a e e t 

du Pla  D, e  oie de di e sifi atio  et de ultipli atio . Elles o t d ailleu s t  p olo g es 

par divers prog a es, po t s pa  les i stitutio s, et œu a t pou  l i lusio  des ito e s 

da s les dis ussio s g alistes su  l app ofo disse e t du ôle de l U io , su  sa 
                                                        

772 Piloté par le think tank Notre Europe (Institut Jacques Delors), le projet a débuté fin août 2007 et 

s est te i  pa  la u io  du sous-panel de citoyens au Parlement Européen de vendredi 12 à dimanche 14 

octobre 2007. 

773 Ce projet a été piloté par la fondation Roi Baudoin et le think tank European Policy Center, en 

étroite collaboration avec les dirigeants des principales institutions communautaires.  

774 Ceux- i taie t e  out e elati e e t ou e ts, puis u ils pe ettaie t de s i fo e  su  les 

questions en Débat, mais également de soumettre des propositions, et de soutenir les propositions émises, de 

manière à véritablement révéler les préférences des participants. 
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d te i atio  politi ue, su  l oppo tu it  des dispositifs de so tie de ise o o i ue775. 

Cette d a i ue est d ailleu s o fi e pa  la ise e  pla e de « dialogues citoyens », à 

l i itiati e de la Co issio , ui p e e t la fo e depuis septe e  de u io s 

li es d a s a i es pa  u  o issai e eu op e  et u  ep se ta t atio al776. Elles 

donnent lieu à des débats, qui peuvent être poursuivis sur le site de la Commission prévu à 

cet effet777. Ces dialogues citoyens ont vocation à pérenniser la participation généraliste en 

la faisant sortir de la logique ponctuelle de projet778. Ils montrent également la volonté de 

l U io  de o pl te  so  a se al de p o d s pa ti ipatifs te h i ues pa  des p o d s plus 

généralistes, accessibles au plus grand nombre.  

403. En dépit de leur impact limité sur la prise de décision779, du fait justement de leur 

a a t e g aliste, es p o d s p se te t l i t t de do e  la pa ole au  

desti atai es du d oit de l U io  su  de g a ds e jeu  politi ues. Ils pe ette t ai si de fai e 

émerger une nouvelle vision de la construction européenne, qui ne reposerait plus sur une 

appa e e d i g ie ie te h i ue, ais u e i age d a tio  sou ise à iti ues. E  ela, es 

efforts de participation informelle et généraliste pourraient être « contributeurs 

de l’a e e t d’u  espa e pu li  eu op e  »780. Ils viennent alors compléter les procédés 

consultatifs à vocation plus technique, que les institutions ont également cherché à 

développer. 

404. Ces consultations plus opérationnelles sont celles menées par la Commission dans le 

cadre de processus décisionnels précis. En parta t d u e i te a tion informelle avec les 

                                                        

775 Programme mis en place par la décision no 1093/2012/UE du Parlement européen et du Conseil du 

 o e e  elati e à l A e eu op e e des ito e s  

776 L age da de es réunions est consultable sur le site http://ec.europa.eu/citizens-dialogues/ 

777 http://www.debatingeurope.eu/ 

778 Voir sur ce point le rapport de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité 

économique et social européen et au Comité des régions, du 24 mars 2014, « Les dialogues citoyens, 

o t i utio  à l a e e t d u  espa e pu li  eu op e  », COM(2014) 173 

779 Cf infra, chapitre suivant. 

780 Rapport de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 

européen et au Comité des régions, du 24 mars 2014, « Les dialogues ito e s, o t i utio  à l a e e t d u  

espace public européen », précité. 
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destinataires des politiques européennes, la Commission a commencé à encadrer sa 

pratique consultative. De cette manière, en déterminant des « normes minimales applicables 

aux consultations », elle a pe is l e gence de procédés participatifs adaptés aux 

particularités de la prise de décision européenne. Ces consultations spécifiquement 

eu op e es so t e  pe p tuelle oie de pe fe tio e e t afi  d a lio e  leu  effi a it , 

est à di e leu  appo t pou  l a lioration de la législation européenne781. Cette 

a lio atio  est d a o d pass e pa  u e olo t  de fo alisatio  et d e ad e e t du 

recours aux consultations. Avec les normes minimales, les diverses consultations pratiquées 

trouvent une trame commune, soumise au  e ige es de t a spa e e. De plus, l a e t est 

mis sur une uniformisation des délais de consultation782. Par ce premier encadrement, la 

Co issio  s e gage elle-même à approfondir la pratique des consultations.  

. Mais l app ofo disse e t e s a te pas à cette formalisation. Il passe également par 

l a oisse e t du e ou s au  a tes at pi ues pa  la Co issio . Ces a tes o t u e aleu  

juridique difficile à cerner, car ils ne sont pas prévus par les traités : ils sulte t d u e 

certaine marge de a œu e de la Co issio , ui les a « inventés », afin de remplir au 

mieux ses missions783. Les communications, lignes directrices, livres verts et livres blancs 

so t  ai si auta t d i itatio s à la pa ti ipatio  du pu li . Bie  u ils po de t à u e 

dénomination variée, ces actes ont globalement le même intérêt. Tous sont conçus comme 

des documents préparatoires, donc non décisoires, destinés à ouvrir une réflexion sur 

l oppo tu it  d u e d isio  ou d u e l gislatio  eu op e e. Ces a tes at pi ues se sont 

do  d elopp s de a i e à p o o ue  u  d at su  le ie  fo d , l o ie tatio  ou e o e 

                                                        

781 Le récent « paquet Mieux légiférer » de  o fi e ette olo t  d a lio atio  o sta te : la 

communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 

européen et au Comité des régions du 19 mai 2015 « Améliorer la réglementation pour obtenir de meilleurs 

résultats  – Un enjeu prioritaire pour l'UE » COM   fi al et l a e t sur la nécessité de « Consulter 

plus, mieux écouter » (p.5) 

782 « Des consultations publiques d'une durée de douze semaines seront organisées lorsque nous 

élaborerons de nouvelles propositions ». Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, 

au Comité économique et social européen et au Comité des régions du 19 mai 2015 « Améliorer la 

réglementation pour obtenir de meilleurs résultats  – Un enjeu prioritaire pour l'UE » COM(2015) 215 final 

783 Sur ce point voir LEFEVRE S., Les actes communautaires atypiques, thèse sous la direction de 

DUBOUIS L., Bruylant, 2006 
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l utilit  des a tes t pi ues. E  l a se e d e ad e e t pa  les t ait s, la Co issio  a pu 

odele  es a tes at pi ues selo  l utilit  o te à la uelle ils répondent. De cette 

a i e, les o u i atio s so t o çues o e des do u e ts d i fo atio  su  u  

point de vue politique784 ou une méthode de travail785, envers lesquels la Commission invite 

à la formulation de réactions. Pour ce type de documents, portant su  l e pli itatio  d u  

poi t de ue de l i stitutio , elle-ci est parfois amenée à utiliser le vocable de « lignes 

directrices », sa s ue ela e li ite l appel à la fo ulatio  de a tio s pa  les pa ties 

intéressées. 

406. La participation du public est plus remarquablement sollicitée dans le cadre des livres 

e ts et li es la s. Les li es e ts, d u e pa t, so t lai e e t dig s o e u  appel à 

réflexion, ouvert à toute partie intéressée, sur un projet de législation. Cette vocation 

apparaît d ailleu s de plus e  plus e pli ite, da s le se s où la Co issio  hoisit de plus e  

plus sou e t d  fai e figu e  des uestio s, lai e e t ad ess es au  o sult s. Ces 

documents contiennent alors un ensemble de propositions, unilatéralement déterminées 

pa  la Co issio , ais sou ises à d at, e  ue de hoisi  l o ie tatio  d u e p opositio  

d a te. Les li es la s, d aut e pa t, o siste t e  la sou issio  de p opositio s plus 

p ises, lo s u il s agit de ou i  ou d affi e  le o te u de la p opositio  d a te. Pa fois, 

les deux livres peuvent se succéder dans le temps, de manière à mûrir les propositions de 

législation de la manière la plus aboutie. Les actes atypiques de consultation se sont donc 

di e sifi s, tout e  s appli ua t à la seule phase pré-l gislati e. Ils e  o t d ailleu s 

aug e t  l paisseu  et la ualit .  

2 -  Des mécanismes laissés à la maîtrise des participants 

407. Parmi les instruments européens de participation du public, certains sont à distinguer 

pa e u ils off e t au  pa ti ipa ts u e latitude d a tio  ui d passe la ge e t le si ple 
                                                        

784 On pense par exemple à la Communication de la Commission du 20 décembre 2011 relative à 

l'application des règles de l'Union européenne en matière d'aides d'État aux compensations octroyées pour la 

prestation de services d'intérêt économique général COM(2011) 9404 final  

785O  peut ep e d e l e e ple de la Co u i atio  de la Co issio  du  d e e  « Vers 

une culture renforcée de consultation et de dialogue - Principes généraux et normes minimales applicables aux 

consultations engagées par la Commission avec les parties intéressées » COM(2002)704  
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ôle de pli ue au  i stitutio s. Ils e dosse t i i u  ôle plus a tif, dou  d u e e tai e 

auto o ie, a  leu  i te e tio  est pas totale e t aît is e pa  les i stitutio s. 

408. De cette ma i e, l i itiati e ito e e, ie  u elle s appli ue gale e t à la phase 

pré-législative, est à mettre à part car elle obéit à une logique différente des mécanismes 

o sultatifs d elopp s pa  la Co issio . E  effet, il e s agit plus de o sultatio , dont le 

déclenchement est unilatéralement décidé par les institutions, mais de participation 

spontanée. La p o du e d i itiati e ito e e, fi e da s le gle e t UE ° / , se 

d oule alo s e  t ois tapes. Le d le he e t d u e i itiati e est amorcé par la 

o stitutio  d u  o it  o ga isateu  d au oi s sept e es, esso tissa ts d Etats 

diff e ts, ui se a ha g  de l la o atio  de l i itiati e et des elatio s a e  la Co issio . 

Ce o it  doit fo elle e t fai e e egist e  l i itiati e. La Commission entérine cet 

enregistrement en deux mois maximum, après avoir vérifié si elle remplit les conditions 

d o ga isatio , et si elle est pas totale e t ho s de p opos786. La deuxième étape consiste 

e  la diffusio  de l i itiati e et la olle te des signatures de soutien, et cela dans un délai 

d u  a . Il faut olte  u  illio  de sig atu es, p o e a t d au oi s sept Etats e es, 

avec un nombre minimal de signatures par Etat membre787. Il e ie t d ailleu s au  Etats de 

certifier les signatures788. La troisième étape est enfin celle qui met en rapport les citoyens 

et la Co issio . L i stitutio  e a i e – en détail cette fois ci – l i itiati e et les soutie s 

u elle a eçu, auditio e le o it  po teu  de l i itiati e, et d ide des suites u elle e tend 

donner – ou non – à cette invitation à légiférer. Elle fait part de cette décision et explique 

son choix à travers une communication. 

                                                        

786 Le règlement a entendu détailler les situations dans lesquelles la Commission pouvait refuser 

l e egist e e t d u e i itiati e. Ces situations sont envisagées de manière exhaustive, pour éviter que la 

Co issio  e puisse se soust ai e à u e o ligatio  d e egist e e t. Pou  auta t, es o ditio s so t 

intrinsèquement définies de manière assez large : cf supra. 

787 Ce nombre minimal a été calculé par analogie avec le nombre de députés européens par Etat-
membre. 

788 Article 8 du règlement : «Vérification et certification par les États membres des déclarations de 
soutien » 
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C est do  u  p o d  elati e e t si ple à e e  ui est offe t au  ito e s789. Ceux-ci se 

voient attribuer un moyen a p io i adi al d i te e i  da s la ie politi ue de l U io , a  ils 

maîtrisent son déclenchement. 

409. Mais la te h i ue pa ti ipati e e s a te pas à la phase p -législative. Dans les 

secteurs la plus avancés en matière de participation des destinataires du droit, les 

a is es de pa ti ipatio  peu e t alle  jus u à l auto o ie des pa ti ipa ts da s 

l adoption du droit790. Ces techniques, propres à la construction européenne montrent le 

deg  d app ofo disse e t de la logi ue pa ti ipati e ue l U io  e te d ett e e  œu e. 

Ai si, pa all le e t au  a tes l gislatifs lassi ues s est d elopp e u e fo e de gulatio  

par les partenaires sociaux eux-mêmes. Elle constitue la forme la plus poussée de 

participation, en ce que les destinataires du droit ne sont plus seulement considérés comme 

étant invités à participer, mais comme intervenants à part entière dans la définition des 

gles. Ce ph o e se a ifeste pa  le deg  d auto o ie ui leu  est laiss  da s 

l la o atio  du d oit, ils e so t plus désignés comme public consulté mais comme 

régulateur : il y a une « coïncidence substantielle entre auteurs et destinataires de la 

régulation »791. Ils fi ie t alo s d u e e tai e a ge de a œu e pou  d te i e  pa  

eux mêmes la substance des règles qui leurs sont applicables, sous le contrôle des 

institutions. 

410. Cette mission de régulation est prévue dès le protocole annexé à Maastricht792, actuel 

article 155 TFUE, qui parle « d a o ds»793. Ces accords, conclus dans un cadre bipartite, 

                                                        

789 L a al se de PATAUT E. met en avant la simplicité (voulue par les i stitutio s da s l la o atio  du 

gle e t  de la p o du e d i itiai e. PATAUT E., « Le droit européen vers de nouveaux horizons législatifs ? 

L'initiative citoyenne européenne » RTD Eur. 2011 p.561  

790 Voir VIGNEAU C., « Etude sur l'autonomie collective au niveau communautaire », RTD Eur. 2002 p. 

653 

791 CAFAGGI F., « Le rôle des acteurs privés dans les processus de régulation : participation, 

autorégulation et régulation privée », Revue française d'administration publique, 2004/1 n°109, p. 23 

792 Article 4 : « 1.Le dialogue entre partenaires sociaux au niveau communautaire peut conduire, si ces 

derniers le souhaitent, à des relations conventionnelles, y compris des accords [...] conclus au niveau 

communautaire » 
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est à di e e  deho s de toute i te e tio  de l auto it  pu li ue, o t u e po t e 

normative, ou au moins régulatrice794. La participation des partenaires sociaux à la prise de 

d isio  est alo s u e pa ti ipatio  e t e a  auto o e. Ces situatio s d auto gulatio  

sont encadrées : là encore elles sont limités aux domaines de la politique sociale listés par 

l a ti le  TFUE, et elles so t o es pa  u e p o du e sp ifi ue. Ai si es a o ds 

ipa tites peu e t t e o lus à la pla e de l la o atio  d u e di e ti e, lorsque dans le 

ad e des o sultatio s p ues à l a ti le  TFUE, les pa te ai es so iau  hoisisse t de 

négocier entre eux un accord. Ce choix a pour effet de dessaisir la Commission, pendant un 

d lai a i al de euf ois. L a o d ai si o lu e t e les partenaires sociaux est ensuite 

is e  œu e, sui a t l optio  offe te pa  l a ti le  TFUE, soit de a i e auto o e, 

est à di e aît is e pa  les pa te ai es so iau , soit pa  la t a spositio  de l a o d e  u e 

directive. La deuxième modalité a été privilégiée795 pa e u elle do e au  dispositio s de 

l a o d o lu pa  les pa te ai es so iau  u e auto it  o t aig a te, ota e t à l ga d 

des Etats membres. Dans le même temps il est intéressant de noter que ce sont ici les 

partenaires sociaux qui endossent le rôle de législateur, les institutions européennes ne 

faisa t ue o t esig e  l a te pou  lui off i  les ga a ties du fo alis e l gislatif. Ce statut 

                                                                                                                                                                             

 

793 Article 155 : « 1. Le dialogue entre partenaires sociaux au niveau de l'Union peut conduire, si ces 

derniers le souhaitent, à des relations conventionnelles, y compris des accords.  

. La ise e  œu e des a o ds o lus au i eau de l'U io  i te ie t soit selo  les p o du es et p ati ues 

propres aux partenaires sociaux et aux États membres, soit, dans les matières relevant de l'article 153, à la 

demande conjointe des parties signataires, par une décision du Conseil sur proposition de la Commission. Le 

Parlement européen est informé. 

Le Conseil statue à l'unanimité lorsque l'accord en question contient une ou plusieurs dispositions relatives à l'un 

des domaines pour lesquels l'unanimité est requise en vertu de l'article 153, paragraphe 2. » 

794 AZDINE H., « Le dialogue social européen. Enjeux, structures, résultats. », Courrier hebdomadaire 

du CRISP, 2001/36 n° 1741, p. 5-50 

795 Voir par exemple les accords européens interprofessionnels: Accord du 15 Décembre 1995 portant 

sur le congé parental  is e  œu e pa  la di e ti e 96/34 du 3 juin 1996, Accord du 6 juin 1997 sur le travail à 

te ps pa tiel is e  œu e pa  la di e ti e 97/81 du 15 Décembre 1997, et Accord sur le travail à durée 

déterminée du 18 a s  is e  œu e pa  la di e ti e 1999/70 du 28 juin 1999 
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de « législateur potentiel »796 des partenaires sociaux européens est proprement inédit : il 

est « supérieur aux pouvoirs dont jouissent les associations syndicales et patronales dans 

chacun des Etats membres »797 en ce qui concerne leur rôle dans les processus décisionnels. 

411. Ce rôle particulier de législateur confié aux partenaires sociaux fait d ailleu s figu e de 

od le d ou e tu e de la p ise de d isio . Da s so  Li e la  su  la gou e a e 

eu op e e, la Co issio  a is l a e t su  les pote tialit s de l auto gulatio  e  te es 

de renouvellement de la légitimité de la prise de décision. Elle mentionne le dialogue social 

pa i les i st u e ts à p o ou oi  pou  a lio e  l effi a it  de la p ise de d isio , et so  

rapprochement des citoyens798. Elle i le gale e t l auto gulatio , pa i les ou eau  

modèles de coopération règlementaire, comme moyen pour diversifier et enrichir la 

méthode communautaire. 

Le catalogue des mécanismes européens de participation apparaît donc particulièrement 

fou i. De plus es a is es fo t tat d u  deg  d app ofo disse e t tout à fait 

sp ifi ue à l U io  eu op e e. Mais e ui appa aît plus e a ua le e o e, est ue 

l utilisatio  de es a is es soit effe ti e, au poi t de fai e appa aît e u  e ou s 

habituel à ces procédés. 

B - L’i t g ation de la participation dans les processus décisionnels 

412. En multipliant les consultations, communications, livres verts et livres blancs, la 

Co issio  a i augu  u e ou elle faço  d la o e  des d isio s da s u  e i o e e t 

politique composite : elle suscite le débat avant de prendre position à travers la consécration 

d u e ita le phase pa ti ipati e p -législative de droit commun (1). Cette incorporation 

de la participation dans la prise de décision est directement rattachable à la stratégie 

d a lio atio  de la ualit  des d isio s . 
                                                        

796 BLAS LOPEZ M.E., « Le ad e d a tio  des partenaires sociaux européens : panorama, mutations et 

e jeu  à l heu e de la o dialisatio  » art.cit., p.548 

797 Ibid. p. 544 

798 « Une meilleure utilisation des pouvoirs devrait rapprocher l'UE de ses citoyens et renforcer 

l'efficacité des politiques. À cet effet, l'Union doit mieux combiner divers instruments de politique publique 

comme la législation, le dialogue social [..] » 
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1 - L’ ta lisse ent d’u e phase pa ti ipative p -législative 

413. La di e sifi atio  des a is es pa ti ipatifs pe et d a oi  e  pe a e e u  

vecteur de dialogue avec le public adapté à chaque situation, pour chaque domaine politique 

en cause. De cette manière, les institutio s, à t a e s l usage oissa t u elles fo t de es 

mécanismes, ont institué une interactivité quasi- o sta te da s l la o atio  du d oit. Ca  il 

s agit ie  d u e « culture » 799 de participation que les institutions, et en particulier la 

Commissio , o t ise e  pla e. Cela se a ifeste pa  le d passe e t d u e logi ue 

ponctuelle de participation, pour aller vers une systématisation. Chaque procédé participatif 

semble touché par cette évolution. 

414. En ce qui concerne les procédés de consultation généralistes, tels que les panels de 

citoyens sur les domaines techniques, non seulement on constate une multiplication de leur 

pratique par les différents projets de recherche, mais en plus, se pose la question de leur 

« standardisation »800. Cette rationalisation des procédures de panel à partir des bonnes 

p ati ues e ista tes pe ett ait de si plifie  le e ou s à et i st u e t pa ti ipatif, d e  

a lio e  la p isi ilit , oi e d e  a oît e l i pa t su  la d isio  fi ale, et, pa ta t, 

d te d e l application des panels de citoyens à tout projet de recherche et développement 

porté par la politique européenne. 

415. Cette standardisation des pratiques participatives est également visible dans le cadre 

des consultations de la Commission. Elle a été amorcée pa  l o iatio  des o es 

i i ales, ais e s est pas a t e à e p e ie  effo t. L i stitutio  a fait de 

l a oisse e t des o sultatio s u  p og a e politi ue au uel elle se tie t. Elle le sig ale 

                                                        

799Communication de la Commission du 11 décembre 2002 « Vers une culture renforcée de 

consultation et de dialogue - Principes généraux et normes minimales applicables aux consultations engagées 

par la Commission avec les parties intéressées » COM(2002)704  

800 Voir MANN, C., VOß, J.-P., AMELUNG, N., SIMONS, A., RUNGE, T. (Innovation in Governance 

Research Group), Challenging futures of citizen panels. Critical issues for robust forms of public participation. A 

report based on an interactive, anticipatory assessment of the dynamics of governance instruments,; GRABNER, 

2013, Berlin, Technische, page 18. 
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explicitement dans le cadre du Plan D801, mais cela est tout aussi manifeste dans le 

o po te e t u elle adopte pou  p olo ge  les effets du Pla  D802. Il  a e  effet pas de 

pause da s l usage des p o d s pa ti ipatifs : le portail internet « votre point de vue sur 

l’Eu ope », qui centralise toutes les informations relatives aux consultations, montre un 

usage o sta t des o sultatio s. Les p ojets d a tes de ha ue di e tio  g ale de la 

Commission soumis au public y trouvent un « guichet unique » de contact avec les 

participants. On peut voir émerge  u e ou elle odalit  d e e i e de so  pou oi  

d i itiati e l gislati e pa  la Co issio . “i l i stitutio  ga de ie  le o opole de 

l i itiati e, elle-ci perd de son caractère unilatéral. La consultation est devenue une 

méthode de travail de la Commission803. 

416. Cela est encore plus évident dans le cas plus spécifique des livres verts. Utilisé au départ 

pou  ou i  u  d at su  u  th e o t o e s , il est de e u aujou d hui u  outil o alis  

et incontournable de préparation de réformes. En témoignent les récents livres verts sur les 

d oits d auteu , les a h s pu li  où les o t ats, ui o t pou  ut de e e  u e fle io  

                                                        

801 « Ces dernières années, la Commission a amélioré la manière dont elle mène ses consultations 

concernant les grandes initiatives politiques. Le nombre de consultations organisées avec les parties prenantes, 

au travers de livres verts et de livres blancs ainsi que sur Internet, a fortement augmenté. Dans le cadre de ce 

p o essus d’ oute, la Co issio  souhaite utilise  et a lio e  les outils do t elle dispose pou  e ueilli  

directement les réactions des citoyens, des consommateurs et des entreprises, en collaboration avec le 

Parlement européen et les autres institutions. » 

802 Plusieurs documents émanant de la Commission montrent cette volonté de prolonger  et 

p e ise  les te h i ues d i te a ti it  la es pa  le Pla  D : voir la Communication de la Commission au 

Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions du 2 Avril 

2008 «Debate Europe» — Exploiter les réalisations du Plan D comme Démocratie, Dialogue et Débat », 

COM(2008) 158 final, ou encore le Livre blanc sur une politique de communication européenne»du 1er Février 

2006, COM(2006) 35 final, de même que Communication de la Commission du 3 octobre 2007 au Parlement 

européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions - Communiquer sur 

l'Europe en partenariat COM(2007) 568 fi al. Les a tio s de aut es i stitutio s so t d ailleu s alig es sur 

cette volonté de promouvoir un dialogue constant avec les citoyens. 

803 Ce constat a été récemment réaffirmé lors de la publication du nouveau programme « Mieux 

légiférer » : communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et 

social européen et au Comité des régions du 19 mai 2015 « Améliorer la réglementation pour obtenir de 

meilleurs résultats  – Un enjeu prioritaire pour l'UE » COM(2015) 215 final 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=celex:52006DC0035
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=celex:52007DC0568
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pouss e su  des th ati ues o ple es. E  g al, le li e e t se t à justifie  l i t t 

d u e i te e tio  eu op e e, puis à inviter les parties prenantes à collaborer à la 

détermination des exigences propres à cette intervention européenne. Le livre vert est donc 

devenu un acte nécessaire dans la préparation de réforme de grande ampleur, quelle que 

soit d ailleu s la atu e juridique de ses débouchés. On peut voir ces instruments 

participatifs comme un outil supplémentaire dont dispose la Commission pour exercer sa 

« issio  g ale d’i itiati e »804. Elle détient en effet à travers le livre vert un mécanisme 

d i pulsio  politi ue adapt  au  p o l ati ues se si les, et est u  a is e tout à fait 

op atio el si l o  e  oît l usage s st ati ue ui e  est fait805. 

417. Cette systématisation de la pa ti ipatio  s e pli ue pa  l i o po atio  des p o d s 

participatifs dans un système plus global de rénovation des processus décisionnels. 

Le recours habituel aux procédés participatifs laisse penser que les institutions elles-mêmes 

y trouvent une satisfaction. Il ressort effectivement de cet usage que les procédés 

participatifs permettent une réflexion concertée sur la législation européenne, dans le cadre 

sp ifi ue de l U io . Co e les i stitutio s eu op e es e peu e t ue diffi ile e t se 

p aloi  d u e l giti it  p op e, elles a ti ipe t le ep o he te h o ati ue ui se ait 

ad ess  à l e o t e de leu s d isio s e  p o o ua t u s dis ussio  su  le ie  fo d  de 

leur action. Cette discussion, conduite en amont de la prise de décision a pour but de 

d sa o e  les p o l es d la o atio  d u e o e u ifo is e da s u  e i onnement 

composite. Les Etats-membres peuvent avoir des cultures juridiques différentes, et difficiles 

à rassembler. De même, les acteurs économiques et sociaux peuvent avoir une idée 

contrastée de la réponse à donner à un enjeu juridique particulier806. Dans cet 

environnement, les consultations se présentent comme un appel à manifestation des 

diff e ts poi ts de ue e  p se e, de a i e à p odui e u  pe toi e d a is 
                                                        

804 SIMON D., Système juridique communautaire, PUF, 2001, p. 195 

805 DERO-BUGNY D.,« Le livre vert » de la Commission européenne, RTD eur.2005,  p. 81 

806 Parmi les exemples récents les plus explicites de ces divergences multiples, entre cultures 

ju idi ues atio ales d u e pa t, et ou a ts de pe s e d aut e pa t, o  peut iter celui du Livre vert CE, 1er 

Juillet 2010, relatif aux actions envisageables en vue de la création du droit européen des contrats pour les 

consommateurs et les entreprises COM(2010) 348 final, qui a donné lieu à de nombreuses réponses, 

ota e t d u i e sitai es. 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52010DC0348:FR:NOT
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h t og es sa s pou  auta t heu te  les t aditio s ju idi ues. L usage des instruments 

participatifs pré-législatifs se sont donc avant tout imposés comme des recueils de synthèse. 

418. Il s agit gale e t, à t a e s es o t i utio s au  o sultatio s, de o seille  les 

i stitutio s au ega d des a uis de l e p ie e. C est do  u e fo e d e pe tise ui est 

solli it e, ue ette e pe tise soit i t ess e lo s u elle a e de g oupes d i t t  ou o  

lo s u elle a e d u i e sitai es, pa  e e ple . L o je tif, lai e e t affi h  pa  la 

Commission est de veiller « à ce que ses propositions soient techniquement viables, 

concrètement réalisables »807. 

419. L aut e i t t de ette phase p -législative, moins invoqué dans les discours officiels 

de l U io , est de p pa e  « l’a li atatio  » de la norme, puisque « la prise en compte, en 

amont de la procédure législative, de l'opinion des personnes intéressées, et surtout des Etats 

membres, est une garantie de l'application effective du droit communautaire »808. Cela 

sig ifie ait u e  ultiplia t les a tes o  o atifs de o sultatio  p ala le, on 

e he he ait l a epta ilit  de la o e, pa  la solli itatio  d u e a gu e tatio  pouss e 

de la part des participants, la Commission adoptant une position de sélectionneur des 

meilleures argumentations avancées. De cette manière, les institutions européennes 

apparaissent moins comme des autorités supranationales imposant une norme 

unilatéralement définie, que comme des arbitres dans la détermination de la volonté 

générale. Ce statut, qui tient davantage de la posture communicationnelle que de la réalité 

juridique809, renvoie au concept de « droit négocié »810. En effet, la systématisation des 

p o d s pa ti ipatifs s appa e te à u e e he he de o p o is e t e les diff e tes 

conceptions avancées lors des consultations, et en cela, les consultations seraient un moyen 

i pli ite de e he he  l asse ti e t des desti atai es du d oit. Il  au ait ai si u e 
                                                        

807Communication de la Commission du 11 décembre 2002 « Vers une culture renforcée de 

consultation et de dialogue - Principes généraux et normes minimales applicables aux consultations engagées 

par la Commission avec les parties intéressées » COM(2002)704  

808 DERO-BUGNY D. ,« Le livre vert » de la Commission européenne, art.cit p. 85 

809 “u  la alit  de l i pa t de la pa ti ipation sur la détermination des actes législatifs, voir infra, 

chapitre 7 

810 GERARD P., OST F. ET VAN DE KERCHOVE M. (dir.) Droit négocié, Droit imposé ? , Bruxelles, 

Publication des Facultés Universitaires Saint Louis, 1996 
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atténuation de la nature purement institutionnalisée du processus législatif pour aller vers 

une plus grande souplesse, et partant, un plus fort réalisme da s l la o atio  du d oit.  

420. La consécration de cette phase pré-législative opèrerait alors un renouvèlement des 

sou es du d oit. E  e o aissa t au  pa ti ipa ts u  ôle da s l o ie tatio  des a tes 

l gislatifs, l U io  d eloppe u e fo e de d oit souple, « susceptible d'être largement 

codéterminé par ses destinataires », qui trouverait sa source « en partie « d'en bas », droit 

négocié, sécrété et spontané »811.  

421. Pou  atteste  de l e iste e de ette phase p -législative, on peut également mettre en 

lumière les critiques qui sont adressées à sa logique de négociation. Les consultations sont 

ainsi accusées de figer les débats, voire de  dénaturer les propositions de la Commission. 

Certains y voient dans cette recherche de compromis une substitution peu souhaitable de la 

e he he du o p o is à la pou suite de l i t t g al812. Ce scepticisme met en doute 

les vertus de la participation pré-législative, dont la logique ascendante est largement 

alo is e da s les o u i atio s de l U io  o e e teu  d a lio atio  la ualit  des 

normes. 

2 - L’i po ta e de la pa ti ipatio  dans la stratégie « mieux légiférer » 

422. La participation du public est incorporée parmi les instruments-clé de la rénovation des 

p o essus d isio els, pa e u elle est onçue par les institutions comme une technique 

de rationalisation813. En effet, la stratégie « Mieux légiférer » s atta ue glo ale e t à 

l i flatio  o ati e, et à ses o s ue es su  la o ple it  du d oit de l U io . Da s ette 

optique, la consultation du public serait alors une technique utilisée ex-ante, en amont des 

p o essus d isio els, afi  d affi e  le o te u des p opositio s l gislati es. La 

                                                        

811 THIBIERGE C., « Le droit souple, Réflexion sur les textures du droit »,  RTD Civ. 2003 p. 599 

812 « La e he he d’u   "p o se sus a t ieu  su stitue i ita le e t à la e he he de l'i t t 

général objectif de la Communauté l'exploration d'un compromis entre intérêts nationaux et privilégie le 

possible au détriment du souhaitable » SIMON D., Le système juridique communautaire, Paris, PUF, 2001 

813 RACCAH A., « Vers une formalisation de la procédure pré-législative de l'Union 

européenne ? », Revue française d'administration publique,  3/2008 (n° 127) , p. 543 
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multiplication des actes atypiques de consultation avant la formulation définitive des 

p opositio s s apparenterait donc à une forme de légistique matérielle814. 

423. Cette i t g atio  de la pa ti ipatio  est e o e plus a ifeste ap s l adoptio  du 

e t t ai  de esu es pou  a tualise  et app ofo di  le t a ail a o  pa  l a o d « Mieux 

légiférer ». La participation du public est visée o e ta t le p e ie  outil d a lio atio  

de la prise de décision européenne815. Il faut di e ue et outil s est l  assez effi a e : 

certains observateurs ont pu établir une corrélation entre participation accrue des 

destinataires du droit et réduction quantitative du nombre de propositions de la 

Commission816. Le recours systématique aux actes atypiques de consultation permet à la 

Co issio  de e se e  les p o essus l gislatifs u au st i t essai e, e  a ua t les 

autres types de décision par des procédés de soft law, découlant des résultats des 

consultations. Il en est ainsi, par exemple, des communications interprétatives, qui viennent 

la ifie  u  poi t du d oit jug  o fus lo s d u e o sultatio . Ce fût le as pour la 

communication interprétative de la Commission concernant l'application du droit 

communautaire des marchés publics et des concessions aux partenariats public-privé 

institutionnalisés817, donnant une réponse appropriée aux problématiques soulevées lors du 

livre vert « Partenariats public-privé et droit communautaire des marchés publics et des 

concessions »818, sa s pou  auta t use  d u  p o essus l gislatif lassi ue. 

                                                        

814 Dans le paragraphe « amélioration de la qualité de la législation », la « consultation prélégislative » 

arrive en première place. Sur ce point, voir PROKOPIAK M. L’a lio atio  de la ualit  da tio elle des te tes 

législatifs. Approche comparée droit français-d oit de l’Union européenne, Thèse sous la direction de 

TOURNEPICHE A.-M., 2015. 

815 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et 

social européen et au Comité des régions du 19 mai 2015 « Améliorer la réglementation pour obtenir de 

meilleurs résultats  – Un enjeu prioritaire pour l'UE » COM(2015) 215 final 

816 PONZANO P. , « Le processus décisionnel dans le droit de l'Union européenne », RDUE 2002, p. 35 

817 Communication interprétative de la Commission du 5 Février 2008 concernant l'application du droit 

communautaire des marchés publics et des concessions aux partenariats public-privé institutionnalisés, 

C(2007)6661  

818Livre vert du 15 novembre 2005 « Partenariats public-privé et droit communautaire des marchés 

publics et des concessions », COM(2005) 569 final. Sur ce point voir MATTERA A., « La communication 

http://www.unilim.fr/collegedoctoral/wp-content/uploads/sites/6/2015/11/Avis-de-soutenance17.pdf
http://www.unilim.fr/collegedoctoral/wp-content/uploads/sites/6/2015/11/Avis-de-soutenance17.pdf
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Outre les procédures de consultation, la stratégie « Mieux légiférer » accorde une place 

importante aux « modes de régulation alternatifs », u elle te d à d fi i  o e u  od le 

de p ise de d isio  adapt  au  e jeu  p op es de l U io . L auto gulatio  et la 

corégulation o t do  o atio  à s te d e et à se d eloppe , au o  de l a lio ation de 

la qualité des normes. 

Le recours à la participation du public est donc incorporé aux processus décisionnels 

eu op e s pou  so  appo t e e s l a lio atio  ta t ualitati e ue ua titati e de 

l la o atio  des o es. 

424. L U io  a p og essi e ent développé ses propres mécanismes de participation du 

public, adaptés à la fois à son échelle et aux problématiques particulières liées à ses 

domaines de compétence. Cette détermination autonome des modalités de participation, 

ainsi que leur généralisatio  fo e t u e alisatio  e a ua le du p i ipe d ou e tu e, 

en lui donnant corps, et ce, de manière assez développée comparativement à ce qui est 

pratiqué au sein des Etats.  

Cette d a he a pe is à l U io  de e e  u e fle io  de fo d su  la ovation de ses 

p o essus d isio els. E  e se s, les odalit s de pa ti ipatio  p se te t auta t d i t t 

pour les décideurs européens, que – théoriquement – pour le public. Il reste maintenant à 

savoir quel est le public visé, et quels sont les bénéficiaires de cette ouverture. 

 Section 2 - Un élargissement du cercle des  acteurs de la participation 

425. La dénomination du principe de participation ne précise pas quels sont ses 

desti atai es. De a i e plus g ale e o e, o  use de l e p essio  « participation du 

public » e  e s e a assa t pas de la d te i atio  du « public ». Insidieusement, ce 

terme de « public » semble renvoyer au corps des citoyens, parce que la notion de 

participation renvoie à la vision antique de participation des citoyens à la vie de la cité. 

                                                                                                                                                                             

 

interprétative sur les concessions d'utilité publique : un instrument de transparence et de libéralisation », 

RMUE 2000 n°2, p. 253 
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Pou ta t, l ide tifi atio  des p o d s pa ti ipatifs eu op e s o t e ue le pu li  is  

est pas fo e e t le ito e , ais plus sou e t le desti atai e du d oit : le public dont on 

ad et u il puisse p e d e pa t à l la o atio  des normes est celui qui a vocation à être 

touché par ces mêmes normes. Il résulte du manque de précision sur le « public » visé une 

so te de o fusio , oi e de soupço  da s l opi io  pu li ue : le principe européen de 

participation contribue – t – il à la  d o atisatio  de l U io , e  o fia t da a tage de 

pouvoir au « peuple », ou sert –il de a al d i flue e offi ialis  pou  les e pe ts et g oupes 

d i t ts ?  

En réalité, le public visé par les mécanismes participatifs européen ne peut être classé de 

manière caricaturale dans aucune de ces deux catégories opposées. Tout dépend du 

procédé participatif envisagé. 

Cependant, on constate sur la question des acteurs de la participation une nouvelle 

a ifestatio  de l ouverture : les divers procédés participatifs européens incluent un public 

de plus e  plus di e sifi , de oi s e  oi s est ei t § , et o t e jus u à he he  à 

atteindre le citoyen, pris individuellement (§2). 

§ 1 - Une propagation de la participation à « toute partie intéressée » 

426. Les participants sont dans la plupart des cas dénommés « parties intéressées », ce qui a 

pou  effet à la fois de o pli ue  l o se atio  des a teu s de la pa ti ipatio , et de 

di e sifie  la atu e de es a teu s. Cette di e sifi atio  est pas pou  auta t absolue : il 

reste quelques cas pour lesquels les participants sont désignés par les institutions. Mais ces 

quelques cas semblent se raréfier : ils sont soumis à une accessibilité nouvelle à des 

participants de toute nature (A). Il apparaît alors que les mécanismes fermés deviennent 

exceptionnels, ce qui laisse émerger une vaste catégorie résiduelle vaste de procédés 

pa ti ipatifs ou e ts B . Cette d te i atio  pa ti uli e e t la ge des pa ti ipa ts est 

pas sans incidence sur le régime juridique des consultatio s eu op e es, puis u elle peut 

être identifiée comme une incitation à la participation, adressée à de nouveaux acteurs dans 

la ie politi ue de l U io . 



367 

 

A - Des acteurs rarement ciblés 

427. Les personnes ou organismes visés par les procédés participatifs européens sont à 

l o igi e les desti atai es de la o e à la o e . Cela s e pli ue de a i e ide te à la 

fois pa  u e atte te d e pe tise des pa ti ipa ts su  les p o l ati ues ju idi ues pos es 

pa  l a tio  e  ause, et pa  u e e he he d asse ti ent des sujets de droit auxquels la 

futu e o e doit s i pose . Cela s e pli ue aussi plus sp ifi ue e t pa  l te due des 

pouvoirs laissés aux participants dans les procédés participatifs les plus approfondis, tels que 

l auto gulatio  et la o gulation (1), où par la technicité de certains sujets soumis à 

o sultatio , pou  les uels la Co issio  e te d op e  des o sultatio s d u e 

particulière précision (2). Mais, même dans les deux cadres, de régulation ou de 

consultation, on observe une ouverture manifeste à de nouveaux acteurs. 

1 - Une limitation évidente des i te ve a ts da s l’auto gulatio  et la o gulatio  

428. La te h i ue o ati e de d l gatio  de la gulatio  au  o e s s est pa ouie 

dans le cadre très spécifique de la politique sociale. Les participants sont alors expressément 

désignés, puisque jusque dans le texte des traités, on trouve une référence claire aux 

 partenaires sociaux. Les acteurs privés de la régulation partagée sont donc clairement 

reconnus. Reste à savoir exactement qui sont ces partenaires sociaux : ils sont une catégorie 

d a teu s ie  ide tifi s e  d oit de l U io , puis u e  ta t ue « représentants des 

travailleurs », ils ont reçu une définition juridique expresse819. Cette définition renvoie à un 

rapprochement des législations entre Etats membres, lesquels ont dans leur droit national 

des syndicats ou associations de travailleurs au régime juridique différent, mais assimilables 

de par leur mission et leur rôle dans la régulation sociale. 

429. Face à la mise au point du nouveau cadre européen de concertation sociale, les 

pa te ai es so iau  se so t eu  e st u tu s pou  s adapte  à l helle et au  e jeu  

eu op e s. Ils o t d ailleu s pas atte du ue leu  ad e d a tio  soit « vertébré » par le 

                                                        

819Cette définition est incluse à l'article 2 c) de la directive 77/187/CEE du Conseil, du 14 février 1977, 

concernant le rapprochement des législations des États membres relatives au maintien des droits des 

travailleurs en cas de transferts d'entreprises, d'établissements ou de parties d'établissement 
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traité de Maastricht pour donner corps à un « concept de syndicalisme européen »820. Les 

o ga isatio s p ofessio elles o t e  effet o e  à se o stitue  à l helo  

européen821 dès 1958 : l UNICE est la p e i e822, avant le CES en 1973823, puis l UEAPME824 

et le CEEP825, à coté desquelles restent des organisations plus sectorielles826. Les premiers 

a teu s du a is e d auto gulatio  eu op e e so t do  des a teu s atio au  a a t 

connu une « socialisation européenne »827. 

430. E  deho s du seul ad e de la gulatio  so iale, d autres formes de corégulation et 

d auto gulatio  de so t d elopp es, e  faisa t alo s i te e i  d aut es a teu s p i s. La 

di e sifi atio  des a teu s de la pa ti ipatio  s est do  i de e su  la di e sifi atio  des 

domaines ouverts à la régulation privée.  

Il a ai si t  uestio  de fai e i te e i  des a teu s sp ifi ues à l a tio  

environnementale828. Ce u il est i t essa t de ote  da s le ad e de e ou el usage de 

                                                        

820 BLAS LOPEZ M.E., « Le ad e d a tio  des pa te ai es so iau  eu op e s : panorama, mutations et 

e jeu  à l heu e de la o dialisatio  » Droit Social 2006, p.540 

821 Cette montée du syndicalisme européen trouve toutefois une limite – symbolique – e  l a se e 

d u  statut p op e e t eu op e  ui les e oie au d oit elge pou  fo de  leu  a tio  tout e  exerçant leurs 

missions à Bruxelles. 

822
 l'Union des industries de la Communauté européenne (UNICE), créée en 1958 et rebaptisée 

BusinessEurope en 2007 

823 Co f d atio  eu op e e des s di ats, eg oupa t aujou d hui la uasi-totalité des forces 

syndicales nationales, malgrè leurs différentes doctrines. 

824 l U io  eu op e e de l a tisa at et des petites et o e es e t ep ises, fo d e e   

825 Centre européen des entreprises à participation publique, constituée en 1965 

826 Ces organisation sectorielles sont re e s es pa  la l o ga e Eu ofou d au o e de  

(http://eurofound.europa.eu/about/who-we-are/stakeholders-and-partners/) 

827 Voir H.MICHEL, « Les formations syndicales européennes, entre apprentissage des règles du jeu 

communautaires et confrontations internationales », in H.MICHEL et C.ROBERT (dir.), La fabrique des 

européens, processus de socialisation et construction européenne, Presses Universitaires de Strasbourg,  2010, 

p.377 

828 Voir sur ce point la communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au 

Comité économique et social, et au Comité des régions, du 17 Juillet 2002, « Les accords environnementaux 

o lus au i eau o u autai e da s le ad e du pla  d a tio  « “i plifie  et a lio e  l e i o e e t 

règlementaire », COM(2002)412 final  
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l auto gulatio , est u il s i s it da s u  do ai e où les gulateu s p i s e sont pas 

aussi t aditio elle e t e o us ue da s le ad e de la politi ue so iale. Pou  l a tio  

e i o e e tale, il  a pas ita le e t d i te lo uteu  ha ituel des pou oi s pu li s 

pouvant prétendre, y compris au niveau national, représenter les intérêts des destinataires 

du droit. En réalité, ce sont plutôt des acteurs économiques qui se saisissent spontanément 

du sujet, pour conclure entre eux des accords ultérieurement reconnus par le législateur. Les 

accords environnementaux sont ainsi apparus entre entreprises au niveau national829, puis 

o t fi i  d u e e o aissa e à l helle o u autai e. La Co issio  fait alo s 

f e e da s so  p og a e d a tio  à de ou eau  t pes d a teu s, tels ue des 

« associations industrielles représentatives »830, qui ont été les principales initiatrices 

d a o ds e i o e e tau  au i eau atio al da s les a es . Mais l i stitutio  

p o ise aussi d i lu e da s e p o essus d aut es a teu s, u elle d sig e la ge e t 

comme « parties intéressées », tout en prenant soin de citer comme exemple, entre 

parenthèses les « ONG a ti es da s le do ai e de l’e i o e e t et la so i t  i ile au 

sens large »831. 

431. Ce mouvement de prise en compte de nouveaux acteurs dans les formes externalisées 

de régulation est e o e plus a ifeste da s l a o d « Mieux légiférer ». Celui-ci consacre 

e  effet, da s so  pa ag aphe o e a t l e ou age e t du e ou s à l auto gulatio  et 

la corégulation, une désignation des potentiels acteurs privés. Sont ainsi visés à la fois les 

« organisations », le « associations », les « ep se ta ts d i t t » au sens de ceux visés 

pa  CONECC“. L la gisse e t des a teu s est do  dou le, puis u à la fois les pote tiels 

gulateu s appa aisse t t e d o igi e ou de fo e de plus e  plus variées, mais en plus ils 

sont désignés de manière générique. Donc même dans ces cas de participation poussée 

jus u à la gulatio , o  e i le plus p is e t les pa ti ipa ts, o  les d sig e pa  

catégories. Et ces catégories apparaissent de plus en plus larges, dans le sens où leur 

désignation est volontairement peu stricte. 

                                                        

829 Voir la communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen concernant les 

accords dans le domaine de l'environnement  COM(96)561 final 

830 Communication précitée, p.4 

831 Communication précités, p.12.  
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2 - Des cas exceptionnels de consultations restreintes 

432. Les di e s a is es o sultatifs p ati u s pa  la Co issio  e oie t à l id e 

d u e pa ti ipatio  du « public ». Ce terme de « public » est suffisamment allusif pour faire 

référence à un ensemble assez vaste, une certaine masse de population, à la fois large et 

i d te i e. E  alit , le te e p se te su tout l i t t de fo ule  u e s th se e t e 

des instruments consultatifs destinés à des publics extrêmement divers, aux contours variés. 

Il faut ainsi faire un tri, parmi les instruments consultatifs de la Commission, entre ceux qui 

délimitent précisément leurs destinataires, et ceux plus ouverts, qui désignent davantage de 

pa ti ipa ts oi e ui e  d sig e t au u e at go ie. 

433. On peut ainsi établir une gradation au sein des consultations menées et répertoriées 

su  ot e poi t de ue su  l Eu ope. Il faut d a o d disti gue  les « consultations publiques », 

qui affi he t lai e e t leu  ou e tu e à tout pu li , alla t e pa fois jus u à a ueilli  

les avis de participants issus des pays tiers832. Dans leur présentation au sommaire du portail 

« ot e poi t de ue su  l’Eu ope », ces consultations les plus ouvertes sont alors 

immédiatement décelables.  

434. Pou  les aut es o sultatio s, a a t pas eçu le ualifi atif de « publique », chaque 

DG de la Commission indique au cas par cas la nature des participants. Il y a ainsi des 

consultations des « parties prenantes »833, énumérées avec plus ou moins de détails. 

D ailleu s, e tai es DG o t ta li u e p se tatio  thodi ue des pu li s ad is à 

répondre à leurs consultations, par le biais de rubriques « groupe(s) cible(s) »834, ou encore 

de tableau réservant une colonne à la mention des « destinataires »835. Plus clairement 

limitées, certaines consultations sont qualifiées de « ciblées » dans leur présentation sur le 

                                                        

832 Voir par exemple la o sultatio  su  l aluatio  du gle e t (UE) 995/2010 du Parlement 

européen et du Conseil du 20 octobre 2010 établissant les obligations des opérateurs qui mettent du bois et 

des produits dérivés sur le marché Co sultatio  e te, ou e te jus u e  juillet  

833 « stakeolders » d ap s les p se tatio s du po tail « ot e poi t de ue su  l Eu ope » 

834 C est le as pa  e e ple des DG G‘OW Marché intérieur, industrie, entrepreneuriat et PME), ou de 

la DG MOVE (mobilité et transport) 

835 Cette présentation est celle de la DG ENV (environnement), qui émet la grande majorité des 

consultations. 

http://ec.europa.eu/environment/consultations/eutr_en.htm
http://ec.europa.eu/environment/consultations/eutr_en.htm
http://ec.europa.eu/environment/consultations/eutr_en.htm
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site. Celles- i so t alo s desti es à u e ou uel ues at go ies d a teu s p is e t 

énumérées. 

435. Il resso t de ette disti tio  u  e tai  ai tie  de la pa ti ipatio  au fi e d u  

e le est ei t d a teu s. Ces a teu s so t les p ofessio els de l appli atio  du d oit e  

cause : les administrations des Etats membres, et les agents économiques. Cela s e pli ue 

par la technicité des matières en cause, la Commission souhaitant obtenir des réponses 

p ises su  des uestio s ie  ad es, da s l atte te d u e p og essio  effi a e de la 

da tio  de ses p opositio s. A tit e d e e ple o  peut ite  la consultation sur les 

procédures de recours en matière de marchés publics, ui la e t lai e e t l avis des 

pouvoirs adjudicateurs, ou des spécialistes du droit de la commande publique836. 

Malgré ce maintien de consultations fermées, on constate une large progression des 

o sultatio s pu li ues d u e pa t, et des o sultatio s a a t pas eçu e ualifi atif mais 

ouvertes à des participants de toute nature. De cette façon, pour la seule période du 

premier semestre 2015, on dénombre seulement trois consultations ciblées sur trente-trois 

o sultatio s, ette li itatio  s e pli ua t pa  l e t e p isio  technique des 

contributions attendues837, ou la spécificité du domaine en cause838. Les trente autres 

consultations sont publiques, ou sans restriction concernant les contributeurs. 

                                                        

836 Consultation ayant pour but d'évaluer l'efficacité des dispositions de la Directive 2007/66/CE du 11 

dé e e  odifia t les di e ti es / /CEE et / /CEE du Co seil e  e ui o e e l a lio atio  

de l effi a it  des p o du es de e ou s e  ati e de passatio  des a h s pu li s, ou e te d A il à Juillet 

2015. 

837 Voir par exemple la Consultation ciblée des parties prenantes sur l'établissement d'un projet pilote 

o u  desti  à soute i  la ise e  œu e du pla  di e teu  eu op e  de gestio  du t afi  aérien  

838Les deux autres consultations ciblées du premier semestre 2015 illustrent cette spécificité, en 

matière de santé publique (Consultation ciblée des parties i t ess es su  la ise e  œu e d'u  s st e 

européen relatif à la traçabilité et au dispositif de sécurité, conformément aux articles 15 et 16 de la directive 

2014/40/UE sur les produits du tabac , et d a tio  pou  le li at Lutter contre les émissions de gaz à effet de 

se e p o e a t de l ag i ultu e et de l utilisatio  des te es, du ha ge e t d affe tatio  des te es et de la 

foresterie (LULUCF) dans le contexte du cadre d a tio  de l UE e  ati e de li at et d e gie à l ho izo  

2030) 

http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/newsroom/cf/itemdetail.cfm?item_id=8244&lang=en&title=Consultation-on-Remedies-in-Public-Procurement
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/newsroom/cf/itemdetail.cfm?item_id=8244&lang=en&title=Consultation-on-Remedies-in-Public-Procurement
http://ec.europa.eu/transport/modes/air/consultations/2014-01-31-sesar_en.htm
http://ec.europa.eu/transport/modes/air/consultations/2014-01-31-sesar_en.htm
http://ec.europa.eu/health/tobacco/consultations/2015_tpd_consultation_en.htm
http://ec.europa.eu/health/tobacco/consultations/2015_tpd_consultation_en.htm
http://ec.europa.eu/health/tobacco/consultations/2015_tpd_consultation_en.htm
http://ec.europa.eu/clima/consultations/articles/0026_en.htm
http://ec.europa.eu/clima/consultations/articles/0026_en.htm
http://ec.europa.eu/clima/consultations/articles/0026_en.htm
http://ec.europa.eu/clima/consultations/articles/0026_en.htm
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Cette tendance montre que le public visé par les consultations est par principe un public 

la gi, l appel à la o t i utio  d e pe ts de e a t l e eptio . 

Les a is es pa ti ipatifs s ou e t do  à de ou eau  a teu s, ui e so t plus 

exclusivement les destinataires directs du droit. La participation du « public » semble alors 

viser des acteurs tiers, généralement désignés comme « parties intéressées », désignation 

qui renvoie immanquablement à la « société civile ».  

B - Une large invitation faite à la « société civile » 

436. Les mécanismes participatifs ciblent de moins en moins le public autorisé à participer à 

l la o atio  du d oit. Les i stitutio s a ueille t do  l a is de ou eau  pu li s, o  

directement concernés par les normes à élaborer, mais intéressés par les orientations de 

celles-ci. Ces acteurs tiers de la participation sont désignés comme « parties intéressées », 

les contours juridiques de la dénomination étant suffisamment flous pour lever toute 

exigence quant à la nature des participants (1). En réalité, le bénéficiaire attendu de cette 

ouverture de la recevabilité des participations est la « société civile », souvent mentionnée 

parmi les contributeurs potentiels (2). 

1 - L’ouve tu e ajeu e des o sultatio s  à « toute partie intéressée » 

437. La plupa t des o sultatio s s ad esse t à des pa ti ipa ts i d te i s. La rubrique 

des contributeurs attendus des consultations ouvertes  est, dans la majorité des cas, 

ali e t e pa  l e p essio  « toute partie intéressée », venant compléter une liste de 

contributeurs habituels.  

438. L e p essio  est à disti gue  de « partie prenante », terme également utilisé par la 

Commission. Les parties prenantes (traduites du terme « stakeholders ») constituent une 

notion théorisée en sciences de gestion839 pour le contexte de la prise de décision en 

                                                        

839 Pour une synthèse actualisée de cette « stakeholder theory », exposée dès 1984 par 

FREEMAN ‘.E.da s l ou age Strategic Management. A Stakeholder Approach, Boston, Pitman Publishing, voir 

BONNAFOUS -BOUCHER M. et RENDTORFF J.D., La théorie des parties prenantes, Paris, La Découverte « 

Repères », 2014 
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entreprise. La notion est particulièrement att a ti e puis u elle a do  lieu à u e 

dissémination dans divers domaines de réflexion, et notamment en matière politiste pour 

conceptualiser la rénovation des processus décisionnels européens840. Elle désigne 

généralement « un individu ou un groupe d'individus pouvant affecter ou être affecté par la 

alisatio  des o je tifs [d’u e e t ep ise ou d’u e o ga isatio ]»841.  

Cette référence aux parties prenantes est utilisée par la Commission, voire même 

app ofo die pa e ue l i stitutio  ajoute à ette at gorie de « parties » - extérieures aux 

institutions mais affectées par leurs décisions – celle des « parties intéressées ». La 

Commission opèrerait donc une extension de la théorie des parties prenantes, en 

distinguant parmi les groupes cibles des consultations, les « parties prenantes », et les 

« parties intéressées ». Le premier terme renvoie en effet à une catégorie de publics plutôt 

li it e, pa  e u il faut allusio  à des a teu s a a t des atte tes pa ti uli es e e s les 

décisions, ou étant directement atteints par elles. Cette définition peut être rapprochée, en 

d oit, de la o ditio  de e e a ilit  des e ou s ju idi tio els fo d s su  l i t t à agi  e  

o te tieu  ad i ist atif. Cette ualit  e peut t e e o ue u au  pe so es 

directement tou h es pa  l a tio  ad i ist ati e. A l i e se, elle e peut pas t e e o ue 

au  tie s, pas plus u elle e peut t e e o ue de a i e g ale et i pe so elle au 

« citoyen  [et] usager des services publics »842. La notion de partie prenante, si elle ne 

ep e d pas le a a t e igou eu  et ta gi le de l i t t à agi , e  ep e d la logi ue 

est i ti e et la olo t  d e p he  u e a tio  populai e. 

                                                        

840 Voi  p is e t la o t i utio  de J.CANDELA CA“TILLO su  l utilisatio  de la th o ie des pa ties 

prenantes dans le Livre blanc pour une gouvernance européenne : CANDELA CASTILLO J., « Vers une notion 

intégrée de bonne gouvernance publique européenne», in BONNAFOUS-BOUCHER M.et al., Décider avec les 

parties prenantes, La Découverte, 2006, p. 189 

841 Première définition générale posée par FREEMAN R.E. da s l ou age Strategic Management. 

A Stakeholder Approach, Boston, Pitman Publishing,1984 

842 « [le requérant], qui se prévaut des qualités de citoyen, d'usager des services publics, d'élu et de 

parlementaire, ne justifie pas d'un intérêt lui donnant qualité pour former un recours pour excès de pouvoir 

contre le refus de prendre ce décret » (CE 23 novembre 2011 req. n° 341258). La jurisprudence est constante 

sur ce point : les e ou s e e s e  ta t ue ito e  e t oig e t pas d u  i t t direct, et sont donc 

considérés comme irrecevables (CE 23 septe e , Lepetit . Il e  est de e pou  l i t t, t op e te sif, 

de consommateur (CE 29 décembre 1995, req. no 139530 ) 
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Cette notion de partie prenante est utilisée par la Commission : elle figu e d ailleu s da s la 

liste des destinataires de la quasi-totalité des consultations ouvertes actuelles. Mais 

g ale e t, l i stitutio  lui ju tapose l e p essio  « toute partie intéressée ». Cette 

diff e iatio  e t e les deu  te es est pas isol e, elle est pa  e e ple app ofondie par 

l AFNO‘, ui d fi it le te e de pa tie p e a te o e « entité [ayant] un intérêt dans les 

décisions », alors que les parties intéressées seraient  « affectées  par les décisions ; [...] qui 

peuvent subir les effets des activités d'une organisation sans pour cela y trouver un 

intérêt »843. Cette juxtaposition des deux expressions, pourtant proches, dans les documents 

de o sultatio  o t e ue la Co issio  e te d pas u i ue e t o sulte  u  e le 

est ei t d a teu s, ais ie  u  e se le plus aste.  

439. L e p essio  « toute partie intéressée » est d ailleu s dig e de manière assez vague, et 

est alo s l i d te i atio  des o sult s ui fait leu  g alisatio . L la gisse e t du 

cercle des acteurs de la participation européenne est donc discret mais établi.   

Parmi ce public élargi, certains acteurs sont particulièrement visés. Ils apparaissent souvent 

dans les précisions apportées, entre parenthèses, par la Commission pour expliciter le terme 

de « parties intéressées ». Out e l appel au  age ts o o i ues, au  o ga is es d Etat ou 

aux divers experts, la Commission mentionne en effet la « société civile ».  

440. La correspondance entre société civile et et les « parties » largement invitées à donner 

leur avis lors des consultations européennes a déjà été mise en valeur par certains auteurs 

en philosophie politique. Ceux-ci mettent en avant plusieurs points de rencontre entre la 

th o ie des pa ties p e a tes et l a e e t d u  d oit go i  a e  la so i t  i ile844. Il y 

au ait d u  ot  la reconnaissance des intérêts particuliers par les institutions publiques, et 

de l aut e ot  u e u i e salisatio  des i t ts pa ti ulie s et e tai e st u tu atio  de leu  

part. La rencontre de ces deux mouvements se ferait alors au moment de la consultation, à 

travers l i itatio  o te ue da s l expression de « parties intéressées ». 

                                                        

843 Distinction formulée par MONGIN Y., pour la Bibliothèque Virtuelle Documents et Normes de 

l AFNO‘ http://www.bivi.qualite.afnor.org)  

844 BONNAFOUS-BOUCHER M.et RENDTORFF J.D., La théorie des parties prenantes, op.cit., notamment 

page 71 : « La philosophie politique interpellée par la théorie des parties prenantes, De la société civile à une 

société de parties prenantes ? » 

http://www.bivi.qualite.afnor.org/
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Cette rencontre est attendue par les institutions européennes, comme en témoigne la 

multiplication des consultations ouvertes « à toute partie intéressée ». En réalité, ces 

i itatio s à la pa ti ipatio  de ou eau  a teu s o stitue t, à l helle eu op e e, plus 

u u  poi t de e o t e. Il s agit ita le e t d e ou age e ts à la atio  d u e 

 société civile européanisée. 

2 - La participation attendue de la société civile 

441. Le concept de « société civile européenne » émerge dans les écrits universitaires dans 

les années 1990 pour désigner à la fois le décloisonnement des sociétés civiles nationales 

résultant de la mise en place du marché unique, et un phénomène nouveau de mobilisation 

militante sur des sujets transnationaux845. Mais si le phénomène est annoncé par la doctrine 

de différentes disciplines846, il tarde à apparaître dans les faits. De plus, le concept difficile à 

cerner : les définitions convergent sur un ensemble sociologique plutôt ouvert, désignant 

toute fo e d asso iatio , d o ga isatio  ou de g oupe d i t t847. Le dénominateur de cet 

e se le est l auto o ie ue les e tit s o t e e s les st u tu es pu li ues, auto o ie 

                                                        

845 Sur ce point, voir WEISBEIN J., « Sociogénèse de la société civile européenne », Raisons Politiques, 

2003/2 n°10, p.125 

846
 Au poi t d t e a ti ip  pa  la do t i e su  la alit  so iologi ue, est e  tout as e ue d it 

l a ti le p it . 
847 Composition détaillée mais non exhaustive de la société civile proposée par la Communication de la 

Commission du 11 décembre 2002 « Vers une culture renforcée de consultation et de dialogue - Principes 

généraux et normes minimales applicables aux consultations engagées par la Commission avec les parties 

intéressées » COM(2002)704 : « Des problèmes peuvent se poser en raison de l'absence de définition commune, 

voire juridique, de la notion de "société civile organisée". Ce terme peut néanmoins servir à désigner l'ensemble 

des organisations regroupant les différents acteurs du marché du travail (organisations syndicales et patronales 

- c'est-à-di e les pa te ai es so iau , les o ga isatio s ep se tati es des ilieu  so io-économiques, qui ne 

sont pas des partenaires sociaux au sens strict (par exemple les associations de consommateurs), les ONG 

(organisations non gouvernementales) qui réunissent des gens autour de causes communes, notamment les 

organisations de défense de l'environnement et des droits de l'homme, les organisations caritatives, les 

organisations dans le domaine de l'éducation et de la formation, etc., les organisations à base communautaire 

(c'est-à-dire les organisations issues de la base de la société et poursuivant des objectifs axés sur leurs 

membres), par exemple les mouvements de jeunesse, les associations familiales et toutes les organisations par 

lesquelles les citoyens participent à la vie locale, ainsi que les communautés religieuses. » 
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nécessaire pour pouvoir discuter et critiquer les orientations des politiques publiques. Ce 

concept va alors présenter un intérêt spécifique pour la construction européenne, parce 

u il se le oï ide  a e  elui d  « espace public européen »848, oi e pa e u il se le 

fou i  les p i es d un passage à un Etat post-national européen849. Pour faire la synthèse 

de es diff e tes isio s, o  peut di e ue l i t t de ette so i t  i ile side da s 

l espoi  u elle a outisse à do e  à l U io  eu op e e u e ie politi ue as e su  u e 

opinion publique proprement européenne. 

442. Les institutions ont alors très vite investi ce concept de société civile européenne, 

uel ue soit so  d faut de o tou s. Il p se te pou  elles l i t t de e  u  lie  di e t 

avec les acteurs socio-économiques en s aff a hissa t du filt e des Etats-membres. A ce 

titre, la société civile est de plus en plus fréquemment visée par les consultations, et la 

Co issio  ad et lai e e t u elle est u  a teu  à p i il gie  da s les p o du es de 

consultation850. Dans la même opti ue, le Co it  E o o i ue et “o ial Eu op e  s est auto-

attribué dès 1996 le rôle de relai de la société civile européenne auprès des institutions, « en 

étant l'enceinte institutionnelle de représentation, d'information, d'expression et de dialogue 

de la société civile organisée »851.  

Pour conforter cette autodéfinition, la Commission a avalisé ce nouveau rôle du Comité, à 

travers deux communications qui elles-mêmes tentent de tisser des liens de « promotion du 

                                                        

848 HABERMAS a théorisé cette notion de philosophie sociale qui sert depuis lors de référence dans  

L'espace public: archéologie de la publicité comme dimension constitutive de la société bourgeoise, Payot publié 

originellement en 1963.. C.f. infra, § suivant 

849 La isio  de J.M.FE‘‘Y epose su  le passage d u  Etat l giti  pa  u e atio  à u  Etat post 

national dans lequel les individus sont rassemblés par des enjeux civiques transnationaux. Ces enjeux 

correspondent alors à ceux qui sont mis en lumière par la société civile européenne. FERRY J.M., La question de 

l’Etat eu op e , Gallimard, 2000 

850 La Communication de la Commission du 11 décembre 2002 « Vers une culture renforcée de 

consultation et de dialogue - Principes généraux et normes minimales applicables aux consultations engagées 

par la Commission avec les parties intéressées » (précitée) opère une focalisation particulière sur «  Le rôle 

spécifique de la société civile organisée » : « S'il est vrai que les groupes cibles diffèrent selon les circonstances, 

tous les intérêts en présence dans la société devraient néanmoins avoir l'occasion de s'exprimer. La société civile 

organisée joue à cet égard un rôle essentiel en facilitant un large dialogue politique. » 

851 Formulation extraite de la déclaration de mission du CES sur son site internet. 
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rôle des associations et fondations »852, et de « renforcement du partenariat »853. Pour la 

Co issio , l e jeu o siste lai e e t à p e ise , à t a e s le CE“, u  dialogue i il 

o ou a t à la el giti atio  de l Eu ope. Elle i ite d ailleu s e p ess e t les 

composants de la société civile à se rapprocher du Comité854, et encourage celui-ci à jouer 

son rôle de manière toujours plus active855. Le Traité de Nice est ensuite venu inscrire cette 

issio  au sei  du d oit p i ai e, de a i e à e ue la o atio  d i te fa e e t e les 

institutions et la société civile organisée du CES soit induite dans sa définition. 

443. Reste à savoir si cette vocation est suivie dans les faits. Les organisations qui peuvent 

p te d e à fai e pa tie de la so i t  i ile o t pas i diate e t po du à l i itatio  

du CES, et ont préféré dans un premier temps se fédérer entre elles, en dehors de toute 

solli itatio  i stitutio elle. C est ai si ue le Fo u  pe a e t de la so i t  i ile o ga ise 

dès 1995 une collaboration horizontale entre les ONG et associations souhaitant se mobiliser 

pour peser sur la CIG de 1996. Ce forum, actif depuis cette date, initie un mouvement 

d i a atio  de la so i t  i ile. Le CE“ au ait pu se t ou e  dou l  pa  e fo u , s il a ait 

eu, en plus de celui-ci, la garantie juridique de pouvoir faire entendre la parole de la société 

civile lors des processus décisionnels européens. 

Le Comité économique et social, instance consultative copiée sur le modèle des Etats 

e es s e pa e alo s d u e fo tio  ou elle au i eau eu op e . Celle i dépasse 

ette e t elle de ses ho ologues atio au , pa e u elle est po teuse d u  fo t e jeu de 

                                                        

852 Communication de la Commission du 4 Juin 1997, « la promotion du rôle des associations et 

fondations en Europe » COM (97)241 

853 Communication de la Commission du 18 Janvier 2000 « La Commission et les organisations non 

gouvernementales : le renforcement du partenariat » COM(2000)11 

854 Da s le Li e Bla  su  la gou e a e eu op e e, la Co issio  p opose d i pli ue  de a i e 

plus continue la société civile, par le biais du CES. Le CES accueille cette mission en estimant être 

« l’i te lo uteu  p i il gi  de la so i t  i ile e  Eu ope » Avis du Comité économique et social sur "La société 

civile organisée et la gouvernance européenne - contribution du Comité à l'élaboration du Livre blanc" (2001/C 

193/21)  

855 Comme en témoigne le Protocole de coopération signé entre la Commission et le CES en 2001, 

destiné à renforcer sa fonction d'intermédiaires entre, d'une part, les institutions européennes et, d'autre part, 

la société civile organisée 
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canalisation de la société civile. Le discours européen invite donc implicitement le CES à 

app ofo di  sa ou elle fo tio . Celui i a epte d ailleu s ette invitation avec un certain 

volontarisme, car il se positionne régulièrement en aiguillon des institutions, insuffisamment 

ou e tes à l e p essio  des ito e s et de la so i t  i ile selo  lui856. 

444. Le traité de Lisbonne, en faisant entrer dans le texte du droit primaire une exigence de 

dialogue avec la société civile857, a o fi  l i itatio  faite à e ou el a teu . Le deu i e 

pa ag aphe de l a ti le  TUE fait effe ti e e t u e f e e e p esse à la so i t  i ile, 

dans une déclinaison approfondie de la participation : il est uestio  d u  ita le 

« dialogue ouvert, transparent et régulier ». On retrouve ici à la fois la logique des 

consultations et le leitmotiv du CES. 

Cependant, la « société civile », officiellement reconnue acteur de la participatio , est 

nullement définie dans le traité. Elle est seulement accolée aux « associations 

représentatives », sa s u il soit possi le de sa oi  si les deu  e p essio s e oie t au 

e o ps ou s il faut les disti gue . D ailleu s, ette deu i e e pression, qui se 

rapproche de celle de « société civile » par son manque de précision, est également visée au 

p e ie  ali a de l a ti le 858, parmi les entités civiles ayant la « possibilité de faire 

o aît e et d’ ha ge  pu li ue e t leu  opi io  ». Les deux termes apparaissent 

elati e e t p o hes puis u ils se le t fai e allusio  à u  e se le d e tit s, o ga isa t 
                                                        

856 Voi  ota e t les appo ts d i itiati e ue le Co it  a e du, a e  pa fois u e da tio  assez 

ilita te, su  la ise e  oeu e de l a ti le  du t ait  de Lis o e su  la d o atie pa ti ipati e : Avis du 

Comité économique et social europée  su  "La ise e  œu e du t ait  de Lis o e: d o atie pa ti ipati e 

et initiative citoyenne (art. 11)" (avis d'initiative) 2010/C 354/10 et Avis du Comité économique et social 

eu op e  su  les "P i ipes, p o du es et a tio s pou  la ise e  œu e de l'article 11, paragraphes 1 et 2, du 

traité de Lisbonne" (avis d'initiative) 2013/C 11/03  

857 Article 11 TUE, paragraphes 1 et 2 : « 1. Les institutions donnent, par les voies appropriées, aux 

citoyens et aux associations représentatives la possibilité de faire connaître et d'échanger publiquement leurs 

opinions dans tous les domaines d'action de l'Union. 

2. Les institutions entretiennent un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les associations 

représentatives et la société civile. » 

858 « 1. Les institutions donnent, par les voies appropriées, aux citoyens et aux associations 

représentatives la possibilité de faire connaître et d'échanger publiquement leurs opinions dans tous les 

domaines d'action de l'Union. » 
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et st u tu a t l opi io  pu li ue. Il faut o p e d e u à d faut de pou oi  o pte  su  u e 

ie politi ue p op e, l U io  a u ilat ale e t d sig  les i te lo uteu s u elle ai e ait 

avoir au sein des populations. Mais ces interlocuteurs ne sont pas rigoureusement 

déterminés, de manière à offrir un spectre assez large de mobilisation civique. 

Le principal acteur visé par la participation européenne est donc un acteur en voie de 

d te i atio , d fi i de a i e th o i ue d ap s les atte tes ui p se t su  lui e  te es 

d i a atio  du dialogue i il. 

 

445. L la gisse e t du e le des a teu s de la pa ti ipatio  passe do  e  p e ie  lieu par 

un travail de dé- i lage des desti atai es des p o d s pa ti ipatifs. L U io  hoisit de e 

plus adresser ses opportunités de participation aux seuls segments de population 

di e te e t o e s pa  l la o atio  du d oit. Elle he he p og essi e e t à stimuler 

u  e se le d a teu s plus aste, si ple e t « intéressés » par les choix législatifs, de 

manière à faire émerger un véritable dialogue civil, moins technique que politique. 

La deu i e ague d la gisse e t du e le des a teu s passe pa  u e logique totalement 

diff e te. Il s agit de e- i le  les a is es pa ti ipatifs, ais ette fois i su  l a teu  le 

plus diffus : le citoyen européen. 

§ 2 - La e he he d’u e pa ti ipatio  ito e e 

446. Le ito e  appa aît da s tous les dis ou s de l U io  sur la rénovation des processus 

d isio els. A e tit e, il se le ait u il soit le desti atai e p i il gi  des p o d s 

participatifs. Il est effe ti e e t is  pa  les diff e ts p o d s o sultatifs, ais il e  est 

pas le destinataire exclusif. Il apparaît souvent comme un destinataire complémentaire à la 

société civile, voire abstraitement représenté par elle. Par conséquent, si le citoyen est le 

p i ipal desti atai e th o i ue de la pa ti ipatio  au i eau eu op e , il est e  alit  

que le destinataire indirect des procédés participatifs (A). Il en est autrement pour le cas de 

l i itiati e ito e e, seul p o d  pa ti ipatif à s ad esse  i di iduelle e t et di e te e t 

au citoyen (B). 
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A - Le citoyen, destinataire sous-entendu des procédés consultatifs 

447. L ou e tu e a i ale des o sultatio s « à toute partie intéressée » i lut à l ide e 

les citoyens. Cette évidence est communément admise parce que la plupart des 

p se tatio s a a t des i stitutio s pla e t le ito e  o e l ulti e ficiaire des 

p o d s pa ti ipatifs. Mais, du poi t de ue ju idi ue, le ito e  est pas igou euse e t 

ciblé de manière directe et individuelle. Il est davantage évoqué comme un destinataire par 

ricochet (2), bien que les institutions aient cherché à faciliter sa participation (1). 

1 - Un destinataire encouragé  

448. Dans la pratique, le citoyen est également inclus parmi les destinataires des 

o sultatio s. A ha ue fois ue la Co issio  e isage d op e  u e o sultatio  ou e te, 

le citoyen est soigneusement mentionné, y compris lorsque les documents consultatifs 

restent évasifs en s ad essa t à « toute partie intéressée ».  

La Commission a cherché à valoriser le rôle des citoyens dans ces procédés consultatifs. Elle 

a assorti ses consultations de facilités matérielles. En effet, la transparence accrue des 

procédés consultatifs et leur mise à disposition sur internet a garanti leur accessibilité à un 

public élargi, et a ainsi permis de toucher « de nouveaux publics »859. L effo t de 

t a spa e e et d a essi ilité des consultations modifie donc sensiblement le régime 

juridique de celles ci, et partant, le public cible. Les instruments consultatifs sont modélisés 

de a i e à e ue le ito e  i di iduel puisse i te e i , ela sulte d u e olo t  

approfondie des i stitutio s. Cette od lisatio  est l a outisse e t d u e fle io , e e 

                                                        

859 “u  e poi t, oi  l tude de ‘.BADOUARD, en sciences de la communication, sur le « design » des 

procédés consultatifs de la Commission. Selon lui, la modélisation de ces procédés, et leur mise à portée des 

ito e s pa  le iais de te h ologies e  lig e t oig e t d u e olo t  de tou he  de nouveaux publics : « leur 

ise e  lig e à pa ti  du d ut des a es , s’a o pag e d’u e i pli atio  a ue de ito e s 

« ordinaires », qui viennent cotoyer sur la plateforme  des organisations non gouvernementales, des 

groupements professionnels et des institutions » BADOUARD R., « Publics « forts » et « faibles » du web : le cas 

des consultations permanentes de la Commission Européenne », Quaderni 3/2012 (n° 79) , p. 99 . Voir 

également BADOUARD R., « La mise en technologie des projets politiques. Une approche « orientée design » de 

la participation en ligne », Participations 1/2014 (N° 8), p. 31 
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dans le cadre des travaux sur la gouvernance européenne en 2001 : l U io  a te u, lo s de 

cette réforme, à explorer la piste des NTIC comme moyen de démocratiser le passage à une  

« nouvelle gouvernance » en mandatant le groupe de réflexion « 1.a. »860 pour proposer un 

enrichissement du débat public européen. Ce groupe  consacre tout un point de ses 

o lusio s à l i estisse e t des NTIC o e e teu  d app ofo disse e t des 

consultatio s. L a essi ilit  e ou el e des o sultatio s pa  leu  ise e  lig e su  i te et 

est do  u  o e  de do e  au ito e  la possi ilit  d t e u  a teu  à pa t e ti e. Cette 

od lisatio  de l outil de o sultatio  pe et de ga a ti  u e e p ession directe et 

individuelle des citoyens.  

449. Dans les documents de consultation, il est même parfois précisé que les « citoyens 

privés » ou les « citoyens individuels » peuvent se prononcer, de manière à insister sur la 

différence avec les citoyens organis s e  asso iatio , ou eu  s e p i a t e  ta t ue 

professionnels, agents économiques, ou experts. Implicitement, cette référence au citoyen 

renvoie à une idée de participation civique désintéressée, et ainsi, à une conception plus 

classique du citoyen, comme membre de droit de la communauté politique, habilité à 

donner son avis sur la chose publique en tant que titulaire de la souveraineté. La mention du 

ito e  pa i les i les des o sultatio s laisse alo s pe se  ue s il a pas l oppo tu it  de 

parti ipe  pa  le iais d u  statut de « partie prenante », à t a e s so  ôle d age t 

o o i ue ou d e pe t, il peut toujou s le fai e e  ta t ue si ple « partie intéressée ». 

Autrement dit, les consultations seraient globalement adressées au citoyen quelque soit son 

statut da s la so i t  eu op e e, et uel ue soit la l giti it  u il pou ait a oi  pa  

rapport au sujet soumis à consultation. Le citoyen semble donc être le destinataire principal 

des consultations, à la lecture des documents consultatifs de la Commission. 

2 - Un destinataire indirect  

450. Le ito e  eu op e  est e tio  pa i les a teu s de la pa ti ipatio  pa  l a ti le  

TUE. Le premier paragraphe le mentionne explicitement, aux coté des « associations », 

                                                        

860 Rapport du groupe de travail 1.a, rattaché au « chantier n°1 : accroître la qualité du débat public » 

consultable sur le site (archivé) de la Commission consacré à la réflexion sur la gouvernance 

européenne (http://ec.europa.eu/governance/docs/archives_fr.htm#working)  

http://ec.europa.eu/governance/docs/archives_fr.htm#working
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comme étant en position « de faire connaître et d'échanger publiquement [ses] opinions 

dans tous les domaines d'action de l'Union », ce qui a pour effet de consacrer, au moins 

symboliquement, sa place dans la démocratie participative européenne. Par contre, il ne 

figure pas dans le deuxième pa ag aphe de l a ti le , faisa t aît e au p ofit des 

« associations représentatives et  la société civile » une obligation aux institutions 

d e t ete i  « un dialogue ouvert, transparent et régulier ». La lecture couplée de ces deux 

paragraphes fait naître une ambigüité quant au rôle qui pourrait  être accordé au citoyen : 

est-il un acteur à part entière de la participation au niveau européen ? Cette ambigüité 

tranche singulièrement avec les nombreux discours qui semblent placer le citoyen comme 

destinatai e p i ipal de l effo t d ou e tu e des p o essus d isio els. 

451. Cette impression est confirmée par une assimilation entre la société civile et le corps 

des citoyens : il est pas a e de t ou e , à la fois da s les do u e ts a a t des 

institutions que des analyses doctrinales861, l id e selo  la uelle le ito e  se ait u  a teu  

de la pa ti ipatio  à t a e s la so i t  i ile. L id e est a a e d s le Li e la  su  la 

gouvernance européenne862 et réaffirmée par la communication de la Commission du 11 

décembre 2002 « Vers une culture renforcée de consultation et de dialogue - Principes 

généraux et normes minimales applicables aux consultations engagées par la Commission 

avec les parties intéressées » : « L'appartenance à une association est une autre forme de 

participation active des citoyens, en dehors des possibilités offertes par les partis politiques 

ou les élections. ». D ap s ette isio , la so i t  i ile e dosse ait u  ôle 

d  « intermédiaire » e t e l U io  et ses ito e s, e  fo a t la branche active de la 

communauté des citoyens863 et représentant ceux-ci dans les mécanismes participatifs. Dans 

                                                        

861 Voi  l a al se de DE‘O BUGNY D.: « En organisant un débat entre les personnes intéressées sur des 

questions précises, il associe la société civile et donc, le citoyen européen, au processus décisionnel puisqu'au 

nombre des destinataires des livres verts figurent souvent les particuliers. » DERO-BUGNY D., « Le « livre vert » 

de la Commission européenne », art. cit. p.92 

862 « La société civile joue un rôle important en permettant aux citoyens d'exprimer leurs 

p o upatio s et e  fou issa t les se i es o espo da t au  esoi s de la populatio . […] Elle pe et de 

faire participer plus activement les citoyens à la réalisation des objectifs de l'Union et de leur offrir un canal 

structuré pour des réactions, des critiques et des protestations. »  

863 C est e u il esso t des do u e ts du p og a e "L Eu ope pou  les itoyens" visant à 

promouvoir la citoyenneté européenne active, notamment du Rectificatif à la décision no 1904/2006/CE du 
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cette conception, on perçoit le citoyen comme destinataire principal de la participation,  

ais i te e a t u i di e te e t pa  le iais de eprésentants de la société civile. Il est 

donc en partie vu comme un destinataire, certes, mais un destinataire indirect, qui ne 

pou ait do  pas t e ualifi  d a teu  – au sens strict – de la participation. 

452. En outre, même pour les cas de consultatio s a a t do  lieu à l e p essio  di e te et 

individuelle de quelques citoyens, il ne semble pas que ceux ci puissent être considérés 

comme des acteurs primordiaux. Ils doivent davantage être perçus des acteurs 

suppl e tai es, e  ta t u i di idus, à oté des différents agents économiques et 

organisations civiles. La relativisation du rôle des citoyens dans les procédés consultatifs est 

alors manifeste. Il semble même logique que leur participation ne soit pas aussi attendue 

que celle des agents économiques et sociaux, des experts ou des organisations civiles, au vu 

des d fis d a lio atio  de la ualit  de la l gislatio  au uels les p o d s pa ti ipatifs so t 

sensés répondre.  

453. Il en ressort une certaine confusion : les différentes sources identifient le citoyen 

comme acteur p i ipal de la pa ti ipatio , alo s u e  alit , le ito e  doit plutôt t e 

perçu comme le bénéficiaire principal de la participation, que les procédés participatifs 

cherchent à impliquer par différentes voies, économiques, sociales ou civiles. Cette précision 

emporte certaines conséquences sur la pratique des mécanismes participatifs, officiellement 

adressés au citoyen, mais orientés vers les agents économiques et les organisations civiles. 

Tout laisse à penser que les procédés consultatifs sont principalement adressés aux citoyens, 

mais il faut certainement relativiser cette analyse : en réalité il ne semble pas en être un 

acteur primordial des procédés consultatifs. En revanche, le constat est différent en ce qui 

o e e l initiative citoyenne, qui érige le citoyen européen en acteur de la participation. 

                                                                                                                                                                             

 

Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 établissant, pour la période 2007-2013, le programme 

"L Eu ope pou  les ito e s" isant à promouvoir la citoyenneté européenne active, qui exprime très 

explicitement cette assimilation entre société civile et citoyens dans le cadre des procédés participatifs : « Les 

organisations de la société civile aux niveaux européen, national, régional et local sont des éléments importants 

de la participation active des citoyens dans la société et contribuent à dynamiser tous les aspects de la vie 

pu li ue. Elles so t gale e t des i te diai es e t e l’Eu ope et ses ito e s » 
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B - Le citoyen, destinataire direct de l’i itiative citoyenne européenne 

454. L i itiati e ito e e o sa e à l a ti le §  TUE est le seul a is e pa ti ipatif 

européen à t e e lusi e e t desti  au ito e , e  e u il off e u  o e  d i flue e  

directement et individuellement la prise de décision européenne (1). La procédure 

d i itiati e ito e e se dessi e alo s o e u  o e  d e p essio  politi ue, e  

revalorisant la notion- e de ito e et  eu op e e, et e  pe etta t l e ge e de 

g a des te da es de l opi io  pu li ue . 

1 - Le premier instrument exclusivement destiné au citoyen 

455. Co t ai e e t au  p e ie s pa ag aphes de l a ti le , le pa ag aphe  fait  

e pli ite e t f e e au ito e  o e a teu  à pa t e ti e d u  a is e 

pa ti ipatif. L i itiati e ito e e s ad esse e  effet di e te e t et e lusi e e t au ito e  

européen, ce qui la distingue immédiatement des autres mécanismes participatifs.  

Pour participer à la prise de décision, le citoyen ne se trouve plus placé en situation de 

o u e e a e  d aut es a teu s, plus a e tis et do  plus l giti es da s leu  appo t pou  

l a lio atio  de la l gislatio . L o je tif de e a is e pa ti ipatif est d ailleu s pas 

tou  e s l a lio atio  de la l gislatio  eu op e e, ais plutôt e s u  e jeu de 

relégitimation de la prise de décision européenne. Cet objectif clairement affirmé de « placer 

le citoyen au centre de la construction européenne »864 est celui qui a été visé tout au long du 

processus de maturation de cet instrument de démocratie participative865. Il est donc 

                                                        

864 L e p essio  est issue de la réflexion menée dès les années 1990 sur le rôle du citoyen européen 

(Rapport du Groupe préparatoire à la  Conférence Intergouvernementale de 1996, dit « rapport Westendrop », 

rendu le 5 Décembre 1995) et est reprise en termes équivalents par la déclaration de Laeken du 15 décembre 

2001 sur « l'avenir de l'Union européenne » 

865 « L’id e de fai e pa ti ipe  plus a ti e e t les ito e s à la o st u tio  o u autai e afi  de 

consolider la légitimité démocratique de cette entreprise a connu un chemine e t de plus d’u e d e ie. Ce 

a is e a ait t  e isag  lo s des go iatio s du t ait  d’A ste da  sous l’i pulsio  de l’Aut i he et de 

l’Italie, deu  pa s fa ilie s de l’I itiati e populai e, do t les i ist es des affai es t a g es  sugg aie t la 

possi ilit  d’i t odui e u  d oit d’i itiati e de a t le Pa le e t su  la ase d’u  soutie  de % des ito e s de 

l’U io . » RAMBOUR M., « La ise e  oeu e de la p o du e d i itiati e ito e e eu op e e : premier état 

des lieux », Politeïa n°26, 2014, p.68 
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nécessaire de viser le citoyen, en particulier le citoyen « ordinaire » ou « profane », par 

oppositio  à l e pe t, ou au  pa ties prenantes866. De même, il lui est symboliquement 

possi le de se pose  e  o t epoids de e tai s a teu s lassi ues de l la o atio  

i te a ti e du d oit de l U io , ota e t les e pe ts ou les g oupes d i t t867. Une telle 

ébauche de relation entre Union et citoyen « profane » se présente comme un vecteur de 

p o otio  de l galit  d o ati ue e o ue à tous les ito e s de l U io  pa  l a ti le  

TUE868. Il y aurait donc une remise à niveau, une égalité retrouvée entre les citoyens 

i di iduels, u ils soie t e es d u  g oupe  d i t t, ou si ple pa ti ulie , le statut de 

citoyen européen servant de dénominateur commun entre ces acteurs diversifiés. 

456. Il e  d oule u  a is e pa ti ipatif ui o t oie u e possi ilit  d i te e tio  à 

chaque citoyen pris individuellement. Ce caractère individuel a été souligné par le Parlement 

eu op e , ui oit e  le d oit d i itiati e ito e e u  « droit individuel de participation, en 

tant que conséquence particulière du droit de participation à la vie démocratique de l'Union 

(article 10, paragraphe 3, du TUE) »869. C est e  effet du hoi  de ha ue ito e  de po te  

ou de soute i  u e i itiati e ue d pe d a la ise e  œu e de e a is e. Aut e e t 

dit, est ie  le ito e , i di iduel, ui o stitue l u it  de base du fonctionnement de 

l i itiati e ito e e eu op e e.  

457. Il  a alo s u e diffusio  de la possi ilit  d i te e i  à u  aste e se le de ou eau  

acteurs, mais cette fois- i, la diffusio  de la pa ti ipatio  e se fait pas pa  l i d te i atio  

des a teu s. C est au o t ai e u e d fi itio  positi e de es ou eau  a teu s, 

                                                        

866 Sur la figure du citoyen « profane », voir FROMENTIN T.et WOJCIK S. (dir.), Le profane en politique : 

compétences et engagements du citoyen, L Ha atta , . 
867 Pou  l o se atio  du a a t e litiste des elatio s de la Co issio  a e  les publics, voir 

MAGNETTE P., L'Europe, l'Etat et la démocratie. Le Souverain apprivoisé, Editions Complexe, 2000, notamment 

p.233 : « un espace public orléaniste » 

868 Article 9 TUE : « Dans toutes ses activités, l'Union respecte le principe de l'égalité de ses citoyens, 

qui bénéficient d'une égale attention de ses institutions, organes et organismes. [...] » 

869 Considérant D. de la résolution du Parlement européen du 7 mai 2009 invitant la Commission à 

soumettre une proposition de règlement du Parlement européen et du Co seil o e a t la ise e  œu e de 

l'initiative citoyenne (2008/2169(INI)) 
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ho og is s pa  leu  appa te a e à u  o ps politi ue u i ue, ui la git à l e t e de 

cercle des participants. 

458. Le a a t e i di iduel de l ICE emporte une conséquence sur le lien entre la 

pa ti ipatio  ito e e et la p ise de d isio  eu op e e. L e p essio  des ito e s est a 

p io i pas filt e pa  l i te e tio  d u  aut e a teu  : il  a pas esoi  d u  elai de la pa t 

d u e i stitutio  – o e est le as pour le droit de pétition au Parlement, ou la 

participation à travers le Comité économique et social – et le citoyen peut lui-même 

exprimer son soutien à une initiative sans se voir opposer de conditions exorbitantes à son 

statut d le teu  au Pa le e t européen870. La elatio  p o u e pa  l i itiati e ito e e 

s aff a hit de la elatio  filt e de ep se tatio  pa  u  pa ti politi ue ou pa  l Etat, elle 

doit pe ett e à ha ue ito e  de s e gage  de a i e di e te da s la p ise de d isio . 

C est juste e t da s et aspe t ue le d oit d i itiati e ito e e se diff e ie des 

mécanismes de démocratie participative classique : e s il la e la ise e  pla e d u  

olle tif pou  po te  l i itiati e, il essite ue les ito e s fasse t u  usage pe sonnel et 

i diat de leu  d oit pou  u u e p opositio  soit ju idi ue e t alide. 

La deu i e di e sio  du d oit d i itiati e ito e e – la dimension collective – alt e  

pas le caractère individuel de la participation. Elle le complète, pour laisser appa aît e l e jeu 

de politisation de la citoyenneté européenne. 

2 - Un vecteur de politisation de la notion de citoyenneté européenne  

459. E  ta t ue o e  d e p essio  du ito e  eu op e , l i itiati e ito e e se disti gue 

des autres droits rattachés à la citoyenneté, parce que sa procédure incite à une 

o ilisatio  politi ue. Ai si elle se p se te ait o e l att i ut d u e ito e et  

politi ue, alo s ue la otio  de ito e et  eu op e e se ait est e jus u alo s 

                                                        

870 L a ti le  du gle e t /  p ise e  e se s les o ditio s de statut des o ga isateu s et 

signataires des initiatives citoyennes : « 1.   Les organisateurs sont des ito e s de l’U io  e  âge de ote  au  

élections du Parlement européen. [...] 4.   Pou  t e ha ilit s à soute i  u e p opositio  d’i itiati e ito e e, les 

sig atai es so t des ito e s de l’U io  e  âge de ote  au  le tio s du Pa le e t eu op e . » 
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essentiellement civile et juridicisée871. L a ti le §  fou it u  i st u e t ju idi ue i ita t 

à rendre la citoyenneté européenne plus active872 alo s u il a pou  issio  de o e , oi e 

de e , u  lie  di e t e t e l U io  et ses ito e s. 

460. Plusieu s l e ts o t e t ue le d oit d initiative citoyenne constitue une 

revalorisation du versant politique de la citoyenneté européenne. 

En premier lieu, le fait que les initiatives citoyennes soient adressées à la Commission, à la 

diff e e du d oit de p titio  ad ess  au Pa le e t, est pas anodin. Le Parlement ayant 

un rôle de défense des intérêts citoyens, le droit de pétition complète son rôle de 

ep se tatio . Le d oit d i itiati e ua t à lui est desti  à la Co issio , ga die e de 

l i t t g al eu op e . Do  u e i itiati e adressée à la Commission prétend à un poids 

plus i po ta t da s sa p ise e  o pte i stitutio elle. Elle est pas e te due o e u e 

si ple plai te po ta t su  u  i t t p i  plus ou oi s la ge, à l i sta  d u e p titio , ais 

comme une proposition profita le à l e se le de l U io . Le p titio ai e e s appuie do  

pas sur le même statut que le participant à une initiative : il y a une référence au citoyen 

comme entité politique – par opposition à civile – i t ess e pa  l i t t g al. Cette 

référence renvoie à une notion classique de citoyenneté, qui appelle une participation de 

tous aux affaires communes873. Pour confirmer cette idée, il faut souligner le fait que la 

p o du e de l a ti le §  TUE soit se e au  seuls ito e s eu op e s, o u auté 

politique aux contours strictement délimités, et non à « toute personne physique ou morale 

résidant ou ayant son siège statutaire dans un État membre »874. L i itiati e ito e e 

                                                        

871 “u  e poi t, oi  les e a ues d E.PATAUT su  la ito e et  ui fut « jus u i i esse tielle e t u  

instrument aux mains de la Cour de justice, qui a su la façonner et lui donner son contenu juridique ». PATAUT 

E., « Le droit européen vers de nouveaux horizons législatifs ? L i itiati e ito e e eu op e e », RTD.Eur. 

2011 p.561 

872 Le terme de « citoyenneté active » est emprunté au programme éponyme, issu de la décision du 

Conseil du 26 janvier 2004 établissant un programme d'action communautaire pour la promotion de la 

citoyenneté européenne active (participation civique) (2004/100/CE) 

873Pou  u e ed fi itio  de la otio  lassi ue de ito e et , as e la li e t  et l galit  e  politi ue, 

voir PIERRE CAPS S., « Généalogie de la participation de tous aux affaires communes », RDP, 2001 n°1, p.151. 

874 Cette liste est elle des titulai es du d oit de p titio  et d a s au diateu . 
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concrétise donc une action dans le champ de la politique, au premier sens du terme875, par 

oppositio  à l a tio  i ile, atta ha le à la pe so e.  

461. Le deu i e l e t ui pe et de o lu e au a a t e politi ue de l i itiati e 

ito e e tie t au e sa t olle tif de sa p o du e. Alo s u o  e ige ue les i itiati es 

soient soutenues à travers un quart des Etats membres876, on invite les citoyens se 

rassembler autour de préoccupations qui dépassent leurs frontières nationales. De plus, le 

seuil du million de signatures de soutien est perçu comme étant un seuil incitatif, car 

relativement bas877. 

462. La procédure est donc conçue comme un levier de dialogue transnational, modelée de 

a i e à p o o ue  la atio  d u  « espace public européen ». A l o igi e, le o ept 

d espa e pu li  a t  th o is  pa  Ha e as, s i spi a t lui-même de Kant878, dans son 

tude de l a e e t de la so i t  ou geoise au XVIIème siècle879. Il se su e à l appa itio  

                                                        

875 «[...] l’ho e est a-politi ue. La politi ue p e d aissa e da s l’espa e-qui-est-entre-les hommes, 

donc dans quelque chose de fondamentalement extérieur-à-l’ho e. il ’e iste do  pas u e su sta e  

ita le e t politi ue. La politi ue p e d aissa e da s l’espa e i te diai e et elle se o stitue o e 

une relation. ». ARENDT H., Qu’est e ue la politi ue, Texte établi par LUDZ U., Editions du Seuil, 1995, p.42 

876 Article 7 du règlement UE 2011/211 : « Nombre minimal de signataires par État membre. 1.   Les 

sig atai es d’u e i itiati e ito e e p o ie e t d’au oi s u  ua t des États e es. .   Dans au moins 

un quart des États membres, les signataires représentent au moins le nombre minimal de citoyens établi, au 

o e t de l’e egist e e t de la p opositio  d’i itiati e ito e e, à l’a e e I. Les o es i i au  

correspondent au nombre de députés au Parlement européen élus dans chaque État membre, multiplié par 

750.[...] » 

877 La détermination de celui- i s est t s la ge e t i spi e des a is es atio au . La Co e tio  

a d ailleu s fait le hoi  de p opose  u  seuil e  te es de o e i i al de sig atu es, à l i age des 

Co stitutio s atio ales, alo s ue l o  au ait pu s atte d e à u  seuil e p i  e  pou e tage. E  se 

prononçant pour un seuil significatif fixé à un million de citoyens, elle a avant tout choisi un nombre à portée 

très symbolique, qui en l tat a tuel se t aduit pa  u e p opo tio  de la populatio  a oisi a t , %. Ce seuil, 

pa ti uli e e t as e  o pa aiso  des a is es d i itiati e ito e e e ista t au sei  des Etats 

e es s e pli ue pa  u e e he he d uili e e t e ep se tativité des initiatives et accessibilité du 

mécanisme. 

878 En référence au principe de « oeffentlichkeit » traduisible par un droit de «  publicité des idées ». 

879 HABERMAS J., L’espa e pu li , a h ologie de la pu li it  o e di e sio  o stituti e de la 

société bourgeoise, Paris, Payot, 1978 
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d u  lieu d ha ge et de d li atio , u e « interface entre société civile et Etat, au sein 

duquel sont débattues publiquement les affaires intéressant la communauté politique »880. 

Cette communauté politique ne doit pas être assimilée à un hypothétique peuple européen. 

C est juste e t e ui fait l i t t du p o d  d i itiati e ito e e : il ne nécessite pas 

l e iste e p ala le d u  peuple eu op e , dot  d u e ide tit  p op e. Mais au o t ai e, 

sa p ati ue doit sus ite  u e e o t e de p o upatio s politi ues. Do e  à l i itiati e 

citoyenne la mission de faire émerger un espace public européen revient à lui donner le soin 

d a i e  l e se le des ito e s, e  les i ita t à se pose  la uestio  des sujets u ils 

souhaite t oi  d fe dus de a t les i stitutio s de l U io . Cela doit leu  pe ett e de se 

rencontrer et de faire tomber les frontières de leurs espaces publics traditionnels, de 

manière à se solidariser en une opinion publique européenne dépassant les clivages 

nationaux et/ou sectoriels881. L i itiati e ito e e appa aît ai si t e u  a is e adapt  

à la « démocratie européanisée »882, ui e peut s appu e  su  u  demos pour bâtir son 

système politique883. 

Ces éléments permettent de percevoir le citoyen comme un nouvel acteur de la 

pa ti ipatio  du pu li . La p o du e d i itiati e ito e e est p ofo d e t o at i e da s 

sa faço  de p o o ue  l losio  du e sa t politi ue de la citoyenneté européenne, mais 

gale e t da s sa faço  d auto o ise  les ito e s, e  leu  o fia t le soi  de sus ite  pa  

eux-mêmes le débat. 

                                                        

880 WEISBEN J., « La uestio  de l espa e pu li  eu op e  », in CAUTRES B. et REYNIE D. (dir.), 

L’opi io  eu op e e , Presses de sciences Po et fondation Robert Schuman, 2002, p.91 

881 LAMASSOURRE A., « L'initiative citoyenne européenne : Un instrument paneuropéen de démocratie 

participative », D.2011, p. 1472 

882 SCHOTT “., « L i itiati e ito e e et la d o atisatio  de l U io  eu op e e », Politeïa n°18, 

décembre 2010 

883 La notion de demos est app he d e à l o igi e par la doctrine constitutionnaliste pour approfondir 

la th o ie de l Etat-nation, et serait « une réalité sociologique qui corrobore le droit positif » c'est-à-dire une 

communauté humaine comme base indispensable à une autorité politique. Voir CONSTANTINESCO V. et 

PIERRE-CAPS S., Droit constitutionnel, PUF, 3ème édition, 2007, notamment p.325 « Le demos, substrat humain 

de l’Etat ». Voir également PIERRE-CAPS S.: « L U io  Eu op e e, de os et l giti it  : de l Etat-Nation à la 

multination », in Civitas Europa n°1, septembre 1998. 
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463. A e tit e, la p o du e d i itiati e ito e e peut t e app o h e du atalogue des 

droits politiques du citoyen européen, aux cotés du droit de vote aux élections européennes  

et au  le tio s u i ipales de l Etat e e de side e884. Il appa aît d ailleu s ide t 

que cet instrument participatif ait été dessiné comme un complément de la voie classique de 

participation électorale, ayant pour rôle de combler les défaillances de cette voie885. Il doit 

e  effet o t i ue  à l o je tif de « li e fo atio  d’opi io  »886 et redéfinir le citoyen au-

delà de so  ôle d le teu . E  e a he, o  e peut pas st i te ent percevoir cet 

instrument comme un véritable « droit » puis u il e s agit ue d u e fa ult  de p opositio , 

ui e lie pas la Co issio . Ce de ie  pa a t e i ite à s ute  la p ati ue de l i itiati e 

citoyenne, pour en connaître les effets sur les processus décisionnels. 

  

                                                        

884 Article 22 TFUE : « 1. Tout citoyen de l'Union résidant dans un État membre dont il n'est pas 

ressortissant a le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales dans l'État membre où il réside, dans les 

mêmes conditions que les ressortissants de cet État. Ce droit sera exercé sous réserve des modalités arrêtées 

par le Conseil, statuant à l'unanimité conformément à une procédure législative spéciale, et après consultation 

du Parlement européen, ces modalités peuvent prévoir des dispositions dérogatoires lorsque des problèmes 

spécifiques à un État membre le justifient. » 

885 RAMBOUR M., « La ise e  oeu e de la p o du e d i itiati e ito e e eu op e e : un premier 

état des lieux », Politeïa n°26, 2014, p.67 

886 EL-HERFI R., « L i itiati e ito e e : aluatio  d u  a is e de d o atie pa ti ipati e au 

sei  de l U io  eu op e e », RDUE, n°4 2011, p.677 
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Conclusion du chapitre 

464. Le principe de participation consacré par les traités a bel et bien reçu une déclinaison 

de odalit s p ati ues. O  peut do  ad ett e ue e p i ipe e fait pas seule e t l o jet 

d u e si ple e o aissa e s oli ue, il s agit d u  p i ipe op atio el, ala le e t 

concrétisé par des procédés éprouvés. 

Mais la ise e  œu e du p i ipe de pa ti ipatio  e s a te pas à la d fi itio  de 

procédés participatifs. Ceux- i o t effe ti e e t fait l o jet d u e od lisatio  auto o e, 

p op e à l U io  eu op e e. E  out e, ils o t t  o sid a le e t app ofo dis, de 

manière à généraliser la participation du public à la prise de décision. Par différents vecteurs, 

l U io  a hoisi de s st atise  le e ou s à la pa ti ipatio , e  l i lua t da s la efo datio  

de ses p o essus d isio els. Et e fi , les i stitutio s o t fait l effo t de e d e les p o d s 

participatifs accessibles à tous les publics, y compris les simples citoyens. 

Ce développement des modalités de participation constitue certainement le témoignage le 

plus ide t de la olo t  d ou e tu e de l U io . Mais ette od lisatio  des p o d s 

pa ti ipatifs e suffit pas pou  esu e  l effe ti it  de l i flue e des ito e s. Il faut e o e 

déterminer si la pratique des procédés leur permet de peser européens sur la prise de 

décision européenne. 
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 Titre 2 – L’effe tivit  ua e du p i ipe d’ouverture  

465. “ou e t p se t s o e u  o e  d ta li  u  lie  di e t e t e l U io  et ses 

citoyens, les procédés participatifs européens offrent en th o ie u  a al d e p essio  et 

d empowerment aux individus, sur la base de leur statut de citoyen. Mais cette vision 

théorique, quelque peu idéaliste dans le sens où elle restitue une certaine part de pouvoir au 

« peuple », se vérifie-t-elle dans les faits ? Y-a-t-il véritablement un pouvoir, et y-a-t-il une 

participation du peuple ? Pou  le sa oi , il faut ifie  l effe ti it  du p i ipe d ou e tu e. 

Autrement dit, l ou e tu e de la p ise de d isio  atteint-elle les objectifs qui lui ont été 

fi s, à sa oi  l o je tif de do e  u  ita le poids à l e p essio  du pu li , et elui d off i  

un moyen de dialogue à la portée des citoyens ordinaires ? 

L o se atio  de la p ati ue pe et de o state  u il existe réellement une participation du 

public, bien que son influence sur les processus décisionnels soit contrastée. Les 

o t i utio s pa ti ipati es o t logi ue e t au u e ga a tie de pese  su  la p ise de 

décision. Pourtant, les institutions affichent une certaine volonté de prise en compte, le 

sérieux de cette démarche variant selon les procédés participatifs mis en œu e et les 

thèmes abordés (chapitre 1). 

L ide tit  des pa ti ipa ts o stitue gale e t u  pa a t e i po ta t da s la esu e de 

l i flue e du public. Il apparaît effectivement que les mécanismes participatifs soient 

modelés de façon à faire émerger des mobilisations collectives. Au citoyen, figure 

i di iduelle et galita iste, les i stitutio s p f e t l i te lo uteu  o ga is , pola isa t les 

revendications (chapitre 2) 
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Chapitre 1 – Les effets li it s du p i ipe d’ouve tu e sur les processus décisionnels 

466. « Les a is es de pa ti ipatio  alise t u e o o da e e t e l’effi a it  et la 

l giti it  [de la p ise de d isio  da s l’U ion européenne] »887, est lai e e t e u il 

ressort de leur consécration. Mais ces deux objectifs sont des concepts en tension, entre 

les uels il a fallu t ou e  u  uili e. L effi a it  de la p ise de d isio  sous-entend 

l a lio atio  de l la o atio  normative, et la légitimité implique une implication accrue 

des desti atai es du d oit. La pa ti ipatio  du pu li  alise les deu , à o ditio  d t e 

ai te ue da s u  e tai  ad e, laissa t u e a ge d app iatio  suffisa e t la ge 

pour que les institutions puissent en dégager les vertus, sans en ressentir les désagréments 

quant aux risques de dilution de la prise de décision.  

Dans cette optique, la participation du public à la prise de décision européenne est 

maintenue à une dimension de procéduralisatio  de l la o atio  du d oit, est à di e à u e 

ou e tu e de la phase de fle io  su  la p pa atio  des o es, sa s possi ilit  d i t usio  

da s la phase d adoptio  des a tes. Cela sig ifie ue les a is es pa ti ipatifs e so t 

e tou s d au u e ga a tie d i pa t su  la p ise de d isio  “e tio  . De e, leu  

d le he e t est e  g a de pa tie aît is  pa  la Co issio  “e tio  . L effe ti it  de 

la participation se trouve donc, en pratique, dépendante de la volonté des institutions. 

 Section 1 – La va ia ilit  de l’i itiative des participations  

467. La uestio  de l i itiati e des p o essus pa ti ipatifs se le a oi  e  th o ie u e 

importance particulière. On imagine facilement que les mécanismes dont le déclenchement 

est maîtrisé directement par le public soient ceux qui offrent davantage de garantie 

d effe ti it  au p i ipe de pa ti ipatio . De e u o  i agi e ue les i st u e ts 

se a t au  i stitutio s u e possi ilit  de filt age soie t eu  ui li ite t l i t t de la 

participatio . Mais l o se atio  de la p ati ue pe et de elati ise  e préjugé. Alors que la 

consultation est ajo itai e e t i iti e pa  la Co issio , elle fait l o jet d u e ise e  

œu e o s ue te § . “ui a t la te da e i e se, les i st u e ts ui laissent la plus 

                                                        

887 CASTOR C., Le p i ipe d o ati ue da s le d oit de l’U io  eu op e e, Thèse sous la direction de 

BLUMANN C., Bruylant, 2009, p.130 
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g a de auto o ie au  pa ti ipa ts, est à di e les a is es pa ti ipatifs ui off e t au 

pu li  le pou oi  de les d le he , o tie e t u u e fai le p ati ue § . Il  a alo s u  

ita le pa ado e, ui o t e à la fois la olo t  d ou e tu e de la Co issio  et l ato ie 

du public face aux potentialités qui lui sont ouvertes. 

§ 1 -  Un déclenchement fréquent des consultations 

468. L U io  a d elopp  so  p op e od le de p o d s o sultatifs u elle a i s  da s 

le renouvellement de son système de prise de décision. Le public est ainsi amené à 

contribuer aux réflexions qui gravitent autour de la décision. Mais cette systématisation de 

la consultation ne signifie pas pour autant que la Commission soit liée par une obligation de 

consultation. E  effet l i stitutio  este aît esse du dialogue a e  le pu li , a  est e o e 

elle ui, da s la ajo it  des as, d ide de l ou e tu e d u e o sultatio  A . Pou ta t, 

malgré cette absence de garantie, la pratique des consultations passe pour être la plus 

f ue te de tous les a is es pa ti ipatifs B , a  s il  a pas pou  le pu li  de « droit 

à être consulté », il y a bien, pour la Commission, un intérêt à consulter. 

A - Une initiative majoritairement maîtrisée par la Commission 

469. Hormis certains cas de consultations sectorielles obligatoires prévues par les traités (A), 

la Co issio  est te ue de o sulte  ue pa  u  e gage e t o al. Il  a do  pas, 

pour le public, de « droit à être consulté », g al et opposa le à l i stitutio  B . 

1 - Le caractère obligatoire de certaines consultations sectorielles 

470. De manière ponctuelle et éparse, les traités imposent certaines consultations des 

desti atai es du d oit. Ces as so t e pli a les pa  leu  o te te, est à di e leu  do ai e 

de compétence, et leurs enjeux propres. 

Dans le cadre des mécanismes de concertation en matière sociale, les partenaires sociaux 

peu e t p te d e à l e ge e d u  ita le d oit à t e o sult . Da s le ad e de 

l la o atio  des di e ti es so iales, la Co ission a en effet reçu pour consigne, depuis 

l a o d a e  au t ait  de Maast i ht de « promouvoir la consultation des partenaires 
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sociaux », avant de présenter au Parlement et au Conseil une proposition de directive888. 

Cette consigne a par la suite été acce tu e, pa e u elle a t  i t g e au t ait  e  889.  

Il semble effectivement que le traité emporte une obligation pour la Commission de 

o sulte  les pa te ai es so iau  a a t d e isage  u e p opositio  e  ati e so iale. U e 

telle obligation ressort o  seule e t de la fo ulatio  affi ati e de l a ti le  TFUE : 

« la Commission, avant de présenter des propositions dans le domaine de la politique sociale, 

consulte les partenaires sociaux sur l'orientation possible d'une action communautaire », 

mais en plus cette obligation est réitérée, puisque la Commission « consulte » également les 

pa te ai es so iau  à l tape sui a te du p o essus d isio el, lo s u elle leu  sou et sa 

p opositio  d a te. Aut e e t dit, la Co issio  est te ue de o sulte  les partenaires 

sociaux, et ce à deux reprises avant de proposer formellement un texte au Conseil et au 

Parlement. 

471. Pa  o t e ette o ligatio  de o sulte  les pa te ai es so iau  est pas a solue : elle 

est e e p ess e t o ditio e pa  l a ti le 154 TFUE aux cas de propositions 

législatives portant sur la politique sociale (définie au titre X du TFUE) et uniquement lorsque 

es p opositio s po te t su  les do ai es d a ti it  d fi is à l a ti le  TFUE890. Dans les 

                                                        

888
 Article 3 : «  [...] la Commission, avant de présenter des propositions dans le domaine de la politique 

sociale, consulte les partenaires sociaux sur l'orientation possible d'une action communautaire. [...] Si la 

Commission, après cette consultation, estime qu'une action communautaire est souhaitable, elle consulte les 

partenaires sociaux sur le contenu de la proposition envisagée. Les partenaires sociaux remettent à la 

Commission un avis ou, le cas échéant, une recommandation [...] » 

889 Le t ait  d A ste da  a ai si i s it e a is e de o sultatio  à l a ti le  TCE a tuel  

TFUE) 

890 Article 153 §1 : « En vue de réaliser les objectifs visés à l'article 151, l'Union soutient et complète 

l'action des États membres dans les domaines suivants: 

a) l'amélioration, en particulier, du milieu de travail pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs; 

b) les conditions de travail; 

c) la sécurité sociale et la protection sociale des travailleurs; 

d) la protection des travailleurs en cas de résiliation du contrat de travail; 

e) l'information et la consultation des travailleurs; 

f) la représentation et la défense collective des intérêts des travailleurs et des employeurs, y compris la 

cogestion, sous réserve du paragraphe 5; 
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aut es do ai es, il  a pas de devoir pour la Commission de consulter les partenaires 

sociaux.  

472. En outre, même dans les cas où il existe bien une obligation, on peut se poser la 

uestio  de l opposa ilit  d u  tel d oit à t e o sult  : est-ce que cela fournit aux 

partenaires sociaux une véritable garantie de participer aux processus décisionnels ? La 

uestio  e s est pas pos e e  ta t ue telle de a t la Cou , o  e peut do  pas sa oi  si 

u e asso iatio  p ofessio elle peut de a de  l a ulatio  d u  a te l gislatif su  le o en 

d u e iolatio  du d oit à t e o sult . Cepe da t, o  peut t ou e  u e piste de po se 

da s le fait ue les asso iatio  p ofessio elles aie t pas eçu de statut de e u a t 

p i il gi  da s le ad e du e ou s e  a ulatio  d a tes l gislatifs : on aurait pu penser, au 

u de l i po ta e de leu  ôle da s l la o atio  des p opositio s de di e ti es so iales, 

ue les pa te ai es so iau  fi ie aie t d u  d oit de e ou s d passa t elui de si ples 

particuliers. Mais « la simple participation à la p pa atio  de l’a te, [...] le d oit à t e 

consulté, ne suffit cependant pas pour le Tribunal à rendre la requête recevable »891 : les 

associations professionnelles demeurent assimilées aux requérants individuels, à quelques 

exceptions près. Ce régime résulte de diverses conditions dégagées en plusieurs étapes par 

la jurisprudence du TPI, et synthétisées dans son arrêt Federolio892. Dans trois cas 

seulement, encore récemment rappelés par le Tribunal893, une association chargée de 

                                                                                                                                                                             

 

g) les conditions d'emploi des ressortissants des pays tiers se trouvant en séjour régulier sur le territoire de 

l'Union; 

h) l'intégration des personnes exclues du marché du travail, sans préjudice de l'article 166; 

i) l'égalité entre hommes et femmes en ce qui concerne leurs chances sur le marché du travail et le traitement 

dans le travail; 

j) la lutte contre l'exclusion sociale; 

k) la modernisation des systèmes de protection sociale, sans préjudice du point c). » 

891 Sur ce point, voir GADBIN D., « L asso iatio  des pa te aires économiques et sociaux organisés aux 

procédures de décision en droit communautaire », RTD Eur 2000 p.1 

892 TPICE, Ordonnance, 30 Septembre 1997, Federazione nazionale del commercio oleario (Federolio) 

c/ Commission des Communautés européennes, aff. T-122/96 

893 TPIUE, 3 Avril 2014, Asso iatio  pou  la d fe se de l’ pa g e et de l’a tio a iat des sala i s de 

France-télécom-Orange (ADEAS) c/Commission, Aff. T-7/13, et TPIUE, 3 Avril 2014, CFE-CGC France Télécom-
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défendre les intérêts collectifs de ses membres peut intenter un recours en annulation : 

« soit que l'association représente les intérêts de ses membres qui seraient recevables à agir, 

lorsqu'elle est individualisée en raison de l'affectation de ses intérêts propres en tant 

qu'association, notamment parce que sa position de négociatrice a été affectée par l'acte 

dont l'annulation est demandée, ou encore lorsqu'une disposition légale lui reconnaît 

expressément une série de facultés à caractère procédural ».  

Il existe donc bien une obligation de consultation des partenaires sociaux imposée à la 

Co issio , ais elle est à la fois li it e à u  e tai  ha p, et d u e po t e elati e 

puis u elle e se le pas e po te  de sa tio . 

473. U  aut e do ai e de politi ue est o e  pa  l o ligation de consultation, mais cette 

fois- i pou  des aiso s e t ieu es. Da s le do ai e de l e i o e e t, la Co e tio  

d Aa hus i pose e  effet d o ga ise  la pa ti ipatio  du pu li  pou  les d isio s elati es 

aux activités particulières894, l la o ation des plans et programmes relatifs à 

l e i o e e t895, oi e pou  tout a te à po t e g ale elatif à l e i o e e t. Cette 

obligation de consultation, qui a été transposée par  la directive 2003/35/CE896, s i pose au  

Etats par le biais de conditions minimales nécessaires à la garantie d'une participation 

effective du public897. Cette o ligatio  s i pose gale e t au  i stitutio s eu op e es, pa  

                                                                                                                                                                             

 

Orange c/ Commission, aff. T-2/13, voir sur ce point BOUVERESSE A.,  « Rappel précis des conditions de la 

recevabilité des recours en annulation des associations à l'encontre d'une décision individuelle dont elles ne 

sont pas les destinataires », Europe n°6, juin 2014, comm.248. 

894 Article 6 de la Con e tio , e o a t à u e liste d a ti it s pa ti uli es p se t e à l a e e I de la 

Convention. 

895 E  e tu de l a ti le  de la Co e tio . 
896 Directive 2003/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003 prévoyant la 

participation du public lors de l'élaboration de certains plans et programmes relatifs à l'environnement, et 

modifiant, en ce qui concerne la participation du public et l'accès à la justice, les directives 85/337/CEE et 

96/61/CE du Conseil 

897 Les Etats restant libres de déterminer les procédures de participation. 
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le biais du règlement 1367/2006898, et e  pa ti ulie  à la Co issio , puis ue est elle ui, 

au sein de la procédure législative intervient « à un stade précoce, lorsque toutes les options 

sont encore possibles », est à di e, au o e t ad uat pou  sus ite  la pa ti ipatio  du 

pu li , au se s de l a ti le  de la Co e tio 899. Cette obligation est bien fidèlement 

et a s ite à l a ti le §  du gle e t, elle est i o s ite à l la o atio  de pla s et 

p og a es, e ui sig ifie u e  deho s de l la o atio  de p og a es, pou  des a tes 

plus po tuels, l U io  e se le pas te ue pa  u e uel o ue o ligatio . C est e  tout 

as e ui appa aît à la lu i e d u e o pa aiso  e t e le te te du gle e t, ui e 

ep e d l o ligatio  de fai e pa ti ipe  ue pou  les pla s et p og a es, et le te te de la 

Convention qui fait aussi allusion dans son article 8 de manière plus large à toutes les 

« dispositions réglementaires et autres règles juridiquement contraignantes d'application 

générale qui peuvent avoir un effet important sur l'environnement. ». Il e  este pas oi s 

que la participation du public trouve en matière environnementale une forme 

d i stitutio alisatio , et pa ta t, u e ga a tie d effe ti it 900.  

474. Outre ces deux cas ponctuels de consultation obligatoire, les traités ont imposé une 

dernière forme de consultation du public : celle institutionnalisée par les consultations 

obligatoires du Comité économique et social901. La Cour de Justice a implicitement souligné 

                                                        

898 Règlement (CE) 1367/2006 du Parlement européen et du Conseil du 6 septembre 2006 concernant 

l appli atio  au  i stitutio s et o ga es de la Co u aut  eu op e e des dispositio s de la Co e tio  

d Aa hus su  l a s à l i fo atio , la pa ti ipatio  du pu li  au p o essus d isio el et l a s à la justi e e  

ati e d e i o e e t 
899 Article 8 : « Participation du public durant la phase d'élaboration de dispositions réglementaires 

et/ou d'instruments normatifs juridiquement contraignants d'application générale : Chaque Partie s'emploie à 

promouvoir une participation effective du public à un stade approprié _ et tant que les options sont encore 

ouvertes _ durant la phase d'élaboration » par des autorités publiques [...] » 

900 HOUSTIOU R., « Le principe de « participation du public » au processus décisionnel en matière 

d e i o e e t » , in Le d oit de l’U io  eu op e e e  p i ipes, Li e  a i o u  e  l’ho eu  de Jea  Rau , 

Edition  Apogée, 2006, p.285 

901 Article 304 TFUE : « Le Comité est consulté par le Parlement européen, par le Conseil ou par la 

Commission dans les cas prévus par les traités. Il peut être consulté par ces institutions dans tous les cas où elles 

le jugent opportun. » 
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que les cas de consultation du CES prévus par les traités sont une formalité substantielle 

sus epti le d e t ai e  l a ulatio  de l a te902.  

475. Il existe donc bien pour certains cas un véritable droit à être consulté. Mais ces cas ne 

s appli ue t pas à u  pu li  la gi, il s agit plutôt d u  pu li  hoisi – les partenaires sociaux 

– ou alo s d u  pu li  ep se t  – pour le Comité économique et social. Seul le cas du 

do ai e e i o e e tal pe et de pa le  d u  ita le d oit-créance opposable aux 

institutions, mais il reste borné à cette matière. Les différents cas de consultations imposées 

à la Commission sont donc soumis à des limites ratione persone et/ou ratione materiae. 

Ces a es as d o ligatio  de o sultatio  so t gis pa  des o es ui suppla te t la seule 

volonté de la Commission. Ces normes supérieures sont justement ce qui manque au régime 

des consultations prélégislatives usuelles. 

2 - L’i e iste e d’u  droit général à être consulté 

476. Malgré la systématisation des instruments consultatifs, on ne peut pas parler 

d i stitutio alisatio  de la o sultatio . Celle- i este e  effet ualifi e d  « informelle »903, 

a  elle est pas p écisément encadrée, et de ce fait pérennisée et stabilisée : son usage 

est pas ita le e t ga a ti, il est seule e t e ou ag . Les diff e tes o sultatio s 

restent des actes atypiques, non prévus par les traités, donc non encadrés par le droit. Leur 

usage de eu e d pe da t de la olo t  des i stitutio s. Il est o alis  ue pa  des 

règles de soft law pa  les uelles les i stitutio s s e gage t sole elle e t à p ati ue  la 

consultation, comme par le Livre Blanc sur une gouvernance européenne et les Normes 

minimales relatives aux consultations. 

                                                        

902 C est e ui esso t de la le tu e de l a t CJCE,  Aout , RFA e. a. contre Commission, aff. 281, 

282, 283, 284, 285 et 287/85 

903 Voir la thèse de CASTOR C. qui distingue très explicitement la « participation institutionnalisée », 

strictement entendue comme étant soutenue par une institution (le Parlement, ou le CES), de la participation 

informelle, directement mise en place par la Commission. CASTOR C., Le principe démocratique dans le droit de 

l’U io  eu op e e, Thèse sous la direction de BLUMANN C., Bruylant, 2009, notamment pages 134 et 142. 
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477. Mais il apparaît clairement que la Commission, tout en assurant imposer à ses services 

les o es i i ales, e te d pas se o t ai d e à o sulte . D ailleu s, au ou s de la 

réflexion qui a mené à la rédaction des Normes minimales, la question de rendre obligatoire 

le e ou s au  o sultatio s s est pos e : aux contributions qui proposaient que les normes 

minimales soient institutionnalisées, la Commission oppose expressément une crainte de se 

voir attaquée devant le juge communautaire pour « défaut de consultation des parties 

intéressées »904. Il faut y voir un choix de maintenir la pratique participative hors du droit, 

l ou e tu e de la p ise de d isio  ta t seule e t e isagée comme une démarche, ou une 

olo t . Il  a do  pas ita le e t d e ad e e t de la d a he o sultati e, il  a 

u u  e ad e e t des odalit s de o sultatio . 

L a se e d o ligatio  de o sulte  a u  i pa t ajeu  su  la faço  de pe e oi  le ôle du 

public dans les processus décisionnels : ce rôle est non-obligatoire, ce qui le place au second 

plan en comparaison des institutions qui, au sens du traité, doivent être consultées. Le 

public ne se voit pas reconnaître une place déterminante dans la prise de décision, mais une 

place utile. 

478. Ce o stat o t e u il e iste pas, au p ofit d u  pu li  la gi, u  d oit à pa ti ipe . La 

e o aissa e du p i ipe de pa ti ipatio  pa  les t ait s a pas po t  la d fi itio  d u  

droit créance au profit des citoyens. Cela apparaît en négatif au sein de la Charte des droits 

fo da e tau , ui a pas t  a e d e pou  fai e appa aît e u  d oit à pa ti ipe  à la suite 

des droits politiques classiques du citoyen européen.  

                                                        

904 « La Commission demeure cependant convaincue qu'une approche juridiquement contraignante de 

la consultation est à éviter pour deux raisons. Premièrement, la frontière doit être claire entre les consultations 

engagées à l'initiative de la Commission avant l'adoption d'une proposition et le processus décisionnel formel et 

obligatoire qui y succède conformément aux traités. Deuxièmement, il faut éviter que les propositions de la 

Commission puissent être attaquées devant le juge communautaire pour défaut de consultation des parties 

intéressées. Cette approche trop légaliste serait incompatible avec la nécessité de mener les politiques en temps 

opportun, ainsi qu'avec les attentes des citoyens qui souhaitent que les institutions européennes concentrent 

davantage leurs efforts sur le contenu, et non sur les procédures. », Communication de la Commission du 11 

décembre 2002 « Vers une culture renforcée de consultation et de dialogue - Principes généraux et normes 

minimales applicables aux consultations engagées par la Commission avec les parties intéressées » 

COM(2002)704 
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En outre, on aurait pu penser à une extension du droit à une bonne administration, 

gale e t o sa  à l a ti le  de la Cha te, pa  le iais du d oit à t e e te du ou du 

d oit d ad esse au  i stitutio s. Il est ai ue es deu  a hes du d oit à u e o e 

administration portent une certaine forme de participatio , e  e u elle pe et u e 

interactivité entre institutions et citoyens. Mais ce droit à une bonne administration et un 

e tuel d oit à pa ti ipe  e so t pas fo gi les pa e u ils e ou e t pas le e 

champ : le p e ie  s appli ue au  d isio s ui portent sur la personne, et non sur les 

décisions à portée générale, tel que le sous entend le second. On ne peut donc pas voir de 

o s atio  i di e te d u  d oit à pa ti ipe  au p ofit des ito e s905, la pratique 

consultative restant alors à la marge du droit. 

B - Une présomption d’auto ati it  des consultations 

479. E  l a se e de ga a tie pou  les pa ties i t ess es, o  peut se de a de  si 

l oppo tu it  pou  la Co issio  de e ou i  à la o sultatio  e el e pas d u  hoi  

st at gi ue. E  effet, s il  a pas d o ligatio  de o sultatio , et alo s ue la Co issio  a 

expressément refusé de se sentir liée juridiquement, on imagine voir apparaître en négatif 

des sujets qui ne seront pas soumis à consultation. Ces sujets peuvent être ceux pour 

lesquels la Commission entend garder une certaine maîtrise, et inversement, ceux qui sont 

sou is à o sultatio  so t eu  u il pa aît utile de diffuse . O  s atte d do  e  th o ie à 

ce que la procédure de consultation soit, parmi les mécanismes participatifs, le plus retenu, 

car indexé sur la seule stratégie de la Commission. 

                                                        

905 «  La dimension légale de la participation a été limitée à la portée du droit à être entendu. Toutefois, 

e p i ipe fo da e tal du d oit o u autai e e ou e u’u e po tio  t s li it e de l’a tio  

ad i ist ati e, à sa oi  les d isio s i di iduelles, ’est-à-dire les procédures qui peuvent déboucher sur une 

esu e affe ta t gati e e t la pe so e à la uelle elle s’ad esse. Le d oit à t e e te du est i o tou a le 

en cas de procédu es judi iai es la es da s le ad e d’u  État de d oit ; il e s’appli ue gu e au  a gu e ts 

d o ati ues isa t à p o ou oi  l’e gage e t des ito e s da s l’a ti it  de leu  ad i ist atio  et à les 

app o he  de l’e e i e du pou oi . » CURTIN D. et MENDES J., « Transparence et participation : des principes 

démocratiques pour l'administration de l'Union européenne », Revue française d'administration publique 

2011/1, p. 113 
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480. Certaines analyses empiriques en science politique, ont tenté de cerner la pratique des 

consultations. Ces analyses se sont heurtées à la difficulté de mesurer clairement la 

proportion d a tes effe ti e e t sou is à la pa ti ipatio  du pu li . La p se tatio  du 

portail internet « your voice », de même que les Normes minimales, parlent de 

généralisation des consultations906 sans plus de précision. Il y aurait donc une présomption 

d auto aticité du recours à la consultation. Mais ce constat a été relativisé par les analyses 

e pi i ues, ui o t o t  u e appli atio  i gale des No es i i ales. D ap s es 

tudes, le fait ue le e ou s à la o sultatio  ait pas t  ju idi ue e t e ad  a un 

impact direct sur la réalité consultative. Elles mettent en lumière la sélectivité des pratiques 

de la Commission907. Il se le ait ai si ue la Co issio  p i il gie l ou e tu e de 

consultations sur les initiatives politiques les plus visibles, les réformes de grande ampleur, 

tout e  gligea t de e ueilli  l a is des pa ties i t ess es su  les uestio s à la f o ti e 

entre orientation politique et décision administrative, sur des questions qui peuvent 

la ge e t o ditio e  la ise e  œu e d u e o pétence908. Cette sélectivité est 

e p i e de a i e o sta te depuis les No es i i ales e   pa  l id e ue « la 

Commission consulte [...] sur ses initiatives majeures » 909. 

                                                        

906 « Lorsque la Commission commence à travailler sur une nouvelle initiative ou qu'elle révise une 

législation existante, elle lance généralement une consultation publique. » 

907 Les o lusio s de es a al ses so t s th tis es da s l a ti le  de CU‘TIN D. et MENDES J., « 

Transparence et participation : des principes démocratiques pour l'administration de l'Union européenne », 

art.cit. p.127. 

908 « Des études empiriques menées par des scientifiques politiques soulignent, en particulier, que le 

ha p d’appli atio  des o es i i ales e  ati e de o sultatio  ’est pas lai . De fait, telles que définies 

pa  la Co issio , elles s’appli ue t esse tielle e t au  « grandes initiatives politiques », terme suffisamment 

flou pou  ue l’o  puisse d fi i  à ha ue fois les a tio s ui le so t, et o  au  gles d’appli atio  et do  au  

actes normatifs administratifs. Une approche fondée sur les besoins semble prévaloir et le dialogue portant sur 

des initiatives plus controversées peut ainsi facilement être évité » CURTIN D. et MENDES J., « Transparence et 

participation : des principes démocratiques pour l'administration de l'Union européenne », art.cit. p.130 

909 La de i e i itiati e d a lio atio  de la gle e tatio  data t de Mai  ai tie  ette 

e p essio , d appa e e a odi e. 
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Pour autant, si le recours à la consultation semble être sélectif, il apparaît au moins régulier 

et f ue t. D aut es a al ses ua titati es o t e t u e elle olo t , de la pa t de la 

Co issio  de sou ett e u  o e toujou s oissa t d i itiati es à l a is du pu li 910.  

481. L i e titude ua t à la p opo tio  d a tes p pa atoires effectivement soumis à 

o sultatio  de ait t e le e a e  la ise e  œu e de la ou elle thode d gag e pa  la 

Commission dans sa communication du 19 mai 2015 « Améliorer la réglementation pour 

obtenir de meilleurs résultats  – Un enjeu prioritaire pour l'UE »911. Celle-ci prévoit en effet 

d a lio e  la t a spa e e des o sultatio s d u e faço  o igi ale : l i stitutio  s e gage à 

pu lie  d so ais u  ale d ie  apitula t toutes les tapes d la o atio  de ha ue 

initiative législative912. Cet effo t se t aduit pa  u e o e t atio  de l e se le des 

informations relatives à chaque initiative  sur une page web dédiée913. Cela devrait 

permettre au public de surveiller la réalité du déclenchement des consultations, pour 

chaque acte. Un tel suivi pouvait jus u i i t e diffi ile e t effe tu , e  o aissa t les 

rouages de la prise de décision au sein de la Commission : il fallait obtenir les 

renseignements de chaque DG sur les travaux préparatoires menés quotidiennement, puis 

les comparer aux thèmes des o sultatio s pou  o aît e la p opo tio  d a tes sou is à 

o sultatio . A l a e i , a e  et effo t de t a spa e e a ue, il de ait t e 

                                                        

910 L a ti le p it  e tio e les t a au  de B.KOHLE‘-KOCH, qui fait tat d effo ts f u tueu  da s les 

méthodes de consultation de la Commission : KOHLER-KOCH B., « Does participatory governance hold its 

promises ? », in KOHLER-KOCH B., Efficient and democratic governance in the European Union, Mannheim, 

CONNEX Report Series no 9, Mannheim, p. 282.  

911 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et 

social européen et au Comité des régions du 19 mai 2015 « Améliorer la réglementation pour obtenir de 

meilleurs résultats  – Un enjeu prioritaire pour l'UE » COM(2015) 215 final 

912 « La Commission entend prêter une oreille plus attentive aux citoyens et aux parties intéressées et 

tenir compte des informations qu'ils fournissent en retour, à tous les stades du processus, depuis la genèse 

d'une proposition jusqu'à sa présentation par la Commission, son adoption et son évaluation. La Commission a 

l'intention de créer un portail web permettant de suivre chaque initiative. » Communication précitée, §2.1 

913 La Commission indique, sur la nouvelle page d a ueil du po tail « ot e poi t de ue su  l Eu ope » 

les odalit s de ette d li aiso  d i fo atio  : le pu li  au a a s pou  ha ue i itiati e à l e se le des 

documents qui lui sont relatifs, tels que la « feuille de route », l tude d impact, les consultations prévues, et 

les aluatio s, jus u à la p opositio  fi ale a o ça t la p o du e l gislati e. 
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at ielle e t plus fa ile d effe tue  ette o pa aiso 914. Cela signifie certainement que 

la Commission estime ne rien avoir à reprocher à sa pratique consultative, et que la 

p opo tio  elle d a tes sou is à o sultatio  o espo d d jà à so  e gage e t 

d ou e tu e. Pou  o fi e  ette i p essio , l i stitutio  a e pos  la uestio  des 

risques de « sur-consultation » lo s u elle a t a aill  à l la o atio  de ou elles lig es 

directrices915. 

482. De manière aussi significative, la Commission a accru la possibilité de formuler des 

observations sur les initiatives en cours, en dehors des procédures de consultations. Cette 

possibilité de « feedback », de « formuler des observations », ou des « commentaires », sera 

ouverte au moment intermédiaire entre la phase de réflexion sur la préparation des 

initiatives et celle de la rédaction par le collège des commissaires de la proposition 

l gislati e. De plus, la e o u i atio  fait pa t de la olo t  de l i stitutio  d la gi  

cette possibilité très informelle aux actes de nature administrative. Ces actes délégués, et 

a tes d e utio  o  sou is à o sultatio  fo elle e devraient plus officiellement 

happe  à l a is du pu li .  

Cette nouvelle possibilité de donner son avis en dehors de toute formalité renouvelle la 

question du déclenchement des procédures consultatives. Puisque que la Commission offre 

un nouveau canal d e p essio , su  la plupa t de ses p opositio s d a te, elle ad et de e 

plus aît ise  l i itiati e du dialogue a e  le pu li .  

L app ofo disse e t po t  pa  la o u i atio  du  Mai  o t e ai si u e olo t  

de la part de la Commission de renforcer la pratique consultative, en densifiant la période de 

fle io  su  ses i itiati es, e  a lio a t l e go o ie du sui i de ses i itiati es, et e  

laissa t e le pu li  p e d e e  ha ge l a o e du dialogue. 

                                                        

914 Cette fa ilit  a d ailleu s t  la e pa  les o t i uteu s de la o sultatio  su  les ou elles 

lignes directrices relatives aux consultations : dans son document de synthèse des contributions la Commission 

a ie  ot  ette essit  de fou i  u e p se tatio  des diff e tes tapes d la o atio  d u e p opositio . 
915 « Is there a risk of  'over consultation', making it difficult for you as a stakeholder to distinguish 

between important and less important consultations? » était la quatrième question posée lors de la 

o sultatio  e e fi   su  l la o atio  de ou elles lig es di e t i es pou  les o sultatio s. 
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 Du seul poi t de ue ua titatif, est ien ce mécanisme des consultations, pourtant 

e ti e e t aît is  pa  la Co issio , ui est le plus utilis . Malg  le peu d auto o ie 

qui est laissé aux participants, la pratique des consultations offre donc un premier jalon 

d effe ti it  au p i ipe de participation. Encore faut-il que le public soit à même de profiter 

des a au  d e p essio  ui lui so t offe ts. 

§ 2 - La faible pratique des mécanismes participatifs autonomes 

483. Les a is es d auto gulatio  et de corégulation A , o e l i itiati e ito enne 

(B) se distinguent des traditionnels mécanismes consultatifs car ils sortent le public de son 

ha ituelle passi it . Th o i ue e t, ils o de t u e la ge pa t d auto o ie au  

pa ti ipa ts, a  est de leu  olo t  ue doit aît e la p ati ue pa ti ipative. Leur 

originalité tient donc du fait que les participants soient investis du pouvoir de déclencher le 

dialogue avec les institutions. Il existe alors, dans le cadre de ces mécanismes autonomes, un 

ide t d oit à pa ti ipe , dou l  d u  ita le pouvoir de participer. Ce type de 

participation transmet donc la responsabilité de la pratique participative aux participants, 

libres à eu  d e  d te i e  l usage. A e tit e o  pou ait s atte d e à e ue la pratique de 

ces mécanismes soit relativement développée. Pourtant le constat est tout autre : ces 

procédés participatifs connaissent un usage assez limité, pour des raisons différentes. 

A - Le succès limité des instruments de régulation par les destinataires du droit 

484. En ce qui concerne les mécanismes de corégulation et autorégulation, ils semblent pour 

l i sta t a to s au seul do ai e de la politi ue so iale et de l e i o e e t. Et e o e, 

il se le ait ue da s es deu  do ai es, l i o atio  o ati e ue o stitue t les 

a o ds ho izo tau  ait eu que peu de succès. Pour le cas de la politique 

e i o e e tale, e tai s h site t pas à ualifie  le e ou s au  a o ds 

environnementaux de « phénomène embryonnaire »916au i eau eu op e , alo s u au 

niveau national, il y a eu un fleurissement de conventions sectorielles entre Etats et acteurs 

                                                        

916 THIEFFRY P., « Fasc. 2100 : politique européenne de l'environnement : Bases juridiques, Processus 

normatif, Principes »,  Jurisclasseur Environnement et Développement durable 
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industriels sur la base de directives européennes917. Cela signifie que la place que les 

i stitutio s o t oulu laisse  au  a teu s de te ai  pou  l la o atio  pou  o st ui e u e 

régulation environnementale eu op e e a pas t  p ise. Les age ts o o i ues et ONG 

o t pas i esti – ou presque918 – le rôle de régulateur européen qui leur est offert. 

L ou e tu e passa t pa  l e ou age e t des a ords volontaires apparaît donc, dans la 

pratique, relativement décevante919.  

485. Il e  est de e pou  la o gulatio  et l auto gulatio  e  ati e so iale : si le 

mécanisme est en lui- e i t essa t pou  l auto o ie u il laisse au  pa ti ipa ts, il a 

do  lieu u à u e ise e  œu e ti ide. Il a su tout t  utilisé dans certains secteurs 

d a ti it  p is, et a ta d  à po te  ses f uits su  le pla  i te p ofessio el. O  o pte ai si 

trois accords interprofessionnels majeurs, qui ont ensuite été repris sous forme de 

directives920 , et t ois a o ds is e  œu e par les partenaires sociaux selon leurs 

pratiques921. Ces statisti ues so t aujou d hui ou a tes et o t e t ue l usage des 

                                                        

917 Voir par exemple la directive 94/621CE relative aux emballages et aux déchets d'emballages, qui 

prévoit le recours aux accords entre Etat et tout agent économique intéressé souhaitant contribuer à la 

réalisation des objectifs de la directive. 

918
 On peut tout de même citer la communication de la Commission au Conseil et au Parlement 

Européen du 29 Juillet 1998 sur la mise en oeuvre de la stratégie communautaire visant à réduire les émissions 

de CO2 des voitures particulières : un accord environnemental avec l'industrie automobile COM(1998)495 final  

919 ROGER A., « Comprendre les causes d'un échec : une évaluation des accords environnementaux 

conclus entre la Commission et les constructeurs automobiles », in HERVE-FOURNEREAU N. (dir.), Les 

approches volontaires et le droit de l'environnement, Presses Universitaires de Rennes 2008, p. 127 

920  Ces accords sont ceux sur le congé parental (Accord-cadre du 14 déc. 1995 sur le congé parental 

mis en oeuvre par la directive 96/34 du 3 juin 1996), le travail à temps partiel (accord-cadre du 6 juin 1997 sur 

le travail à temps partiel mis en oeuvre par la directive 97/81 du 15 déc. 1997 ) et les contrats de travail à durée 

déterminée (accord-cadre du 18 mars 1999 sur le travail à durée déterminée mis en oeuvre par la directive 

99/70 du 28 juin 1999). 

921Il s agit de l'a o d ad e su  le t l t a ail sig  pa  les pa te aires sociaux européens le 16 juillet 

, de l A o d ad e eu op e  su  le st ess au t a ail sig  pa  les pa te ai es so iau  le  o t.  et de 

l a o d eu op e  su  le ha le e t et la iole e au t a ail Co u i atio  du  o e e  

transmettant au Conseil et au Parlement européen l'accord européen sur le harcèlement et la violence au 

travail COM(2007) 686 final) 
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a is es d auto gulatio  est e  oie de s pa oui  depuis le d ut des a es 922. 

Pou ta t, s il  a ie  u e a l atio  de leur pratique, celle-ci reste relativement ténue923. 

B - Le net ralentissement de l’i itiative citoyenne 

486. Le p o d  d i itiati e ito e e, o aît lui aussi u e p ati ue li it e, ais pou  des 

raisons opposées. Son évolution serait plutôt un net ralentissement.  

E  alit , lo s de so  e t e e  igueu , la p o du e de l a ti le §  a t  pl is it e. Les 

p e i es agues d i itiati es ito e es o t t  pe çues o e pa ti uli e e t 

e ou agea tes, su tout si o  les et e  elatio  a e  l i diff e e habituelle des citoyens 

pour les affaires européennes. On aurait alors pu imaginer que ce nouveau droit politique ne 

d le he pas l e thousias e des ito e s et u il soit e is  au a g des gadgets. 

Pourtant, dès son inscription au sein du Traité portant Constitution, et malgré le rejet de ce 

dernier, certaines organisations se sont emparées de ce procédé pour commencer à 

mobiliser les citoyens autour de thèmes porteurs. On comptait ainsi en 2008 (donc bien 

a a t l e t e e  igueu  du t ait  de Lis o e et la ise e  œu e du d oit d i itiati e 

ito e e  pas oi s d u e i gtai e d i itiati es ito e es a ti ip es924. Parmi elles, les 

plus significatives  sont celle de Greenpeace contre les organismes génétiquement modifiés 

pa e u elle a ussi à olte  le million de signatures et a contribué à faire connaître le 

d oit d i itiati e ito e e925, et celle de Cecilia Malmström p oposa t d ta li  u  si ge 

unique pour le Parlement européen926, ui a ait le ite d atti e  l atte tio  su  u  sujet 

strictement européen.  Il faut souligner au passage que cet engouement premier doit 

                                                        

922 MAZUYER E., « Les instruments juridiques du dialogue social européen : état des lieux et tentative 

de clarification », Droit social 2007, p. 476 

923 VIGNEAU C., « Etude sur l'autonomie collective au niveau communautaire », RTD eur. 2002, p.653 

924 Elles sont recensées dans l'ouvrage de BERG C., CARLINE P., KAUFMANN B., LEINEN J., WALLIS D., 

Initiative for Europe – Handbook 2008, Edition sur le site internet www.iri-europe.org 

925 Cette initiative a été présentée à la Commission en décembre 2010 en dehors de tout cadre 

ju idi ue pa e ue le d oit d i itiati e ito e e tait pas e o e e t  e  igueu . Elle a pa  o s ue t t  

rejetée par la Commission. 

926 « The One Seat Initiative », présentée de manière informelle à la Commission et au Conseil en 2006. 
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beaucoup au volontarisme de certaines personnalités politiques européennes927, qui se sont 

alo s faites ilita tes de la pa ti ipatio , plus ue d fe seu s de l o jet de es p e i es 

initiati es. Cette o ilisatio  a ti ip e, si elle a pas pe is de fai e a outi  les i itiati es 

en question, a permis de donner un élan particulier à ce nouveau droit politique. 

487. Ce premier élan du public, qui semblait montrer une volonté de profiter de l auto o ie 

ui lui tait laiss e, s est heu t  à la p o l ati ue de l e egist e e t des i itiati es 

ito e es pa  la Co issio . C est le témoignage des premiers chiffres : début 2015, on 

o ptait e i o  % d i itiati es a a t essu  u  efus d e egistrement par la 

Commission928, pa e u elles e t aie t pas da s le ad e des o p te es de l U io  et 

des att i utio s de ette i stitutio . Il s est alo s a ifest  u  e tai  alaise,  du 

o t aste e t e l e thousias e de la o ilisatio  ito e e et rigueur de la Commission 

da s l e a e  des i itiati es à e egist e 929. 

488. L o se atio  s est alo s tou e e s l i te p tatio  ue la Co issio  e te d fai e 

des o ditio s de e e a ilit  des i itiati es. U e suspi io  s est e e p i e ua t à  

une interprétation exagérément restrictive. Ainsi, un comité organisateur ayant vu sa 

de a de d e egist e e t efus e a saisi la Cou  de Justi e930. Le juge a donc été amené à 

                                                        

927
 Voi  e  pa ti ulie  l i itiati e « Fraternité 2020 », soutenue par un panel particulièrement élargi de 

représentants de la classe politique européenne. 

928 le Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil du 31 Mars 2015 sur 

l appli atio  du gle e t UE  ° /  elatif à l i itiati e ito e e COM   fi al fait tat de  

initiatives citoyennes reçues, dont  seulement 31 ont été enregistrées ( environ 60%) 

929 Ce alaise fait a tuelle e t l o jet d u   d at politi ue : le Comité économique et social a 

organisé une conférence sur ce thème le 13 Avril 2015 (la conférence était intitulée de manière assez 

suggestive « ECI DAY 2015: Review-Renew-Reset! »), le Parlement de son coté, avait déjà organisé une audition 

pu li ue, à l i itiati e des o issio s AFCO et PETI, la t ito e s po teu s d ICE, d put s et o issai es 

(audition « The ECI needs reform » du 26 févrie  . Fi ale e t la Co seil s est lui aussi pe h  su  ette 

uestio  lo s d u e o f e e le  jui   (The European citizens' initiative and the promise of 

participatory democracy . Les t ois i stitutio s ette t e  a a t l i o p he sio  e du efus 

d e egist e e t de e tai es i itiati es, et l u ge e de edo e  o fia e e  le a is e  d i itiati e 

citoyenne. 

930 Les e u a ts de a de t l a ulatio  de la d isio  C   fi al de la Co issio , du  

septembre 2012, rejetant la demande d'enregistrement de l'initiative citoyenne intitulée "One million 

http://www.consilium.europa.eu/en/general-secretariat/pdf/ECI-Conference-Programme_pdf/
http://www.consilium.europa.eu/en/general-secretariat/pdf/ECI-Conference-Programme_pdf/
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ifie  si la Co issio  a pas eu u e isio  t op est i ti e des o ditio s de recevabilité 

po ta t su  le dou le pa a t e des o p te es de l U io  et att i utio s de la 

Commission. La difficulté pour le juge fut de fai e le t i e t e l i te p tatio  ju idi ue des 

traités et les argumentations politiques des parties931. Le Médiateu  a ait d ailleu s is e  

ga de su  ette uestio  pa  so  a is su  l la o atio  du gle e t : il avait demandé à ce 

que la Commission dans ses justifications fasse une distinction claire entre les arguments 

juridiques et politiques932.  

489. Une autre initiative, plus significative encore, cristallise les tensions sur la phase 

d e egist e e t. L i itiati e « Stop TTIP » exprimait une opposition à certains éléments 

actuellement négociés dans la cadre du partenariat transatlantique de commerce et 

d i estisse e t. Cette i itiati e a t  pa ti uli e e t diatis e, a  elle s i s it da s 

une opposition très forte, et transnationale, ressentie non seulement dans les milieux 

politiques européens, mais aussi dans les opinions publiques nationales. De ce fait, le refus 

de la Co issio  a lui aussi t  pa ti uli e e t diatis , et a atti  l atte tio  des 

ito e s. Les eto es de efus su  l i age du p o d  d i itiati e ito e e e so t pas 

eut es. Elles o t d ailleu s do  l o asio  de i es iti ues, d auta t plus ue les 

justifi atio s de la Co issio  so t appa ues dis uta les. E  effet, pou  ejete  l i itiati e 

« Stop TTIP », la Commission a semblé se réfugier derrière une interprétation très étroite de 

l a ti le §  TUE. Le t ait  ide tifie les initiatives citoyennes comme des invitations faites à 

la Co issio  de fo ule  u e p opositio  d a te l gislatif, la Co issio  s est appu e su  

ce vocable « d a te l gislatif », pou  e lu e tout aut e t pe d a te. Da s ette logi ue, elle 

qualifia les go iatio s du TTIP d a tes p pa atoi es,  alo s i sus epti les de fai e l o jet 
                                                                                                                                                                             

 

sig atu es fo  a Eu ope of solida it ", i ita t la Co issio  à sou ett e u e p opositio  l gislati e elati e à 

la suppression de la dette publique onéreuse pour des pays en état de nécessité. On le voit, cette initiative 

citoyenne po te su  u  sujet se si le ui a aujou d hui u  ete tisse e t pa ti ulie . 
931 TPIUE, 30 Septembre 2015, Anagnostakis contre Commission, Aff. T-450/2012 

932 « To facilitate effective supervision of the Commission, the Regulation should be drafted so as to 

ensure that, as far as possible, the Commission presents its legal conclusions as regards admissibility (which 

could be examined by the Ombudsman) separately from its political conclusions as regards the substance of the 

initiative (which should be for Parliament to deal with). » Médiateur européen, Contribution to the public 

consultation on the European Citizens' Initiative, 29 janvier 2010, p.8  
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d u e i itiati e ito e e. Au su plus, la Co issio  a efus  de fai e e t e  da s le ad e 

des « propositions » is es pa  l a ti le § TUE les de a des de et ait ou d a ogatio . La 

Co issio  s est do  a it e de i e u e assi ilatio  des a tes is s pa  l i itiati e 

citoyenne aux actes contestables dans le domaine contentieux933. Cette position, 

juridiquement défendable934, emporte une interrogation sur la réalité politique du champ de 

pa ti ipatio  ou e t pa  l i itiati e ito e e.  

489. Il e  esso t u e odifi atio , da s la p ati ue, du gi e ju idi ue de l i itiati e 

ito e e. Alo s ue l e a e  de la e e a ilit  des i itiati es se p se tait, e  th o ie, 

comme une étape évidente et nécessaire, elle devient en réalité un filtre supplémentaire à 

l e e i e des i itiati es. Cette odifi atio  a pou  o s ue e de dui e 

o sid a le e t l auto o ie pa ti ipati e des ito e s : la Commission obtient, en 

pratique, une maîtrise conjointe du déclenchement des initiatives citoyennes. 

Ce partage du rôle de déclenchement des initiatives citoyennes se traduit alors 

o te e t pa  u e du tio  de l usage du p o d  de l a ti le §  TUE. O  o state 

d ailleu s u e hute du o e d i itiati es p opos es : il y en a eu 23 en 2012 lors de 

l e t e e  igueu  de l i itiati e ito e es, do t  a a t essu  u  efus d e egist e e t 

de la pa t de la Co issio . Pou  l a e , il  e  a plus ue , do t  efus es. 

L a e  e  a u aît e ue , do t la oiti  efus e. Pou  l année 2015, 5 initiatives 

ont été proposées et enregistrées pa  la Co issio . L essouffle e t de l i itiati e 

citoyenne est donc manifeste. 

 

490. Les mécanismes participatifs laissant la plus grande autonomie aux participants ne sont 

donc pas ceux qui emportent la plus grande pratique. Ce sont paradoxalement les 

                                                        

933 Pour une critique détaillée de ce refus, voir JACQUE J.P., « d oit i stitutio el de l U io  

européenne », RTDE 2014 n°3, p.776, et en particulier le paragraphe consacré au « ila  itig  de l i itiati e 

citoyenne européenne » 

934 Il faud a atte d e l a t du T i u al su  le e ou s i t oduit pa  le o it  po teu  de l i itiati e 

pou  a oi  u e app iatio  su  l argumentation de la Commission. Aff. T-754/14, Efler e.a. contre Commission, 

recours introduit le 10 novembre 2014. 
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a is es pou  les uels il e iste pas de d oit à pa ti ipe  ui so t les plus utiles 

quotidiennement. 

La souplesse qui caractérise l e ad e e t du e ou s à la pa ti ipatio  e po te pas 

automatiquement la désuétude des consultations. Au contraire, les institutions semblent 

solliciter assez souvent ces mécanismes. La souplesse du cadre conduit davantage à brouiller 

la lisibilité de la p opo tio  d a tes sou is à la pa ti ipatio  du pu li . Ai si, l usage des 

mécanismes participatifs est bien existant. Mais il doit être décliné selon le procédé utilisé : 

si les différents mécanismes consultatifs maîtrisés par les institutions peuvent prétendre à 

u e p ati ue plutôt f ue te, il e  est pa ado ale e t pas de e pou  les 

mécanismes déclenchés par les publics eux-mêmes. 

 Section 2 - La prise en compte discrétionnaire des participations  

491. Le régime juridique de droit souple qui caractérise les mécanismes participatifs 

emporte un décalage singulier avec les aspirations de la démocratie participative, et son 

id al d i pli atio  a ue des ito e s da s la p ise de d isio . Ai si est-il nécessaire de 

d e pli ue  la atu e et les aisons de ce régime à la marge du droit. Les différentes 

modalités de participation, mis à part les techniques de corégulation et d auto gulatio  ui 

obéissent à une logique de droit dur, « opèrent aux marges du droit »935. De cette façon, ils 

« assurent par leu  a gi alit  u  e ou elle e t du s st e ju idi ue de l’U io  »936, en 

jouant sur une normativité relative, et sur la force consensuelle sans obligation et sans 

contrainte, de la soft law.  

La e o aissa e d i st u e ts de pa ti ipatio  du pu li  est pas allée de pair avec celle 

d u e o ligatio  de p ise e  o pte du o te u des pa ti ipatio s § . “i ette a se e de 

o t ai te appa aît ide te à l o se atio  des p o essus d isio els de l U io , ela a 

pou  o s ue e de elati ise  l i pa t des pa ti ipatio s. Leu  effe ti it  ta t pas 

juridiquement garantie, elle se reporte sur des paramètres politiques (§2). 

                                                        

935 LASERRE-KIESOW V., « Les livres verts et les livres blancs de la Commission européenne », in  

Association Henri Capitant (dir.), Le droit souple, Dalloz, 2009, p.75 

936 Ibid, p.81 
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§ 1 - L’a se e de ga a tie d’i pa t des pa ti ipatio s 

492. La participation du public est souvent connotée de démocratique, ou de souveraine, par 

assi ilatio  à l e p essio  du peuple da s u e d o atie tati ue. Mais au i eau 

européen, le public participant et le peuple souverain ne doivent pas être confondus. La 

atu e ju idi ue des pa ti ipatio s e peut e de  la aleu  d u  a is on contraignant (A). 

Pa  o s ue t, les i stitutio s e so t pas li es pa  l a is du pu li  B . 

A - La nature consultative de la participation du public  

493. Les diff e ts p o d s o sultatifs e do e t au pu li  ue la possi ilit  d ett e 

un avis de si ple atu e o sultati e. L affi atio  el e de l ide e. Pou ta t, il est 

nécessaire de préciser cette nature juridique non contraignante des avis, tant il est vrai que 

l i t g atio  des o sultatio s da s la phase p -législative semble leur donner une 

importance ambigüe.  

494. Cette aleu  o sultati e d oule d u e o pa aiso  logi ue a e  les a is du Co it  

économique et social, portant en lui-même une institutionnalisation de la participation. Le 

Co it , s il doit o ligatoi e e t t e o sult  sur certaines questions, ne peut imposer ses 

avis. Les institutions ne sont pas liées par le contenu des avis937. Il apparaît alors naturel que 

l e p essio  du pu li , e ueillie pa  oie de o sultatio s, e de pas la aleu  

consultative des avis du CESE. 

495. Une autre justification de ce cantonnement à une nature non contraignante des 

participations se trouve dans les normes minimales distinguées par la Commission. Elle tient 

à la place secondaire à attribuer à la participation du public au sein du régime politique de 

l U io . Celle-ci revendique être fondée sur une démocratie représentative, que la 

démocratie participative ne ferait que compléter. A ce titre, les avis des consultés ne 

                                                        

937 Cela appa aît t s lai e e t au sei  du TFUE, ui p se te les issio s du CE“E au sei  d u  

chapitre relatif aux « o ga es o sultatifs de l U io  », puis qui précise que « Parlement européen, le Conseil et 

la Commission sont assistés d'un Comité économique et social et d'un Comité des régions, qui exercent des 

fonctions consultatives » (article 300§1 TFUE) 
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peu e t a oi  la e po t e ue l e p essio  des ep se ta ts938, et doivent par 

conséquent demeurer non contraignant. 

Cette nature purement consultative fait que les institutions ne sont contraintes ni par le 

o te u des a is, i da s la d isio  de d le he  u e p o du e l gislati e. ‘ie  o lige 

la Commission à déclenche  u  p o essus l gislatif suite au  o lusio s d u  li e e t pa  

exemple, elle peut aussi bien en poursuivre la démarche par un autre acte atypique, tel 

u u e o u i atio , ou u  li e la .  

496. La normativité limitée de ces documents consultatifs est encore confirmée par leur 

quasi-inopposabilité à la Commission. Leur caractère non contraignant est effectivement 

illustré au plan contentieux : le seul recours qui pourrait être exercé contre la Commission 

alo s u elle au ait efus  de do e  u e suite l gislati e au  sultats d u e o sultatio  

serait le recours en carence939. Mais il se le i possi le à ett e e  œu e is à is d u e 

carence de consultation, ni même envers un engagement moral que la Commission aurait 

pris de proposer un acte législatif. Il  a da s au u  des deu  as u e « abstention illégale 

                                                        

938 
« L'engagement de larges consultations n'est donc pas incompatible avec la notion de démocratie 

représentative. Il va cependant de soi que le processus décisionnel au sein de l'UE tire avant tout sa légitimité de 

l'élection des représentants des peuples européens. Comme l'indiquait le Parlement européen dans sa résolution 

sur le Livre blanc de la Commission intitulé "Gouvernance européenne"938: La o sultatio  des ilieu  

o e s [….] e pou a toujou s ue o pl te  et o  pas e pla e  les p o du es et d isio s des 

institutions législatives et démocratiquement légitimées; seuls le Conseil et le Parlement en tant que législateurs 

peu e t statue  da s la p o du e l gislati e [….] . La lig e de o duite de la Co issio  est do  de do e  

aux parties concernées la possibilité de s'exprimer mais non de participer au processus décisionnel. » 

Communication de la Commission du 11 décembre 2002 « Vers une culture renforcée de consultation et de 

dialogue - Principes généraux et normes minimales applicables aux consultations engagées par la Commission 

avec les parties intéressées » COM(2002)704, p.3 

939 Article 265 « Dans le cas où, en violation des traités, le Parlement européen, le Conseil européen, le 

Conseil, la Commission ou la Banque centrale européenne s'abstiennent de statuer, les États membres et les 

autres institutions de l'Union peuvent saisir la Cour de justice de l'Union européenne en vue de faire constater 

cette violation. Le présent article s'applique, dans les mêmes conditions, aux organes et organismes de l'Union 

qui s'abstiennent de statuer [...] » 
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de statuer » au se s de l a ti le , pa e u il e iste pas, au sei  des t ait s de ita le 

obligation de donner suite à une consultation940. 

Da s e as, puis u il est lai e e t ta li que les procédés participatifs ne peuvent 

prétendre à une portée contraignante, ce sont bien les institutions qui choisissent de leur 

donner un impact sur leurs décisions. 

B - Les institutions non-liées par l’e p essio  des participants 

497. La nature juridique des participations les fait entrer dans le registre du droit souple, qui 

est à la fois un droit sans obligation et sans sanction. Cela signifie que les institutions ne sont 

pas liées par le contenu des participations : elles ga de t la possi ilit  d app écier en 

opportunité ce contenu, et de choisir de les transcrire en acte juridique (1). Ce régime 

s e pli ue pa  l o ga isatio  g ale de la p ise de d isio  eu op e e, ui e ige u  

e tai  filt e de l e p essio  du pu li  . 

1 - Le dernier mot en opportunité revenant aux institutions 

498. La nature non contraignante des mécanismes participatifs sous entend une division des 

diverses procédures en deux temps : il y a bien une phase de dialogue entre public et 

institutions, mais il y a en outre un second temps, où la collaboration se mue en appréciation 

u ilat ale pa  les i stitutio s. Ce se o d te ps est elui de la fle io  su  l oppo tu it  

des décisions à prendre, et il est entièrement maîtrisé par les institutions. 

499. Cette division est valable pour tous les procédés participatifs, mais il est 

pa ti uli e e t is e  lu i e da s le ad e de l i itiati e ito e e eu op e e. E  effet 
                                                        

940 « Le recours en carence, prévu à l'article 232 TCE, a pour objet de permettre la constatation par le 

juge communautaire de l'illégalité entachant l'abstention d'agir d'une institution communautaire. Toute la 

difficulté est de savoir ce qu'il faut entendre par l'expression « abstention illégale de statuer ». La constatation 

d'une abstention illégale de statuer suppose, qu'au préalable, une obligation d'agir incombe à l'institution. Une 

telle obligation ne peut exister, dans le cas d'espèce, à l'égard de la Commission que si l'on admet que le livre 

vert produit des effets contraignants à l'égard de son auteur. » . DERO-BUGNY D., « Le livre vert » de la 

Commission européenne, RTD eur.2005, p.81 
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l a se e de ga a tie ua t au  d ou h s l gislatifs des i itiati es a t  la ge e t 

soulig e. Pou  e tai s, est d ailleu s ette a a t isti ue ui e t a e la ualifi atio  d u  

« droit » d i itiati e ito e e, e  e u elle soust ait l i pa t de l e p essio  ito e e à u  

quelconque encadrement juridique. Ce procédé demeure seulement participatif dans le sens 

où il ne bouleverse pas la conception européenne du rôle à donner aux citoyens : il s agit 

ie  i i de d o atie pa ti ipati e et o  de d o atie di e te. Les ito e s o t u u  

pou oi  de p opositio  et o  u  pou oi  d i jo tio . Pou ta t, l a se e de garantie quant 

à la portée des initiatives citoyennes est plus mal perçue que celle des autres mécanismes 

pa ti ipatifs. Cette fo alisatio  su  la p o du e de l a ti le §  s e pli ue pa  les fo ts 

e jeu  s oli ues ui o t a i  sa o s atio . L initiative citoyenne européenne semble 

e  effet do e  u  pou oi  d i te e tio  di e t des ito e s da s la p ise de d isio , a  le 

p o d  off e à la fois la possi ilit  d a de  à u  dialogue a e  les d ideu s eu op e s, et 

une légitimité forte à la demande qui est soulevée. Pourtant, cette immédiateté de 

l i te e tio  des ito e s da s la p ise de d isio  est illusoi e : l app iatio  de 

l oppo tu it  des i itiati es de eu e l apa age de la Commission.  

500. Le t ait  de Lis o e o t oie au  ito e s u u  d oit d i itiati e l gislatif i di e t. E  

revanche, il existe en réel encadrement de la discussion politique entre la Commission et les 

citoyens, de manière de garantir, au-delà de e ue l a ti le §  p oit e p ess e t, u  

droit à ce que l i itiati e soit dû e t e a i e au fo d941.  

                                                        

941 Article 10 : « P o du e d’e a e  d’u e i itiati e ito e e pa  la Co issio   

1. Lorsque la Commission reçoit une initiati e ito e e o fo e t à l’a ti le  :  

a) elle la publie sans tarder dans le registre ; 

 elle eçoit les o ga isateu s à u  i eau app op i  afi  de leu  pe ett e d’e pose  da s le d tail les 

uestio s soule es pa  l’i itiati e ito e e ; 

c) elle p se te, da s u  d lai de t ois ois, au o e  d’u e o u i atio , ses o lusio s ju idi ues et 

politi ues su  l’i itiati e ito e e, l’a tio  u’elle o pte e t ep e d e, le as h a t, ai si ue les aiso s 

u’elle a d’e t ep e d e ou de e pas entreprendre cette action » 

2.   La o u i atio  is e au pa ag aphe , poi t , est otifi e au  o ga isateu s ai si u’au Pa le e t 

européen et au Conseil, et elle est rendue publique. » 
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Cependant, cette obligation faite à la Commission ne constitue pas un bémol à son rôle de 

filtre des initiatives citoyennes. Elle est tenue de les examiner, certes, mais pas de leur 

donner suite. 

2 - Un régime adapté au contexte européen 

501. L a se e de o t ai te da s la p ise e  o pte de la pa ti ipatio  est pa fois d i e, 

et raccrochée au reproche technocratique traditionnellement adressé aux institutions de 

l U io . Mais da s le o stat de l a se e de ga antie juridique, il faut faire la part des 

arguments politiques et des explications objectives. Ce régime laisse en réalité suffisamment 

d auto o ie au  i stitutio s eu op e es e e s le sultat des o sultatio s pou  e e e  

la mission qui leur revient. Il leu  pe et d a it e  e  oppo tu it  e t e les ultiples 

opi io s e p i es, d op e  u  hoi  e t e les di e ses optio s app ofo dies.  

Au sei  de l U io , la pa ti ipatio  du pu li  est e  effet pe çue o e u  o e  

d e p essio  plu aliste i te e a t e  a o t de la p ise de d isio . Il s agit do  pou  les 

institutions de préparer les normes avec les éclairages de la participation : la rencontre entre 

publics et instituions se fait pendant la période de « gestation du droit »942. Ainsi il faut 

percevoir les procédés consultatifs non comme des procédés contraignants pour les 

institutions mais comme des procédés de droit souple : ils seraient alors des éléments de 

programme, de « d oit d’o ie tatio , de d oit ad e, o  p es iptif, ou a t, e  de e i  », 

ou encore de « droit transitionnel » 943, les documents de synthèse issus de ces consultations 

ne pouvant être vus autrement que comme des actes préparatoires. Il ne faut donc pas 

espérer de ces procédés participatifs pré-législatifs une quelconque normati it , puis u ils 

e iste t ue da s l opti ue de fou i  u e d a i ue d i pulsio  et de fle io  

politique. Les consultations, livres blancs et livres verts sont ainsi animés par un esprit de 

consensus pour lequel le rôle de la Commission est de faire émerger un droit européen 

autonome et cohérent à partir de points de vue parfois divergents.  

                                                        

942 LASERRE-KIESOW V., « Les livres verts et les livres blancs de la Commission européenne », in  

Association Henri Capitant (dir.), Le droit souple, op.cit. p.86 

943 LASERRE-KIESOW V., « Les livres verts et les livres blancs de la Commission européenne », in  

Association Henri Capitant (dir.), Le droit souple, op.cit.p77 
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502. Cette e he he d uili e essite do  fo e e t u e e tai e fle i ilit  p op e à 

aff a hi  la Co issio  de l opi io  des pa ti ipa ts. Cette souplesse est gage 

d i d pe da e da s sa issio  de d te i atio  de l i t t g al eu op e . La logi ue 

est la e pou  l i itiati e ito e e, ui doit e t a e pas la li e t  d app iatio  de la 

Commission. Celle-ci reste la seule à être habilitée à déte i e  le se s de l i t t g al 

eu op e , e fa e à l e p essio  di e te d u  illio  de ito e s. 

Cette otio  d i t t g al eu op e  est lui- e le f uit d u e i te p tatio  

flu tua te, puis u elle est elati e et i d fi issa le st i te e t : elle est su tout l e p essio  

d u e isio  auto o is e de l i t g atio  eu op e e944. La Commission, en tant 

u i stitutio  ep se ta te des i t ts de la o st u tio  eu op e e, est i estie d u  

rôle de gardienne et de filtre des contributions aux consultatio s et de l i itiati e ito e e.  

Le gi e o  o t aig a t des a is es pa ti ipatifs s e pli ue do  pa  u e e he he 

d uili e e t e ou e tu e de la p ise de d isio  et oh e e de l a tio  de l U io . 

§ 2 - Une portée dépendante de la pression politique exercée sur les institutions 

503. Alo s ue la p ise e  o pte de la pa ti ipatio  da s la p ise de d isio  e fait l o jet 

d au u e ga a tie ju idi ue, o  pou ait o lu e à u e a se e totale d effe ti it . 

Pourtant le résultat des consultations ou les orientations des initiatives citoyennes marquent 

les d isio s eu op e es, ais e  se plia t à u e aut e logi ue ue elle de l o ligatio  

juridique. Les mécanismes participatifs sont régis par un droit souple, fondé sur une 

confiance en la capa it  d ouverture des institutions (A). A pa ti  de ette logi ue, l i pa t 

el des pa ti ipatio s est flu tua t, d pe da t e  g a de pa tie de l alig e e t e t e la 

vision des institutions et des revendications du public(B). 

                                                        

944 Sur ce point, voir BOUTAYEB C., « U e e he he su  la pla e et les fo tio s de l i t t g al e  

droit communautaire », RTD eur. , p. , ota e t la se o de pa tie de l a ti le, d o t a t l utilisatio  

du o ept d i t t g al eu op e  da s un sens de légitimation et de justification des choix législatifs 

européens. 
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A - Un renvoi à une obligation morale des institutions 

504. Le fait ue les a is es pa ti ipatifs soie t d pou us d effet o t aig a t e les 

disqualifie pas vis-à- is de la d a he d ou e tu e de l U io . Leu  effe ti it  est e tes 

pas garantie juridiquement, mais elle emprunte la voie de la soft law pour se réaliser. 

Les p o d s pa ti ipatifs s i spi e t e  effet des aspe ts i itatifs de la soft la , ui gule 

sans contrainte, et guide sans lier, en faisant reposer son effectivité sur une pression douce 

et informelle. En ce se s, l i pa t de l e p essio  du pu li  su  la p ise de décision 

eu op e e est assuré que par un engagement moral, souvent implicite, des institutions.  

Les résultats des consultations, ou les propositions des initiatives citoyennes ne sont ainsi 

pas absolument a- o ati es, puis u elles « [présentent] une aptitude à la production 

juridique »945 elles so t plutôt d u e o ati it  a ia le selo  la p essio  ui est e e e, 

de manière informelle, sur les décideurs européens.  

505. Certains éléments permettent de matérialiser cette pression informelle : ce sont 

essentiellement des obligations qui pèsent sur les institutions – non de suivre la vision du 

public – mais de justifier leurs choix vis à vis du public. Cela signifie que suite à une 

consultation ou une initiative citoyenne, la Commission doit présenter la raisons pour 

lesquelles elle a opté – ou non – pour les orientations exprimées par les parties prenantes 

da s l la o atio  de ses p opositio s l gislati es. Cela a ide e t pas pou  effet de 

rest ei d e la li e t  d a tio  de la Co issio , ais de li ite  l a it ai e e  pe etta t au 

public de réaliser un suivi de ses propositions et de mesurer la sincérité de la phase 

participative. 

506. Cette obligation de justification se trouve de manière diffuse dans le cadre de chaque 

p o d  pa ti ipatif, ue e soit de a i e e pli ite ou i pli ite. Lo s u elle est i pli ite, 

elle p e d la fo e d u e o u i atio , faisa t la s th se des o t i utio s solli it es 

plus tôt par un livre vert, un livre blanc, ou une consultation classique. Ce retour formulé par 

la Co issio  pe et d ta li  si les i te e tio s du pu li  o t t  o e te e t 

o p ises, ou ie  p ises e  o pte pa  l i stitutio . D ailleu s, es do u e ts de s th se 
                                                        

945 LEFEVRE S., Les actes communautaires atypiques, Bruylant, 2006, p.337 
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peuvent donner lieu à des a tio s, l i stitutio  e tio a t g ale e t ette 

possibilité et  les coordonnées du service responsable en fin de document. Cette pratique de 

sui i des p o d s pa ti ipatif a e  out e fait l o jet d u e e o aissa e e  ta t 

u o ligatio  orale, au sein des normes minimales946. Celles-ci invoquent la transparence 

pour une autolimitation de la Commission, fondée sur une obligation de rendre compte aux 

participants.  

507. E  e ui o e e l i itiati e ito e e, l o ligatio  de justifi atio  de la Commission 

est plus forte car explicitement prévue dans sa procédure. Cette fois- i, il e s agit pas d u e 

autoli itatio  de la Co issio  ais ie  d u e gle ui s i pose à elle, sa s au u e 

marge de souplesse. Le règlement UE n°211/2011 consacre en effet en son article 10 une 

fo e de d oit a e, ue l o  pou ait o e  « droit à un examen sérieux des 

initiatives »947. Il se décline en deux branches : u  d oit pou  les po teu s d i itiati e d t e 

entendus et une obligation pour la Commission de publier une réponse argumentée sur son 

app iatio  e  oppo tu it . L a ti le  du gle e t ° /  i pose o  seule e t 

une obligation de réponse aux initiatives valablement présentées948, mais également la 

forme de cette réponse, le détail de son contenu, et le délai dans lequel elle doit être 

délivrée. 

Pou  e ui est de la fo e, l a ti le §  poi t  i di ue ue ette po se doit p e d e la 

fo e d u e o u i atio . Le §  du e a ti le p e d le soi  de p ise  les 

                                                        

946 Communication de la Commission du 11 décembre 2002 « Vers une culture renforcée de 

consultation et de dialogue - Principes généraux et normes minimales applicables aux consultations engagées 

par la Commission avec les parties intéressées » COM(2002)704, notamment p.2 

947 Cette phase d auditio  et de p se tatio  app ofo die a t  o çue sous l i pulsio  du Pa lement 

eu op e , et ota e t des o issio s AFCO et PETI, lo s de la fle io  e e e  a o t de l la o atio  

du gle e t UE ° / . Les d ats e s au sei  de es o issio s au ois d o to e, su  u  appo t 

d i itiati e ad ess  à la Co issio , i siste t su  la essit  de t adui e la otio  d  « invitation » de l a ti le 

11§4 TUE) en un véritable « droit » pou  le o it  p o oteu  de l i itiati e « de présenter en détail le sujet de 

l’I itiati e ito e e ». (Document de travail des  commissions parlementaires du 15 octobre 2008) 

948 C est à di e, les i itiati es a a t pass  a e  su s la phase d e egist e e t pa  la Co issio , 

puis a a t ussi à olle te  au oi s u  illio  de sig atu es à t a e s  sept Etats e es, da s le d lai d u  

an. 



420 

 

destinataires de cette communication, qui est « rendue publique », et « notifiée aux 

organisateurs », est en outre adressée au Parlement européen et au Conseil, ce qui signe 

ie  la olo t  d assujetti  la Co issio  à u  o t ôle politi ue a a t à la fois des 

citoyens et de leurs représentants. 

E suite, l a ti le  p ise le o te u de la po se de la Co issio , ui doit po te  « ses 

o lusio s ju idi ues et politi ues su  l’i itiati e ito e e, l’a tio  u’elle o pte 

e t ep e d e, le as h a t, ai si ue les aiso s u’elle a d’e t ep e d e ou de e pas 

entreprendre cette action. ». Le gle e t a ti ipe i i su  les ai tes d i o pl tude des 

justifi atio s, fo ça t la Co issio  à assu e  l e ti et  de ses d isio s ta t su  le pla  

ju idi ue ue politi ue. L a ti le 0 impose enfin un délai de réponse de trois mois à la 

Co issio , de a i e à off i  u e ga a tie o te d effi a it  politi ue des p opositio s 

citoyennes 

Le d oit d t e e te du est e suite e fo  à l a ti le  du gle e t949, qui, en plus de 

prévoi  u e auditio  pu li ue pe etta t au  po teu s d i itiati es de d fe d e leu s 

arguments, déplace la discussion en terrain neutre, au Parlement950, afin de rétablir une 

certaine égalité des armes dans le dialogue entre citoyens et Commission. 

508. De ce fait, le ita le i t t de e p o d  est u il et les ito e s po teu s 

d i itiati e e  positio  de o ai e la Co issio  d e le he  u e p o du e l gislati e. 

                                                        

949 Article 11 : « Audition publique : Lo s ue les o ditio s o es à l’a ti le , pa ag aphe , poi ts 

a  et , so t e plies, et da s le d lai p u à l’a ti le , pa ag aphe , poi t , les o ga isateu s se oie t 

accorder la possibilité de présente  l’i itiati e ito e e lo s d’u e auditio  pu li ue. La Co issio  et le 

Parlement européen veillent à ce que cette audition soit organisée au Parlement européen, le cas échéant en 

liaiso  a e  les aut es i stitutio s et o ga es de l’U io  souhaita t participer, et à ce que la Commission soit 

représentée à un niveau approprié. » 

950 Cette précaution avait été proposée par les ONG qui avaient contribué à la réflexion sur la 

od lisatio  de la p o du e d i itiati e ito e e. C.f. C.BE‘G da s la o t i utio  de l o ga isatio  ilita te 

I‘I  I itiati e a d ‘efe e du  I stitute , ui p opose u e auditio  des p o oteu s de l i itiati e au sei  du 

parlement européen : « an initiative committee should have the right to present itd ECI (european 

itize s’i itiative)proposal in person. A efo ed EP o ittee o  petitio s a d itize s’i itiati es ould e the 

arena where the initiative committee could first present its proposal. Representatives from the appropriate 

Commission departments and specialized parliamentary committee would be present.   
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En effet, le texte du T ait  fait e tio  d u e « invitation » à la Commission de proposer un 

acte législatif, donc sous entend que les citoyens doivent faire preuve de persuasion pour 

ett e e  aleu  l i t t de leu  p opositio . 

“i la Co issio  ga de toute li e t  ua t à l app iatio  e  oppo tu it  des p opositio s 

citoyennes, le règle e t ° /  a e ouill  tous les is ues d i effe ti it  du dialogue 

e t e ito e s et i stitutio . Il i o e à la Co issio  d appo te  u e o t e 

a gu e tatio  suffisa te pou  o ai e de l oppo tu it  de so  a tio  ou de so  

inaction). La procédu e d i itiati e ito e e p ofite alo s de la fo e de la d a i ue de 

soft law qui consiste en une « régulation par la persuasion » de son destinataire951 : la 

Co issio  est pas o t ai te ais elle est a e e à su i  u e e tai e fo e de 

pression par la mesure de la rationalité des arguments apportés par les citoyens. Il en résulte 

une forte obligation morale pour la Commission de prendre en compte les revendications 

citoyennes.  

B - La elativisatio  de l’i pa t des participations 

509. Alors que le régime des participations est régulé par une logique de soft-law, 

l effe ti it  des a is es pa ti ipatifs doit t ou e  ses ga a ties ho s du d oit. Elle est de 

fait indexée sur la pression informelle suscitée par les participants sur les décideurs 

européens. Elle dépend donc à la fois du poids politique des participations – il faut que celui-

i soit suffisa e t affi  pou  s i pose  – et de la réceptivité des institutions – il faut que 

celle- i aie t eu la olo t  de s ou i . L alig e e t de es deu  pa a ètres permet, seul, 

d off i  u  e tai  i pa t au  pa ti ipatio s. C est du oi s e u il esso t de l o se atio , 

ta t des a is es o sultatifs , ue de l i itiati e ito e e , pou  les uels le 

constat est clairement à la relativisation de leur impact sur la prise de décision. 

                                                        

951 PERES C., « La réception du droit souple par les destinataires », in Association Henri Capitant (dir.), 

Le droit souple, Dalloz, 2009, p.98 
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1 - La portée aléatoire des mécanismes consultatifs 

510. Le procédé consultatif est décliné sous différentes formes, et sollicite des acteurs variés 

su  des uestio s di e ses. Mais la o sta te ui de eu e da s l tude de es différents 

a is es est l i te ogatio  ua t à la po t e de l e p essio  du pu li  su  la p ise de 

d isio . “i ette uestio  a toujou s pas t  solue, est ue le lie  e t e o sultatio  et 

prise de décision reste encore occulte. Les institutions offrent rarement la possibilité 

d alue  e ui, da s leu  d isio , el e de l e p essio  du pu li , et e ui el e de leu  

choix propre. Il faut effectuer un suivi détaillé, expert, et à long terme de chaque 

o sultatio  pou  e  esu e  l i pa t. 

511. La critique a été abondamment exprimée sur le cas des consultations ponctuelles les 

plus informelles. Pour ce qui est des opérations de participation promues par le Plan D, par 

e e ple, l i pa t de es p o d s su  la p ise de d isio  est est  assez indéterminé. En 

réalité, la pratique de ces différents procédés est davantage marquée par une recherche de 

consensus952 et pa  l o je tif de d te i atio  d u  id al, g ale e t e p i  sous fo e 

de recommandations rédigées au conditionnel. 

Cette remarque se vérifie également pour les procédés participatifs spécifiques tels que les 

pa els de ito e s. “i l i t t des pa els da s la o duite de e tai s p og a es de 

recherche est bien mis en valeur dans les documents officiels et les comptes rendus, rien ne 

permet de savoir si les orientations citoyennes ont été déterminantes. Cette ambigüité sur le 

ôle des pa els est d ailleu s s st ati ue e t dis ut e pa  les ito e s eu -mêmes lors 

des réunions des panels953. En réalité, la difficulté tient surtout au fait que ces débats de 

                                                        

952 Voi  su  e poi t l a al se de WOJCIK S., « Participer... et après ? L e p ience des Consultations 

européennes de citoyens 2009 », Politique européenne, 2011/2, n°34, p.135 ; ou encore celle de CARRARA S., 

« Participation, séduction, démocratie ? », Savoir/Agir 1/2009, n° 7 , p. 25 

953 Une étude universitaire menée sur ces panels admet sa difficulté à cerner précisément les effets de 

ces débats citoyens au sein des panels sur la prise de décision finale. Même en amont de la prise de décision, il 

appa aît t s diffi ile de sa oi  si les e a ues des pa els o t eu u  i pa t su  l o ie tation des expertises 

d elopp es da s le ad e des PC‘D, sa ha t u il est de su oît diffi ile de esu e  l i flue e des e pe tises 

su  la d isio  fi ale. Voi  l tude de so iologie pu li e pa  MANN, C., VOß, J.-P., AMELUNG, N., SIMONS, A., 

RUNGE, T. (Innovation in Governance Research Group), Challenging futures of citizen panels. Critical issues for 
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ito e s po te t da a tage su  l o ie tatio  g ale de la politi ue eu op e e, et pas 

telle e t su  l la o atio  p ise de la l gislatio  : l appo t de es pa els se situe ait do  

bien en amont de la prise de décision, au stade où la décision en elle- e est 

u e o ai e. Pa  o s ue t, il faud ait e isage  es pa els de ito e s o e u e 

opération de sensibilisation réciproque entre citoyens et décideurs européens, plus que 

comme une participation effective aux processus décisionnels. 

512. Ces procédés consultatifs ponctuels doivent être distingués des consultations 

systématisées par la Commission dans la phase pré-législative. Celles-ci, plus directement 

reliées aux processus décisionnels devraient théoriquement donner un poids certain à 

l e p essio  du pu li . 

En pratique, on constate que « l’o ligatio  de e d e o pte » ue la Co issio  s est 

imposée dans ses lignes directrices954 est elle e t appli u e, puis u il est possi le d a oi  

accès sur le portail « your voice » aux contributions reçues par la Commission955. Certaines 

consultations, en particulier celles qui préparent une réforme de grande ampleur, sont 

suivies de documents de synthèse : est su tout le as des li es e ts, ou des 

communications sur lesquelles la Co issio  a souhait  fo alise  l atte tio  du pu li . Ces 

documents de synthèse peuvent même être vus comme des indicateurs du volontarisme de 

la Commission quant à une prise en compte effective du résultat des consultations. Cela 

étant, cette bonne p ati ue doit t e app ofo die a  l i pa t des o t i utio s au  

o sultatio s appa aît e o e t op diffi ile à esu e . Cette e a ue est pas seule e t 

faîte par les observateurs de la prise de décision européenne, elle est aussi soulignée par les 

                                                                                                                                                                             

 

robust forms of public participation. A report based on an interactive, anticipatory assessment of the dynamics 

of governance instruments,; GRABNER, 2013, Berlin, Technische Universität  

954 Au sein des Normes minimales : cf paragraphe précédent. 

955 Cela est possi le jus u à l a e . Pou  les a es p de tes, la Co issio  et e  pla e 

un renvoi vers la législation existante, ou vers un communiqué de presse. 
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acteurs des consultations eux-mêmes. La consultation récemment menée par la Commission 

sur la modernisation des normes minimales a largement fait remonter cette critique956. 

513. De cette façon, on peut constater, en tant que contre-exemple, que le livre vert relatif 

au droit européen des contrats957 a ie  fait l o jet d u e ise e  lig e s upuleuse de 

ha u e des o t i utio s eçues, ais a pas eçu de o u i atio  de s th se, e ui 

doit e tai e e t t e app o h  de l aspe t o fli tuel du th e958, et de la contrariété 

entre la Commission qui a montré à plusieurs reprises son souhait de légiférer sur ce thème 

et les acteurs de terrain qui ont par le passé fait état de leur scepticisme à cet égard. 

L i po ta e des do u e ts de s th se side da s le fait u ils off e t u e possi ilit  de 

o pa aiso  a ue e t e le sultat des o sultatio s et la l gislatio  ui est e s e s e  

inspirer, et donc une réelle facilité de suivi des participations. Pour la grande majorité des 

o sultatio s, il e iste pas de document de synthèse des contributions, il faut donc être un 

o se ateu  assidu et te a e pou  esu e  l effe ti it  du o e  d i flue e u est la 

consultation. 

514. En ce qui concerne les réformes de grande ampleur, généralement préparées par les 

livres e ts, il se le ait ue le lie  e t e pa ti ipatio  du pu li  et d le he e t d u e 

initiative législative se raffermisse959. Et même au delà de ces questions de transcription des 

résultats des livres verts en actes juridiques opératoires, les livres verts et les contributions 

u ils sus ite t pe ette t de situe  politi ue e t les o ie tatio s ue la Co issio  doit 

privilégier à long terme : ils do e t sou e t lieu à l ta lisse e t de p og a es 

                                                        

956 « A great majority asked for better feedback on how the replies were taken into account and for 

explaining the reasons in case they were not. In this context, a majority of contributors stressed the importance 

of avoiding any bias in the analysis and of giving special consideration to the weighing of replies. » Document 

de synthèse relatif aux résultats de la consultation, disponible sur le portail consacré aux nouvelles lignes 

directrices : 

 http://ec.europa.eu/smart-regulation/guidelines/consultation_2014/stakeholder-consultation/index_en.htm  

957 Livre vert du 1er Juillet 2010 relatif aux actions envisageables en vue de la création du droit 

européen des contrats pour les consommateurs et les entreprises, COM(2010)348 final 

958 Sur ce point, voir PERES C., « Livre vert de la Commission européenne : les sources contractuelles à 

l heu e de la d o atie pa ti ipati e », Revue des contrats, 2011, p.13 

959 DERO-BUGNY D., « Le livre vert » de la Commission européenne, RTD Eur., 2005 p.83 

http://ec.europa.eu/smart-regulation/guidelines/consultation_2014/stakeholder-consultation/index_en.htm
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pluriannuels, préparant eux mêmes le contexte juridique pou  l la o atio  d u e di e ti e. 

Autrement dit, même si les opérations de consultation ne débouchent pas formellement sur 

l la o atio  du d oit, elles i itie t u e d a i ue ui fait p og essi e e t olue  le d oit 

existant960. Bien que dépourvues de force obligatoire, les consultations ont ainsi un impact 

politique certain, elles profitent de la souplesse de leur « texture » pour diffuser leurs 

contenus, et influencer la prise de décision à long terme, en situant le curseur des 

orientations politiques que les participants voudraient voir émerger961. 

515. Cette vision à long terme des effets des consultations peut néanmoins être 

d sta ilisa te, ta t elle est al atoi e. E  out e, elle sulte d u e o se atio  g ale ui 

e s appli ue pas à tous les as de o sultatio , a , e o e u e fois, l effe ti it  de es 

a is es happe à l tude ju idi ue pou  s pa oui  su  le te ai  politi ue. 

2 - Le poids politique restreint des initiatives citoyennes 

516. En observant les initiatives proposées à la Commission par Parlement ou le Conseil, on 

remarque que les cas où la Commission refuse de donner suite sont assez rares962, 

contrairement aux suites qui sont – pou  l i sta t- données aux initiatives citoyennes. Il reste 

à sa oi  si l o  peut ala le e t o pa e  u e i itiative législative indirecte du Parlement 

ou du Conseil, qui sont eux- es u e e tai e ep se tatio  de l i t t g al 

eu op e  du fait de leu  ôle i stitutio el da s l U io , et u e i itiati e ito e e. 
                                                        

960 « La fonction d'impulsion du livre vert se manifeste essentiellement à travers les suites qui lui sont 

données. Les livres verts et la consultation à laquelle ils donnent lieu, conduisent rarement directement à 

l'adoption, par la Commission, d'une proposition formelle d'acte communautaire. Leurs conséquences directes 

peuvent être diverses et sont souvent envisagées au sein même du livre : élaboration d'un livre blanc, 

organisation d'une audition publique sur le thème du livre vert, communication de la Commission, rapport de 

synthèse. La plupart des livres verts aboutissent cependant in fine à l'adoption d'un acte communautaire. » 

DERO-BUGNY D., « Le livre vert » de la Commission européenne », art.cit. p95 

961 “u  la fo e d i flue e diffuse du d oit souple, oi  THIBIE‘GE C.,  « Le droit souple, réflexion sur 

les textures du droit »,  RTD civ. 2003, p.599  

962 P.PONZANO précise que « les statistiques bien connues sur l'exercice par la Commission de son 

droit d'initiative montrent que celle-ci donne suite à environ 95% des demandes qui lui sont adressées (qu'il 

s'agisse des Etats membres, des autres Institutions ou des opérateurs économiques). ». PONZANO P., 

« L'initiative citoyenne européenne : la démocratie participative à l'épreuve », RDUE, 2012,  n°4, p.615.   
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D u e faço  plus g ale, il faut se de ander quelle force politique on entend donner aux 

initiatives citoyennes. 

517. L olutio  a tuelle de la p ati ue de l i itiati e ito e e le de a i e ide te 

u e elati isatio  de l i pa t des i itiati es ito e es, ie  ue le o te te de ise en 

vigueur de ce procédé ait été marqué par une bienveillance manifeste des institutions.  

Il  a eu pa i les o ga es et i stitutio s de l U io  u e ita le olo t  d e ou age e t 

du p o d  d i itiati e ito e e. D a o d le Pa le e t eu op e , e  p enant acte des 

i itiati es a ti ip es a ait te t  de p pa e  à l a a e le gle e t pou  la p o du e, afi  

de ett e e  œu e e d oit au plus tôt963. En prenant ainsi les devants, le Parlement a 

gale e t he h  à s ige  e  d fe seu  des i t ts des itoyens dans la mise au point de 

la procédure. Il a ainsi, après auditions de personnalités qualifiées, et débats au sein des 

commissions AFCO et PETI, posé une base de dis ussio  ui s i pose ait da s l la o atio  

du règlement 2011/211. Cette intention a d ailleu s t  sui ie d effets, lo s ue le Pa le e t 

a réussi à abaisser le seuil de représentativité des initiatives964, de a i e à fa ilite  l usage 

du p o d . Mais il est pas le seul à s t e i pli u  da s l la o atio  du gle e t : fort 

de sa positio  d i te lo uteu  p i il gi  des ito e s, le M diateu  a a e  so  e pe tise 

da s la od lisatio  de la p o du e d i itiati e ito e e965. Il a alors cherché à éradiquer 

ab initio les risques de mauvaise administration dans la procédure, et a ajouté des mises en 

garde sur difficultés qui pourraient naître de la pratique. A côté de ces contributeurs directs 

à l la o atio  des gles o e a t l a ti le § , d aut es o ga es o t e p i  leu  

olo t  d e ou age  les i itiati es. De ette a i e, le Conseil Economique et Social 

Européen et le Comité des Régions ont entendu profiter de leur position de relai des 

préoccupations des acteurs de terrain pour provoquer des rencontres, et instituer des cycles 

                                                        

963 Parlement européen, résolution du 7 mai 2009, invitant la Commission à soumettre une proposition 

de règlement concernant la mise en oeuvre de l'initiative citoyenne (2008/2169(INI)). 

964 Alors que la Commission avait posé dans sa proposition un seuil de représentativité des initiatives 

exigeant une origine des signatures réparties sur au moins un tiers des Etats membres, le Parlement européens 

a réussi à impose , ap s u e lo gue go iatio , l a aisse e t du seuil à u  ua t des Etats e es. 
965 « Contribution to the Public consultation on the European Citizens' Initiative », 29 janvier 2010, 

consultable sur le site Internet du Médiateur (www.ombudsman.europa.eu). 
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réguliers de conférences pour mettre en valeur les e seig e e ts ti s de l e p ie e et de 

l usage de l i itiati e ito e e966. 

518. Mais l i stitutio  ui fût la plus atte due su  le th e de l i itiati e ito e e est la 

Commission. On pouvait légitimement se demander quelle serait la position de celle-ci, 

d a o d pa e u elle au ait pu se se ti  o u e e da s so  pou oi  d i itiati e, a  

e si ette o u e e e iste pas su  le pla  st i te e t ju idi ue, elle is ue de se 

réaliser sur le plan politique dans le sens où la Commission pourrait être politiquement 

tenue de donner suite à une initiative citoyenne par crainte des critiques. Mais 

contrairement à ce que laissaient supposer ces doutes sur le comportement de la 

Co issio , l i stitutio  a fait p eu e d u e ou e tu e assez d o st ati e. D a o d elle a 

ou e t u e o sultatio  du pu li  e  a o t de l la o atio  du gle e t / , de 

a i e à e ueilli  les a is des o e s su  la p o du e d i itiati e ito e e967.  

De plus, l l e t ui o t e ita le e t l effo t d ou e tu e de la Commission est son 

effi a it  da s la ise e  pla e d outils o ets fa ilita t l usage de l i itiati e ito e e. Le 

règlement a été commenté comme étant trop laconique et ne donnant pas suffisamment de 

garanties matérielles aux citoyens. Par exemple, il ne prévoyait pas clairement comment 

récolter et certifier les signatures, il ne faisait que faire peser sur les Etats la responsabilité 

de ifie  le o e et l authe ti it  des sig atu es. Auta t de petits d tails ui 

compliquaient matériellement la ussite d u e i itiati e ito e e. A e  e pa a t e, o  

au ait pu pe se  ue le d oit d i itiati e se ait est  t op diffi ile e t a essi le pou  les 

ito e s. Et pou ta t il e  est ie , a  il faut e o aît e à la Co issio  u e o e 

volonté é ide te et u e e tai e effi a it  da s les effo ts u elle a d plo s. 

                                                        

966 Voir par exemple la « Journée de l'initiative citoyenne européenne 2014: Forger les outils de la 

réussite », organisée par le Conseil économique et social européen le 15 avril 2014. Voir également le suivi et 

les auditio s des o it s o ga isateu s d i itiati es ito e es alis s pa  le CE“E. 

967 Livre vert sur une initiative citoyenne européenne COM(2009) 622 final. Cette consultation peut 

être à la fois vue com e u e olo t  d ou e tu e de la p ise de d isio , ou o e u e i st u e talisatio  de 

la o sultatio  pou  asseoi  so  p op e poi t de ue da s l la o atio  du gle e t / .  La 

Co issio  s est effe ti e e t appu e su  les sultats de la o sultation dans la négociation face au 

Pa le e t eu op e  o e a t les o ditio s de ep se tati it  de l i itiati e ito e e.  

http://www.eesc.europa.eu/?i=portal.fr.events-and-activities-eci-day-2014
http://www.eesc.europa.eu/?i=portal.fr.events-and-activities-eci-day-2014
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520. Ainsi, elle a fait en sorte de répondre au mieux aux exigences que lui impose le 

règlement, mais elle même surpassé les exigences qui pesaient sur elle : elle a entouré la 

mise en pla e des p o du es d i itiati e de o odit s i fo elles à desti atio  des 

citoyens intéressés. Concrètement, elle a bien créé un registre accessible au citoyen dans 

une logique de transparence, pour exposer les initiatives en cours, clôturées ou rejetées, 

ai si ue les justifi atio s de ses d isio s de ejet. C est e ue p es i ait l a ti le  du 

règlement968. Mais elle est allée plus loin : elle a profité de ce registre pour créer une 

ita le platefo e d i fo atio  et de alo isatio  du d oit d initiative citoyenne969. Non 

seule e t elle d taille les te a ts et les a outissa ts d u e i itiati e, ais e  plus elle 

fou it des o seils o ets utiles au o tage ou à la sig atu e d u e i itiati e ito e e. 

Par exemple, elle explique de manière didacti ue les tapes et les o ditio s d u e 

initiative970. Elle a e pouss  l e pli atio  jus u à dige  u  a uel d utilisatio 971. Et 

pou  fa ilite  e o e le passage à l a te des ito e s, elle leu  off e la possi ilit  de ifie  si 

leur initiative entre da s les o ditio s at ielles de l a ti le § 972. Et elle e s a te pas 

là : u e fois ue les ito e s o t f a hi le ap, u ils o t d id  de se la e  da s u e 

initiative, la Commission met à leur disposition des outils leur permettant de surmonter les 

difficultés techniques. En ce sens, elle a tenté de combler les défaillances du règlement 

211/2011. Pour preuve, son règlement délégué n° 1179/2011 du 17 novembre 2011 détaille 

les spécifications techniques relatives à la collecte des signatures. En outre, la Commission 

explique très clairement comment mettre au point un système de collecte en ligne, et va 

jus u à fou i  u  logi iel li e de olle te de sig atu e. Cette fa ilit  est pas gligea le, 

ua d o  o state u e  deu  a s de p ati ue la ajorité des signatures de soutien aux 

                                                        

968 Règlement (UE) n° 211/2011, art. 4, § 1. 

969 Cette platefo e fait l o jet d u e page d di e su  le site de la Co issio  eu op enne, à 

l ad esse : http://ec.europa.eu/citizens-initiative/public/welcome?lg=fr 

970 Il y a une rubrique intitulée « la procédure étape par étape » qui présente le déroulement de 

manière interactive et abordable. 

971 Guide de l i itiati e ito e e eu op e e, Offi e des pu li atio s de l U io  eu op e e,  

(2eme édition). 

972La rubrique « Votre idée peut-elle faire l'objet d'une initiative citoyenne? » détaille aussi 

si ple e t ue possi le les diff e ts do ai es pou a t fai e l o jet d u e i itiati e ai si que les attributions 

de la Commission pour vérifier si celle ci est habilitée à entamer une procédure législative. 
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initiatives sont des signatures en ligne973. Dans la même veine, la Commission propose 

également un renvoi direct vers les autorités nationales compétentes en matière de 

certification de système de collecte. La Commission cherche ainsi à réduire la part 

certainement démotivante des formalités administratives pour permettre aux porteurs 

d i itiati e de se o e t e  su  l esse tiel. Et e est pas u e i age, a  la Co issio  a 

effectivement apporté son concours aux premières initiatives qui ont décelé les difficultés 

o  a ti ip es pa  le gle e t. C est le as de l i itiati e « Fraternité 2020 ». Cette 

i itiati e, la p e i e à a oi  t  la e sous l e pi e du gle e t / , a dû 

surmonter quelques difficultés dans la collecte électronique, ce qui a amené la Commission à 

t a aille  a e  les o ga isateu s à l a lio atio  du s st e, et e à p olo ge  

exceptionnellement leur délai de collecte. Il y a donc un effort de collaboration de la 

Commission vers les citoyens pou  e d e le d oit d i itiati e ito e e tout à fait effe tif. 

521. Cette bienveillance généralisée des différentes institutions laissaient augurer une mise 

en œu e de l a ti le §  TUE sous les eilleu s auspi es, et pa ta t, laissaie t suppose  

que le p i ipe de pa ti ipatio   ait t ou  sa eilleu e odalit  d appli atio . Il este à 

savoir si les initiatives qui aboutissent offrent réellement aux citoyens les moyens 

d i flue e  la p ise de d isio .  

522. Après un peu plus de trois ans de pratique, on peut seulement voir se dessiner quelques 

g a des te da es su  l a outisse e t des i itiati es ito e es. Et es uel ues te da es 

e se p se te t pas o e assu e t positi es. Pou  l i sta t, seules t ois i itiati es o t 

ussi à alle  jus u au out de la p o du e d i itiati e ito e e. Les p se tatio s de es 

trois premières, « Right2water »,  « One of Us », et « Stop vivisection » appuyées chacune 

par un nombre de signatures dépassant largement le million, ont été examinées par la 

Commission, qui a rendu ses décisions respectivement en mars et mai 2014, puis juin 2015. 

Au u e des t ois a d ou h  su  u e p opositio  fo elle d a te l gislatif de la pa t de la 

Commission.  

                                                        

973 C.BE‘G, su  le site de l o ga isatio  ilita te ECI a paig  fait tat de % de sig atu es e  lig e 

pour les 3 initiatives ayant atteint le million.  
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523. Les t ois as so t a oi s à disti gue  l u  de l aut e, a  la Co issio  a pas eu le 

e t pe de po se. Ai si, la p e i e i itiati e p se t e a pas d le h  u  

processus décisionnel à proprement parler mais elle a au moins contribué à amorcer une 

fle io  à lo g te e su  l a s à l eau pota le974. L i itiati e ito e e a do  pas t  

ai e, elle a atti  l atte tio  su  u e p o l ati ue i po ta te au  eu  des ito e s, à u  

o e t où l a s à l eau pota le est u e aie uestio  d a tualit 975. Et même sans 

o aît e l issue de e p o essus d isio el, o  peut d o es et d jà di e ue ette i itiati e 

a te u le pa i de fou i  au  ito e s u  ita le a al d i flue e su  la p ise de d isio  

de l U io . Cepe da t, les o ga isateu s de l i itiati e « Right2water » ont affiché leur 

déception quant à cette réponse de la Commission. En réaction, ils ont prolongé leur action 

aup s du Pa le e t eu op e , da s l espoi  d off i  à leu  ause u e eilleu e p ise e  

o pte i stitutio elle. O  peut d o es et d jà di e ue leu  p o upatio  a t  e te due, 

puisque la commission ENVI du Parlement travaille sur le thème avec un rapport 

d i itiati e976. Celle- i a pas ta d  à ett e u  a is iti ue su  la eptio  de l i itiati e 

pa  la Co issio , ui au ait fait ue « se limiter à réitérer les engagements déjà pris »977. 

Le o it  o o i ue et so ial s est joi t à ette iti ue, pa  u  a is du  O to e 

2014978. “ous l effet de ette p essio , la Co issio  a a ti ip  la isio  d u e des 

di e ti es is es pa  l i itiati e ‘ight ate 979 

                                                        

974 Notamment sur la révision de la directive-cadre de l'UE sur l'eau : directive 2000/60/CE établissant 

un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau. 

975 Voi  la pol i ue a tuelle e  G e su  la p i atisatio  du seau d eau potables et les inquiétudes 

des ito e s elati es au oût de l eau. 
976 2014/2239(INI) Suivi de l'initiative citoyenne européenne "L'eau, un droit humain" (Right2Water) 

977 D ap s le o u i u  de p esse du  Jui   faisa t suite à l auditio  pa  la ommission ENVI 

du comité « Right2water »  

978 A is d i itiati e du CE“E du  O to e  Co u i atio  f o  the Co issio  o  the 

European Citizens' Initiative Water and sanitation are a human right! Water is a public good, not a commodity! 

(COM(2014) 177 final) 

979 La di e ti e su  l eau pota le ° / / CE est a tuelle e t e  isio  Elle a do  lieu à u e 

première consultation publique ; sa feuille de oute est dispo i le à l ad esse  http://ec.europa.eu/smart-

regulation/roadmaps/docs/2015_env_041_drinking_water_en.pdf . E  pa all le, d aut es di e ti es elati es à 

http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2015_env_041_drinking_water_en.pdf
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2015_env_041_drinking_water_en.pdf
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524. La troisième initiative citoyenne présentée, « Stop vivisection », se trouve dans une 

situatio  ui appelle le t aite e t pa  la Co issio  de l i itiati e « Right2water ». Dans la 

première partie de sa communication980, la Commission a soigneusement rappelé toutes les 

actions européennes motivées par la réduction des expérimentations sur les animaux. 

E suite, l i stitutio  s e gage, sa s pou  auta t p opose  fo elle e t u  a te ju idi ue, à 

pou sui e et app ofo di  les effo ts e s l a t des e p i e tatio s a i ales. Cela devrait 

passer par une évaluation plus sévère des résultats de la directive 2010/63/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 22 septembre 2010 relative à la protection des animaux utilisés à 

des fi s s ie tifi ues, à la fi  de sa p iode d appli ation. Certains militants se sont déjà 

e p i s pou  ep o he  l  « autisme » de la Co issio , puis ue l i itiati e ito e e 

de a dait juste e t l a ogatio  de ette di e ti e. L i stitutio  a e  effet hoisi de e pas 

totalement céder aux revendications de l i itiati e ito e e, ais il faut e o e atte d e la 

fi  de la p iode d appli atio  de la di e ti e e  ause981, et son évaluation, pour mesurer la 

alit  de l e gage e t de la Co issio , et de l effet de la pa ti ipatio  su  la p ise de 

décision. 

525. E  e ui o e e la deu i e i itiati e, la po se de la Co issio  a pas ou e t 

autant de possibilités de prise en compte. Sa communication a même été identifiée par 

certains comme un « refus poli »982. L i itiati e « One of us » s i s i a t da s un thème 

sensible : elle la ait la e o aissa e d u  d oit à la ie d s la o eptio , e ui 

emportait pour conséquences un arrêt des recherches sur les embryons humains, ou au 

oi s u  a t des fi a e e ts de l U io  pou  es e he hes, et e  pa allèle, la mise en 

pla e d u e politi ue d a s au  soi s de a i e à li ite  les a o te e ts da s le ad e de 

l aide au  pa s e  d eloppe e t. Le th e tait do  elui de la io thi ue, pou  le uel 

l U io  est pa fois a us e de l gif e  de a i e assez technocratique sur  la base 

                                                                                                                                                                             

 

l eau la di e ti e-cadre sur l'eau et de la directive sur les inondations), font actuelle e t l o jet de fle io s, 

par le biais de la 4ème Co f e e su  l eau des  et  Ma s . 
980 Co u i atio  de la Co issio  du  Jui   su  l i itiati e ito e e « Stop vivisection » 

C(2015) 3773 final 

981
 « d’i i la fi  de l’a e  », d ap s les prévisions de la Commission. 

982.JACQUE J.P, « d oit i stitutio el de l U io  eu op e e », RTDE 2014 n°3, p.776. 
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d i t ts assez loig s de eu  de l opi io  pu li ue. Tous es l e ts fo t ue la 

réponse de la Commission était particulièrement attendue. Et cette dernière a donné sa 

d isio  de e pas do e  de suites à l i itiati e « One of us » dans une communication 

datée du 28 mai 2014983. Dans sa communication, très soigneusement développée984, la 

Commission a rigoureusement détaillé ses justifications. Elle fait en particulier état de 

l e ad e e t suffisa e t st i t à ses eu  ue de l U io  eu op e e su  la e he he et 

la dest u tio  d e o s hu ai s. I utile de p ise  ue ette d isio  a t  la ge e t 

médiatisée et critiquée, sur la base des mêmes réseaux de mobilisation qui avaient promu 

l i itiati e. A tuelle e t, le Comité organisateur a décidé de former un recours en 

annulation contre cette décision985. Cette affai e ite d t e sui ie de p s a , a p io i, 

ie  da s le gle e t /  e pe et de di e u il e iste u  d oit de e ou s o t e la 

décision de la Commission de donner ou non des suites aux initiatives citoyennes. Au 

o t ai e, puis u il s agit d u e d isio  pa  esse e politi ue, o  oit al uel pou ait t e 

le ôle du juge da s e litige d opi io s. 

Cette affai e asso it le ila  ue l o  peut fai e du d oit d i itiati e ito e e su  le pla  

politi ue. D ailleu s, le et ale tisse e t du o e de la e e t d i itiati es ito e es 

o t e e tai e e t u e d sillusio  ua t au  oppo tu it s d e p essio  ou e tes pa  

l i itiati e ito e e. Da s le même sens, on peut citer le choix du comité porteur de 

l i itiati e « New Deal 4 Europe », qui a décidé de retirer son initiative citoyenne en cours de 

olle te de soutie , pou  e isage  d effe tue  u  t a ail d i flue e plus di e t su  la 

Commission, notamment en contribuant à la réflexion sur le « plan Junker »986. 

                                                        

983 COM(2014) 355 final. 

984 de 22 pages, contre 15 pour celles de Right2water et Stop vivisection  

985 La requête a été enregistrée le 25 juillet  sous le u o d affai e  T /   One of Us e a. 

contre Commission (affaire en cours). 

986 Le site internet du comité « New deal for Europe » indique très explicitement que son initiative 

ito e e est de e ue o sol te, u il appa aît plus effi a e de prolonger son action en constituant un réseau 

capable de «continuer [son] action sous d'autres formes » (http://www.newdeal4europe.eu/ actualité du 7 

Février 2014) 



433 

 

526. Toutefois, o  e peut ie  ue es i itiati es, alo s e u elles o t pas a outi au 

d le he e t d u  p o essus d isio el, o t eu u  ete tisse e t pa ti ulie 987. Elles ont 

permis une sensibilisation des citoyens sur des problématiques européennes, ont amorcé 

une interactivité entre les décideurs européens et la société civile. Et plus significatif encore, 

elles ont indirectement donné une certaine vigueur à la vie politique européenne, puisque 

les critiques faites à la Commission tranchent singulièrement avec la traditionnelle atonie du 

public. Il conviendrait peut- t e de s i te oge  su  l appo t du p o d  su  la o stitutio  

d u  espa e pu li  eu op e  à t a e s es ifs d ats. Aut e e t dit, l i itiati e ito e e 

aurait instauré un sens du politique à travers la rencontre – conflictuelle – entre les 

institutions et les citoyens. 

527. Le ila  de l i itiati e ito e e appa aît do  plutôt itig , faisa t appa aît e u  

impact fluctuant, et étalé dans le temps. Les institutions ont justement pris la mesure de cet 

e jeu, puis u elles o t d o es et d jà e ta  u  t a ail de isio  du gle e t / , 

et ce de manière anticipée, portées par le volontarisme de certains organes européens. Le 

Pa le e t, e  pa ti ulie , s est i esti d u e issio  de elai des e e di atio s ito e es 

ua t à l a lio atio  de la p o du e : les institutions concernées et les différents 

o t i uteu s de l i itiati e ito e e o it s o ga isateu s, et société civile engagée) se 

so t u is lo s d u e auditio  pu li ue i titul e « ECI needs reform ! », organisée par le 

Parlement le 26 février 2015.  Le Médiateur européen a, pour sa part, ouvert une enquête 

d i itiati e988, asso tie d u e o sultatio , dont les conclusions rendues le 4 Mars 2015989 

soulignent onze propositions de réforme anticipée du règlement 211/2011.  

                                                        

987 L auditio  pu li ue au Pa le e t eu op e  du  f ie   su  le th e de l i itiative citoyenne 

a a e  e tai s o t i uteu s, o e le Co issai e affe t  à la p o du e d i itiati e ito e e 

F.TIMME‘MAN“, à p opose  d e isage  le p o d  e  le d o e ta t de ses suites l gislati es. “o  opi io  

serait de prendre davantage en compte le d at politi ue ue l i itiati e ito e e sus ite, et de do e  oi s 

d i po ta e à l a te ju idi ue ui doit e  d oule . 
988 n° OI/9/2013/TN 

989 Voir le Communiqué de presse n°4/2015 « La Médiatrice demande à la Commission de rendre 

l'Initiative citoyenne européenne politiquement pertinente », faisa t suite à la lôtu e de l e u te d i itiati e 

n° OI/9/2013/TN 
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Ces diff e ts appels à la fo e de l i itiati e ito e e e peu e t do e  lieu à u  

e fo e e t des ga a ties ju idi ues d i pa t des initiatives citoyennes sur la prise de 

décision. Ils ne peuvent déboucher que sur une amélioration des conditions 

d e egist e e t, de olle te de soutie , et de po se de la Co issio . Mais ils e 

peuvent en aucun cas, sauf à initier une révision de l a ti le §  TUE, o lige  ju idi ue e t 

la Commission à donner suite aux initiatives. Par contre, ces efforts, peuvent amener la 

Co issio  à odifie  so  o po te e t politi ue, so  deg  d ou e tu e au  i flue es 

citoyennes. 
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Conclusion du Chapitre 

528. Les effets de la pa ti ipatio  su  les p o essus d isio els se le t, à l o se atio , 

assez li it s. A e tit e, l appo t de la pa ti ipatio  se situe da a tage su  u  aspe t de 

p o du alisatio  de la p ise de d isio , ue su  l effe ti it  de l influence des citoyens. En 

effet, les modalités de participation sont entourées de garanties uniquement quant à leur 

o te te de ise e  œu e, et leu  i pa t est seule e t gul  pa  u e logi ue de soft la . 

Il  a do  de ga a tie ju idi ue i pou  le recours aux procédés participatifs, ni pour la 

p ise e  o pte des pa ti ipatio s da s la p ise de d isio . L effe ti it  de la pa ti ipatio  

use alo s des fo es et fai lesses de la soft la , e  s i de a t su  la olo t  d ou e tu e des 

institutions et sur le poids politique des participations. 

Suivant cette logique, les citoyens européens ont tout intérêt à renforcer leur poids politique 

en usant des mécanismes participatifs de façon collective et organisée. 
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Chapitre 2 – L’ volutio  du p i ipe d’ouve ture : du citoyen au collectif 

529. « Le rassemblement des citoyens dans des organisations, mouvements, associations, 

syndicats est une condition nécessaire au fonctionnement de toute société civilisée bien 

structurée »990. Cette vérité générale énoncée par Vàclav Havel pourrait servir de consigne à 

tout acteur potentiel de la participation au niveau européen, tant la réalisation de la 

participation dépend des capacités de mobilisation collective. 

A pa ti  d u e o se atio  de la p ati ue des p o d s pa ti ipatifs991, on constate 

davantage un empowerment de la so i t  i ile u u e participation directe et individuelle 

des citoyens européens. En réalité, il y aurait même un décalage entre la présentation 

théorique des mécanismes participatifs et le comportement des institutions et des 

organisations de la société civile : tous agisse t o e s il tait pa faite e t ide t ue les 

procédés participatifs, dans leur ensemble, soient uniquement destinés à établir un dialogue 

auquel le citoyen ne pourrait prendre part (Section 1). 

On en vient naturellement à se demander si les procédés participatifs ne sont pas en réalité 

un moyen de valoriser u e fo e de ep se tatio  o  le ti e, puis u ils e ou age t 

ep se tatio  des i t ts des ito e s, au e tit e u ils admettent le lobbying des 

acteurs économiques (Section 2). 

 Section 1 - Des procédés participatifs réservés à la société civile  

530. Pou  les o se ateu s de l a tio  i stitutio elle de l U io  eu op e e, le ôle 

d i te diai e de la so i t  i ile apparaît comme une évidence992. O , ju idi ue e t, est 

                                                        

990 HAVEL V., M ditatio s d’ t , Ed. de l Au e,  

991 O se atio  alis e su  l e se le des i itiati es ito e es po t es à e jou , ai si ue sur 

e tai es o sultatio s e tes, hoisies pou  leu  ualit  d e e ple ep se tatif des te da es g ales, 

ai si ue pou  l a essi ilit  de leu s do u e ts de sui i la Co issio  e e da t pas s st ati ue e t 

possible un tel suivi : les consultatio s hoisies da s e hapit e so t elles ui o t t  sui ies d u e pu li atio  

des po ses eçues, et/ou d u  do u e t de s th se de es po ses . 
992 C.CA“TO‘, da s sa p se tatio  des o e s d i flue e des ito e s, pa le de « participation 

médiatisée par la société civile » o e d u e ide e, da s le se s où la so i t  i ile se p se te o e 
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le citoyen qui apparaît comme bénéficiaire principal de la participation. Il y a donc un 

d alage e t e e ui est p u da s les te tes, et la ise e  œu e des p o d s 

participatifs, qui passe fatalement par la mobilisation de la société civile.   

Du ot  des i stitutio s eu op e es, o  atte d de la so i t  i ile u elle s i estisse d u  

rôle de médiation entre la sphère politique européenne et la masse des citoyens européens. 

Cette attente est clairement identifiable dans les modalités pratiques de participation : dans 

l a tio  de fai e pa ti ipe , les i stitutio s e ou age t et ette t e  aleu  les 

contributions issues de la société civile, au point parfois de relativiser les hypothétiques 

contributio s ito e es § . De so  ot  la so i t  i ile o t e u elle a e te du p ofite  

de et appel, puis u elle est, da s toute sa di e sit , l a teu  p i ipal de la pa ti ipatio  au 

niveau européen (§2).  

§ 1 - Le choix des institutions de privilégier le dialogue avec la société civile 

531. Le cadre général des processus participatifs fait toujours du citoyen le participant 

attendu : ta t les o sultatio s ue l i itiati e ito e e se p se te t o e u e 

ouverture vers la base de la communauté politique. Mais ce ne sont pas tant les 

contributions citoyennes qui sont concrètement attendues en réponse à cet effort 

d ou e tu e. Les i stitutio s esp e t pas elle e t e ueilli  les a is i di iduels, ais 

plutôt des avis collectifs, des contributions qui émane t d o ga isatio s, de d fe seu s 

d i t ts, se s s su e  les opi io s de la asse. Ce o stat e se fait pas ai e t à 

l tude des te tes ou du ad e ju idi ue, ais plutôt à l o se atio  du o po te e t des 

institutions. Il est ainsi aisé de percevoir les consultations comme un moyen de solliciter 

uasi e lusi e e t des o t i utio s d a teu s olle tifs A . La pla e laiss e à la so i t  

i ile da s la p o du e d i itiati e ito e e est gale e t p i o diale, ais ette fois i 

de manière moins f a he, puis u elle e figu e pas e pli ite e t pa i les a teu s 

solli it s. C est seule e t à la lu i e de la p ati ue u o  peut alue  so  i po ta e B .   

                                                                                                                                                                             

 

l i te diai e effi a e e t e ito e s et p ise de d isio . CA“TO‘ C., Le principe démocratique dans le droit 

de l’U io  eu op e e, Thèse sous la direction de BLUMANN C., Bruylant, 2011, p .109 
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A - La sollicitation des contributions collectives par les consultations 

532. Les consultations so t p se t es pa  la Co issio  o e u  o e  d ou i  la p ise 

de décision afin de la relégitimer. Mais dans la pratique, ces procédés participatifs semblent 

davantage présenter un intérêt fonctionnel que des effets de démocratisation. En effet, les 

consultations sont employées par la Commission comme un outil de stratégie législative. Les 

retombées en matière de démocratisation de la prise de décision sont finalement assez 

a gi ales. Cela s o se e da s le poids pa ti ulie  ui est se  au  o t i utions 

olle ti es , et de a i e plus i sidieuse, pa  l litis e des th es ui so t sou is à 

consultation, généralement hors de portée des citoyens ordinaires (2).  

1 - La priorisation des contributions de la société civile 

533. La isio  th o i ue d u e participation destinée au citoyen européen semble moins 

ide te lo s u o  s atta he au  a a t isti ues o tes des p o d s pa ti ipatifs. E  

réalité, les différentes modalités de consultation ne sont pas exclusivement adressées aux 

citoyens, et ceux-ci se trouvent mis au même plan que les représentants des pouvoirs locaux 

et régionaux, les entreprises, les associations ou encore les représentants des cultes. Ce 

d tail a so  i po ta e, a  il sig ifie u o  e o sid e pas le ito e  o e le 

dénomi ateu  o u  de l e se le des pa ti ipa ts pote tiels, ais o e u  

participant supplémentaire.  

534. En réalité, lorsque le citoyen est mentionné parmi les publics cibles des consultations, il 

est davantage entendu comme un contributeur individuel, que comme un membre de la 

communauté politique. Cette ambivalence du terme « citoyen » dans la présentation des 

o sultatio s est d ailleu s pa fois le e da s e tai s do u e ts de s th se des 

contributions aux consultations, en particulier en langue anglaise, qui mentionnent les avis 

de citoyens ordinaires comme « individuals », par opposition aux autres contributeurs, de 

composition collective.  

A partir de ce constat, le poids des contributions citoyennes est à relativiser, car parmi les 

contributeurs potentiels, le citoyen – ou plutôt l i di idu - appa aît pas fo e t t e 
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elui ui po d a au  atte tes des i stitutio s, ota e t pou  l appo t e  e pe tise ou e  

amélioration de la législation. 

535. Cette relativisation est confirmée par certains indices décelables dans le comportement 

de la Co issio . D a o d elle-ci indique de plus en plus souvent quels sont les participants 

dont elle espère une contribution. Cela peut même parfois fausser le caractère ouvert des 

consultations, puisque la Commission, en prétendant accueillir tous les avis, admet avoir une 

atte te plus p o o e e e s u  e le est ei t d a teu s. Il y a donc, dès la présentation 

d u e o sultatio  u e p io isatio  des pa ti ipatio s. 

Le second indice de relativisation des contributio s i di iduelles appa aît, d ap s e tai es 

études, dans la catégorisation des réponses993. La Commission fournit en effet des adresses 

postales ou électroniques diff e tes pou  ha ue at go ie de pu li . C est do  u  t i à la 

source qui est opéré ent e les o sult s, e ui pe et à la Co issio  d ide tifie  plus 

rapidement les avis qui vont avoir le plus de poids994. Cette at go isatio  est e d u  

simple intérêt pragmatique mais contribue à produire un modèle de participation qui isole la 

participation citoyenne des participations collectives. 

Ai si, ie  u il soit diffi ile de esu e  si la Co issio  p e d da a tage e  o sid atio  

les contributions de la société civile que les contributions citoyennes, il est clair que 

l i stitutio  e les t aite pas de la même manière. Un fossé se creuse alors entre publics 

                                                        

993 , Voi  les t a au  de ‘.BADOUA‘D e  s ie es de l i fo atio  et de la o u i atio , e  

particulier BADOUARD R., « Publics « forts » et « faibles » du web : le cas des consultations permanentes de la 

Commission Européenne. », Quaderni 3/2012 (n° 79) , p. 99.  

994 « Les contributions sont postées [...] en fonction de la nature des participants: individus, 

organisations de la société civile et autorités publiques. Ceux-ci sont donc, sinon hiérarchisés, du moins 

catégorisés. Afin de permettre une classification simplifiée des contributions, la Commission met également en 

place différentes boîtes courriels auxquelles les participants doivent envoyer leurs contributions. Les voies de 

communication sont donc différenciées et hermétiques les unes aux autres : que le participant soit un citoyen, 

une association, ou une région, il utilisera des canaux différents, soumettra sa proposition à différents endroits 

et verra sa contribution publiée sur des espaces bien spécifiques » BADOUARD R., "Renforcer des publics « 

faibles ». Circulation, structuration et hybridation de publics autour de dispositifs participatifs en ligne", Artcile 

en ligne sur le site du GIS Participation et Démocratie, 2011 (http://www.participation-et-

democratie.fr/fr/content/renforcer-des-publics-faibles) 
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attendus, et publics supplémentaires. Les publics attendus sont visiblement les agents 

économiques et les publics dits « segmentés » car organisés et spécialisés995, défendant leurs 

intérêts sur des thématiques particulières. A coté de ces publics forts, dotés d u e e tai e 

e pe tise et d u e e tai e fo e de p essio , les o t i uteu s i di iduels se dessi e t 

comme des participants relativement anecdotiques, quelque soit la qualité de leur 

contribution. 

2 - L’ litis e des th es des consultations 

536. Le se o d fa teu  de solli itatio  de la so i t  i ile tie t à l litis e des th es des 

consultations. Même lorsque les consultations sont dîtes « ouvertes », le caractère 

technique de leur contenu et de leurs questions en font de facto des consultations 

a essi les à u  pu li  est ei t. Pa  e e ple, e  ad etta t u il ait t  e seig  de 

l ou e tu e d u e o sultatio , le ito e  peut-il utilement nourrir le débat sur un sujet aussi 

technique ue l a lio atio  du « small business act »996, à oi s d t e lui e u  

entrepreneur concerné ? Da s e as, s il po d à la o sultatio  e  ta t u e t ep e eu , 

il est plus comptabilisé comme citoyen mais comme partie prenante, agent économique. Il 

est plus e pa ti ipa t suppl e tai e et d si t ess  ue suppose la at go ie des 

contributeurs « citoyens » ou « individuels ». 

537. Les e e ples de o sultatio s au th e i l  e a ue t pas. D ailleu s, pa  sou is 

de méthode, il serait même plus évident de citer les consultations ayant un thème 

suffisamment large pour être accessible au plus grand nombre. On peut ainsi citer la 

consultation sur les énergies renouvelables997, thème particulièrement large et 

préalablement vulgarisé dans le cadre des grandes questions sociétales sur la préservation 

de l e i o e e t, appuyée sur un document de présentation plutôt pédagogue et dont 

                                                        

995 D ap s les t a au  de E.O.E‘IK“EN e  s ie e politi ue :ERIKSEN E.O., « Conceptualising European 

public spheres. General, segmented and strong publics », in FOSSUM J., SCHLESINGER P., (dir.), The European 

Union and the Public Sphere: A communicative space in the making?, New York/London: Routledge, 2007. 

996 Consultation « Une politique européenne forte pour soutenir les PME et les entrepreneurs — 2015-

2020 » ayant eu lieu du 08.09.2014 au 15.12.2014 » 

997 Consultation sur une stratégie relative aux énergies renouvelables, ayant eu lieu entre Décembre 

2011 et février 2012. 
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les questions restaient relativement compréhensibles, même pour un citoyen non initié. 

Cette consultation, qui fait certaine e t figu e de od le d u i e salisatio  de la 

pa ti ipatio , a d ailleu s e ueilli u e p opo tio  e o d de o t i utio s i di iduelles998. En 

deho s de et e e ple pa ti uli e e t la ge, o  peut ite  d aut es e e ples ui, sa s 

a oi  l a itio  de s ad esser aux citoyens, restent relativement accessibles. Il y eu par 

e e ple la o sultatio  su  la possi ilit  d te d e la p ote tio  des i di atio s 

g og aphi ues de l U io  eu op e e au  p oduits o  ag i oles999, ui a ait fi i  d u  

certain appui médiatique, en particulier en France, ce qui avait contribué à faire connaître 

l e iste e de ette o sultatio  à u  o e t où s le ait la ai te des eto es du TTIP 

sur les origines protégées1000. Dans le cadre de cette consultation, les contributions 

individuelles étaient plus encouragées, mais pas véritablement sur le fondement du statut 

de ito e  eu op e . C taient les individus en tant que consommateurs qui étaient visés 

par cette consultation. Donc si cette consultation se présentait comme plus accessible que 

les aut es, e tait pas pa  sou is d o ati ue, ais pa  sou is fo tio el, pou  e ueilli  

l a is de pe so es o e es, a a t u  i t t à d fe d e leu  poi t de ue. 

538. Hormis ces cas de consultation aux thèmes et aux questions abordables, explicables par 

l i t t de e ueilli  des o t i utio s i di iduelles, la ajo it  des o sultatio s este t 

difficilement accessibles. Cela tient au degré de précision à la fois des thèmes et des 

uestio s pos es su  es th es. E  p e a t l e e ple de la consultation sur les incidences 

                                                        

998 Le document de synthèse de la consultation annonce fièrement « Participation in the consultation 

came from a broad spectrum of organisations as well as citizens » avant de publier un graphique montrant une 

p opo tio  de % de o t i utio s i di iduelles. Cette p opo tio  ite ait epe da t d t e affi e, a  

parmi les contributeurs individuels, peu semblent être des citoyens désintéressés : il s agit sou e t 

d u i e sitai es po da t au o  de leu  la o atoi e de e he he, de o sulta ts ou de ep se ta ts 

d o ga isatio s o e es pa  la l gislatio  e  ause, e p isa t pas leu  statut. 
999 Co sultatio  su  la possi ilit  d te d e la p ote tio  des i di atio s g og aphi ues de l U io  

européenne aux produits non agricoles – Tirer le meilleur parti des savoir-faire traditionnels européens, ayant 

eu lieu à l auto e . 
1000 Cet appui diati ue s e pli uait e  pa ti ulie  pa  la ainte des artisans et producteurs 

européens vis à vis des négociations du TTIP. Voir par exemple certains articles du Monde, en particulier une 

tribune signée du Collectif de candidats socialistes aux élections européennes « Un accord de juste échange, 

sinon rien», édition du 20.05.2014  

http://ec.europa.eu/internal_market/consultations/2014/ifrs/index_fr.htm
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de l'utilisation des normes internationales d'information financière (IFRS) dans l'Union1001, il 

est manifeste que la Commission attend pas de contribution de citoyen ordinaire, au vu de 

la technicité du thème. Parfois, lorsque le thème est relativement accessible, la technicité 

des questionnaires accompagnant la consultation achève de dissuader les « citoyens 

ordinaires »1002. 

Cette extrême précision, et cette technicité des thèmes soumis à consultation évincent de 

fait le ito e . Mais e o stat est ue la o s ue e d u e olo t  de la Co issio  de 

solliciter les représentants des intérêts en cause. La marginalisation des citoye s est do  

pas directe, elle résulte de la nécessité de consulter les acteurs de terrain, qui peuvent 

réellement apprécier en connaissance de cause les choix législatifs de la Commission.  

539. Cela sig ifie u e  p ati ue les o sultatio s assu e t da antage un rôle 

d a lio atio  de la l giti it  fo tio elle de la p ise de d isio , u u  ôle de 

el giti atio  d o ati ue. Alo s u elles o stitue t le p o d  pa ti ipatif le plus 

régulier, et partant, le plus prometteur de la démarche d ou e tu e, les consultations ne 

so t pas utilis es pa  la Co issio  o e u  le ie  d u i e salisatio  de la pa ti ipatio . 

L i stitutio  e he he pas ita le e t à o sulte  au delà des pa ties p e a tes1003. 

M e lo s u elles se le t p o ou oi  u e o eptio  aximaliste de la participation, les 

consultations restent en réalité fermées au citoyen ordinaire. Il faudrait alors percevoir la 

pratique actuelle comme « un moyen terme », pe etta t d ou i  la p ise de d isio  au 

pu li  tout e  ga a tissa t l utilit  fonctionnelle des consultations1004. 

                                                        

1001 Consultation sur les incidences de l'utilisation des normes internationales d'information financière 

(IFRS) dans l'Union ayant eu lieu à l auto e . 
1002 On pense ici à la consultation relative à la révision du système européen de surveillance financière, 

e e e  , ui a eçu, au sei  d u e o t i utio , u e iti ue f a he de la pa t d EMMAU“ Italie : « We 

would like to respond to your technical questions (which are not adapted to make citizens respond) » 

1003 MAGNETTE P., « European governance and civic participation : beyond elitist citizenship ? », 

Political Studies n°51, 2003, p.144.  

1004 « [Le passage à la société civile organisée] apparaît comme une tentative de construire un moyen 

terme entre une conception maximaliste de la participation difficilement envisageable dans une Europe de 490 

illio s d’ha ita ts d’u  ot , et, de l’aut e, la isio  t op e lusi e  et te h o ati ue  du processus décisionnel 

[...] ». DUEZ D., « La Démocratie participative européenne. Du citoyen à la société civile organisée », in 

http://ec.europa.eu/internal_market/consultations/2014/ifrs/index_fr.htm
http://ec.europa.eu/internal_market/consultations/2014/ifrs/index_fr.htm
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La p io it  do e au  o t i utio s olle ti es, ai si ue l litis e des th es sou is à 

consultation conduisent à percevoir ce procédé comme étant adressé à la société civile. La 

pratique montre donc que la participatio  est pas ita le e t o çue o e u  o e  

d e p essio  de la ito e et  eu op e e e  ta t ue telle. Les o sultatio s e ou age t 

da a tage l e p essio  d a teu s i t ess s, et de olle tifs o ga is s pou  d fe d e leu s 

intérêts.  

B - L’i vitatio  i pli ite de l’i itiative citoyenne 

540. Le te te de l a ti le §  e ise pas la so i t  i ile eu op e e, alo s ue le T ait   

fait expressément référence plus haut1005. Cette mise au point montre bien que les 

destinataires directs sont les citoyens européens. 

Pourtant, il est inévitable que les acteurs de la société civile soient appelés à jouer un rôle 

p i o dial da s la ise e  œu e de l i itiati e ito e e. Ils o t d a o d t e is e  a a t 

dans le processus de lancement des initiatives (1), et sont ensuite les seuls à pouvoir diffuser 

les initiatives (2). 

1 - Une mise en avant en tant que promoteur des initiatives 

541. L i itiati e citoyenne crée une aubaine pour les divers acteurs de la société civile, les 

invitant à se manifester sur la scène européenne. En effet, de façon tout à fait implicite – et 

pourtant acquise pour tous les observateurs1006 – ce mécanisme juridique est un appel lancé 

aux organisations collectives pour faire connaître leurs revendications, et il leur donne les 

                                                                                                                                                                             

 

CHENEVRIERE C. et DUCHENNE G. (dir.), Les odes d’e p essio  de la ito e et  eu op e e, Presses 

Universitaires de Louvain, 2011, p.99 

1005 Pa  e e ple da s le pa ag aphe  de l a ti le  : « 2. Les institutions entretiennent un dialogue 

ouvert, transparent et régulier avec les associations représentatives et la société civile. » 

1006 Voi  pa  e e ple l a ti ipatio  de “.LAU‘ENT qui imaginait un agancement des auteurs 

d i itiati es ito e es ui « relèveraient davantage des organisations européennes constitutives de la société 

civile organisée ». LAURENT S., « Le d oit d i itiati e ito e e : e  atte da t l e t e e  igueu  de la 

Constitutions européenne » RMCUE, n°496, 2006, p.221  
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o e s d i stitutio alise  leu  o t i utio  e  ta t u o ga isateu s d i itiati es 

citoyennes. 

Cette app he sio  du d oit d i itiati e ito e e pa  l i te diai e des o ga isatio s de la 

so i t  i ile est pas u  al a imprévu par les rédacteurs du Traité de Lisbonne. Ceux-ci ont 

i t g  l id e ue les ito e s seuls e so t pas e  apa it  de p o ou oi  des 

e e di atio s su  la s e eu op e e. “a s u il e soit ja ais fait e tio  des 

o ga isatio s de la so i t  i ile da s la p o du e du d oit d i itiati e ito e e, on peut 

di e ue e tai es pa ties du gle e t /  s ad esse t à elles. 

542. L a ti le  e po te e  effet la atio  d u  « comité de citoyens », chargé de 

ep se te  la ause des ito e s. E  soi, la o stitutio  de e o it  po teu  de l i itiative 

ne semble pas privilégier les collectifs sur le citoyen individuel. En revanche, les conditions 

de composition de ce comité opèrent une disqualification de ces potentielles initiatives 

citoyennes spontanées : le o it  doit t e o pos  d  « au moins sept membres, résidant 

dans au moins sept États membres différents. ». Cette exigence de transnationalité a pour 

effet d op e  u e p e i e s le tio , e t e les i itiati es spo ta es, et les i itiati es 

soutenues par des organisations suffisamment grandes et armées sur le plan 

communicationnel : à peu près seules les secondes auront les moyens de convoquer les 

ressortissants des sept Etats membres. 

543. La issio  de e o it  est e suite de o dui e l i itiati e ito e e : cela part de la 

rédaction des propositions et de leurs justifications pour permettre leur enregistrement, 

jus u à l a gu e tatio  politi ue fa e à la Co issio  e  as de su s des olle tes de 

soutie . Le o it  p o oteu  d u e i itiati e est do  d u e e tai e faço  i stitutio alisé 

da s u e fo tio  d i te diai e e t e les i stitutio s et la asse des ito e s sig atai es. 

Donc implicitement, le rôle a tif da s la ise e  œu e du d oit d i itiati e ito e e e ie t 

à la société civile européenne, au moins dans un premier temps. 

Ce o it  est do  le seul p otago iste de l i itiati e ito e e, a  le seul i te lo uteu  de 

la Co issio . C est u i ue e t su  sa apa it  o ilisat i e ue epose l effi a it  de 

l i itiati e ito e e. Et puis ue l o  a u ue l i pa t des i itiatives citoyennes dépendait 
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en grande partie de la pression politique exercée sur la Commission1007, ce comité 

organisateur a la charge de stimuler cette pression. Là encore, on imagine difficilement que 

le rôle de comité organisateur puisse être endossé par des citoyens ordinaires, dépourvus de 

réseau ou de moyens techniques de communication. 

544. Il appa aît ai si, à la lu i e des att i utio s du o it  p o oteu , ue l a teu  

attendu par les institutions serait davantage un acteur disposant de moyens cognitifs et 

relationnels assez développés. Se dessine alors un rôle sur mesure pour des acteurs collectifs 

déjà organisés, aux relations et aux moyens préalablement acquis. Le rôle du comité 

p o oteu  e lut pas totale e t les i itiati es spo ta es de ito e s ordinaires, à 

condition que ces citoyens ordinaires disposent auparavant de ces différent acquis. 

L i itiati e ito e e, tout e  faisa t u e allusio  assez e pli ite à l empowerment des 

ito e s, off e plutôt u  a al d e p essio  i stitutio alis  au  organisations collectives.  

2 - L’e ôle e t da s la diffusio  des i itiatives et la olle te de soutie s 

545. “i les issio s du o it  p o oteu  e lue t pas totale e t les i itiati es de 

ito e s o di ai es, la deu i e phase de la p o du e d i itiati e itoyenne achève de les 

marginaliser. Cette phase, consistant en la récolte du million de signatures pendant un délai 

a i al d u  a , est aill e d e jeu  o u i atio els et te h i ues pa ti uli e e t 

difficiles à relever. Il faut ajouter à ces éléments factuels la condition de transnationalité des 

initiatives.  

546. Da s u  p e ie  te ps, il faut a oi  les o e s d assu e  au ieu  la p o otio  de 

l i itiati e. Cela sig ifie u il faut à la fois diffuse  l i fo atio  de l e iste e de l i itiati e 

cito e e e gag e, ais il faut e  plus apte  l atte tio  de ito e s sus epti les de sig e  

u e d la atio  de soutie . ‘ie  u à e stade, il pa aît diffi ile e t o e a le u u  petit 

nombre de citoyens ordinaires puissent se lancer dans une forme de démarchage, de 

olpo tage aup s des dias, de o tage d u e politi ue de o u i atio  

événementielle, et ce dans le but de défendre une cause de manière désintéressée. Cette 

                                                        

1007 Cf chapitre précédent, dernier § 
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nécessaire promotion des initiatives emporte déjà, de fait une certaine professionnalisation 

des a teu s de la p o du e d i itiati e ito e e. 

547. Ensuite, il faut encore surmonter le problème logistique de la récolte des signatures. 

“u  e poi t, e si la Co issio  a œu  pou  e d e toujou s plus a o da les les 

logiciels de collecte des signatures en ligne1008, il reste que cet élément technique est celui 

ui est le plus sou e t poi t  du doigt pa  les o se ateu s de la p o du e de l a ti le §  

TUE1009, notamment sur la question de la certification des signatures relevant de la 

législation de chaque Etat.   

548. Le règlement 211/2011 impose en outre que les signatures de soutien aux initiatives 

a e t d au oi s u  ua t des Etats-membres. Cette exigence, nécessaire pour garantir 

la représentativité des initiatives, a été renforcée pa  la p es iptio  d u  o e i i al 

de sig atu es pa  Etat e e. L a ti le  du gle e t e oie ai si à u  ta leau a e e 

reportant le nombre de signatures nécessaires pour valider la prise en compte de chaque 

Etat1010. Cette condition renforcée de transnationalité est justement celle qui a suscité le 

plus de d ats e t e les i stitutio s lo s de l adoptio  du gle e t / . “i so  

p i ipe fait l o jet d u  o se sus, sa igueu  a t  dis ut e. “u  le p i ipe, elle se justifie 

par une crainte de voir apparaître sur la scène européenne des revendications portées par 

u e f a tio  g og aphi ue et ultu elle de la populatio , sa s lie  a e  l i t t g al 

                                                        

1008 Le règlement délégué de la Commission n° 1179/2011 du 17 novembre 2011 détaille les 

spécifications techniques relatives à la collecte des signatures. En outre, la Commission explique très 

lai e e t o e t ett e au poi t u  s st e de olle te e  lig e, et a jus u à fou i  u  logi iel li e de 

collecte de signature. Ce règlement délégué a ensuite été amélioré, avec les indications du Médiateur 

européen : règlement délégué (UE) 2015/1070 du 31 mars 2015 

1009 Voi  su  e poi t la eille effe tu e pa  l o ga isatio  ECI a paig , ui poi te guli e e t la 

o ple it  des p o d s de olle te de soutie , et ui s ala e de l i faisa ilit  de la p o du e d i itiati e 

citoyenne (http://www.citizens-initiative.eu/)  

1010 Article 7§2 : « 2.   Dans au moins un quart des États membres, les signataires représentent au 

oi s le o e i i al de ito e s ta li, au o e t de l’e egist e e t de la p opositio  d’i itiati e 

ito e e, à l’a e e I. Les o es i i au  o espo de t au o e de d put s au Pa le e t eu op e  

élus dans chaque État membre, multiplié par 750. » 

http://www.citizens-initiative.eu/
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p op e à l U io 1011. De plus, il s agit de e pas fa o ise  le d oit d i itiati e ito e e par 

appo t au  d oits d i itiati e l gislati e i di e te du Pa le e t et du Co seil1012. Le choix 

d ta li  u e o ditio  te a t à l o igi e t a s atio ale des ito e s soute a t u e i itiati e 

a do  apide e t fait l o jet d u  o se sus, ais il a fallu par la suite déterminer la 

sévérité de cette exigence. Or, une condition de transnationalité trop sévère peut constituer 

u  f ei  à l a essi ilit  de la p o du e. Elle pourrait constituer un obstacle difficile à 

franchir pour toute initiative spontanée. Il faut là e o e dispose  d u  seau o ga is  pou  

non seulement diffuser la proposition citoyenne dans sept Etats, mais encore la promouvoir 

suffisamment pour valider le seuil de signatures par Etats. 

549. Les difficultés factuelles de lancement et de soutie  d u e i itiati e, oupl es au filt e 

ue o stitue la o ditio  de t a s atio alit  a h e de se e  la p o du e d i itiati e 

citoyenne à des acteurs collectifs soigneusement organisés. 

Cela pou ait t e a ti ip  a a t e l e t e e  igueu  du èglement UE 211/2011. 

Pourtant, ce paramètre de la mobilisation préalable change beaucoup de choses dans la 

faço  d app he de  la d o atie eu op e e. Le ou eau d oit politi ue off e au  

ito e s de s e gage  i di iduelle e t da s le soutie  d u e i itiative citoyenne, mais fait 

aussi et su tout appel à u e isio  olle ti e de la pa ti ipatio . Le ito e  p is isol e t a 

pas d i flue e su  la p ise de d isio , est le ito e  o ga is  e  so i t  i ile ui a a oi  

u  poids politi ue. Do  l a teu  ui est is  pa  le d oit d i itiati e ito e e est e  alit  

la société civile européenne. 

 

                                                        

1011 Voir les documents de travail émis par les commissions parle e tai es pe da t l la o atio  de la 

p o du e d i itiati e ito e e, ota e t le do u e t de t a ail de la Co issio  au  affai es 

constitutionnelles du 15 octobre 2008 (dossier AFCO 6/65377) : « L’e ige e selo  la uelle les pe so es 

soutenant une initiative citoyenne doivent venir de plusieurs États membres différents vise légitiment à assurer 

ue l’issue du p o essus l gislatif eu op e  e soit pas i flue e pa  les i t ts pa ti ulie s d’u  seul État 

membre, mais, dans une mesure suffisante, guid e pa  l’i t t g al eu op e . » 

1012 Article 241 TFUE consolidé (ex-article 208 TCE) : « Le Conseil, statuant à la majorité simple, peut 

demander à la Commission de procéder à toutes études qu'il juge opportunes pour la réalisation des objectifs 

communs et de lui soumettre toutes propositions appropriées. » 
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Face à cette invitation souvent implicite des institutions, il reste à savoir si les acteurs 

collectifs ont véritablement pris le pas sur les citoyens individuels dans les procédés 

participatifs. 

§ 2 - L’e gage e t de la société civile  dans les procédés participatifs   

550. Les acteurs collectifs sollicités par les institutions grâce aux procédés participatifs ont 

ie  saisi l oppo tu it  d i flue e  la p ise de d cision. Leur investissement des procédés 

pa ti ipatifs off e d ailleu s la possi ilit  d ide tifie  les o posa tes de la so i t  i ile. 

Parmi les acteurs collectifs, on voit apparaître de nouveaux participants, portant des causes 

civiques, ou plus généralement, des préoccupations étrangères au marché, tant pour les 

consultations que pour les initiatives citoyennes (A). Toutefois, les acteurs engagés dans les 

procédés participatifs européens restent largement dominés par la présence des 

ep se ta ts d i t ts o o i ues, t ou a t alo s u e oie d offi ialisatio  de leu  t a ail 

d i flue e B .  

A - Le renouvellement des acteurs de la société civile par le biais des processus 

participatifs 

551. “i le ito e  i di iduel est pas ita le e t atte du o e acteur de la 

pa ti ipatio , il e  este pas oi s ue e tai s a teu s olle tifs peu e t p se te  les 

es a a t es de pa ti ipatio  d si t ess e à la ie de la it . O  oit ai si s toffe  la 

catégorie des parties intéressés qui, sans être directement touchées par les effets de la 

législation, entendent offrir leur avis sur son élaboration. Leur présence se renforce parmi 

les répondants aux consultations (1). Ces nouveaux acteurs de la société civile se sont 

gale e t e pa s de l oppo tu it  u off e la p o du e d i itiati e ito e e, a e  u  

succès variable (2). 

1 - Une diversification des répondants aux consultations 

552. Le suivi des résultats des consultations montre une certaine hétérogénéisation des 

contributions reçues par la Commission. On co state ai si l appa itio  d a teu s olle tifs 

s e gagea t soit pou  ep se te  les i di idus, soit pou  d fe d e u e ause i i ue, soit 
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pour fournir une expertise objective et déconnectée des enjeux économiques de la 

o sultatio . Ces t ois t pes d a teurs sont schématiquement les associations de défense de 

consommateurs, les ONG, et les universitaires.  

553. Les associations se réclamant de la protection des intérêts des citoyens semblent 

effectivement prendre une place croissante parmi les répondants aux consultations. De 

cette manière, il est devenu régulier de rencontrer les associations nationales voire 

transnationales de défense des consommateurs parmi les acteurs de la participation. Par 

exemple, pour le cas de la consultation relative à la révision du système européen de 

surveillance financière, des associations suédoises, espagnoles et portugaises représentant 

les clients bancaires ont présenté une contribution1013. Une observation similaire peut être 

formulée, de manière plus évidente encore, sur les réponses aux consultations en matière 

sanitaire. En effet, dans ce domaine, les associations de défense des intérêts des patients 

so t la ge e t ep se t es pa i les o t i uteu s. L e e ple de la o sultatio  su  la 

sécurité des patients et la qualité des soins1014, relativement ouverte du fait de son thème, a 

do  lieu à e i o  % de po ses e a t d asso iatio s ep se ta t les i t ts de 

patients, à spectre généraliste (plusieurs associations nationales de défense des droits des 

patients) ou cent s su  les i ti es d u e seule aladie Pa ki so  ou i u od fi ie e 

par exemple). Ces associations de défense des consommateurs ou des patients ont vocation 

à fournir au citoyen individuel les moyens cognitifs, financiers et techniques de participer 

au  o sultatio s. De ette a i e, il  au ait u e fo e d app ofo disse e t de la 

catégorie des parties prenantes, parce que la masse des individus peut également 

revendiquer être directement concernée par les effets de la prise de décision européenne. 

554. En ce qui concerne les autres nouveaux contributeurs aux consultations européennes, 

o  e peut pas e a te e t les lasse  pa i les pa ties p e a tes, pa e u ils e so t pas 

directement touchés par les décisions à prendre. Ils doivent davantage être vus comme des 

                                                        

1013 Pou  e ite  u elles. La page elati e au sui i de ette o sultatio , a a t eu lie  e  , do e 

d ailleu s u  ape çu assez lai  des a teu s olle tifs de d fe se des i t ts des o so ateu s, dans la 

rubrique des réponses provenant des « organisations non enregistrées » :   

http://ec.europa.eu/internal_market/consultations/2013/banking-structural-reform/contributions_fr.htm  

1014 Co sultatio  e e à la fi  de l a e  

http://ec.europa.eu/internal_market/consultations/2013/banking-structural-reform/contributions_fr.htm
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pa ties i t ess es, appo ta t leu  a is ou leu  e pe tise su  des sujets ui au o t pas 

d effet su  leu  pe so e1015. 

Dans cette classification, on voit émerger durablement une catégorie de contributeurs 

académiques, qui interviennent couramment dans les consultations récentes. Les services de 

la Co issio  o t d ailleu s pe çu ette te da e, puis u à la fois da s les do u e ts de 

présentation et dans les documents de synthèse, les universitaires sont souvent mentionnés 

comme public cible. Cela sig ifie ue leu  pa ti ipatio  est plus pe çue o e 

a e doti ue, ais plutôt o e elle d u  i te lo uteu  ide tifi . Les po ses de 

« chercheurs académiques » ou « universitaires » sont ainsi de plus en plus souvent 

mentionnées dans le suivi des consultations à partir du début des années 2000, sur des 

thèmes qui ne concernent pas directement le monde universitaire, et pour lesquels les 

contributeurs académiques apportent un avis extérieur et objectif. Ainsi le suivi de la 

consultation publique sur les orientations de la proposition de directive du Parlement 

européen et du Conseil concernant le transfert transfrontalier du siège statutaire des 

sociétés de capitaux, menée en 2004, fait explicitement référence aux contributions du 

groupe « Université, faculté, institut de recherche ». Plus récemment, le Livre Vert de la 

Co issio  elatif au  a tio s e isagea les e  ue de la atio  d u  d oit eu op e  des 

o t ats pou  les o so ateu s et les e t ep ises, ou e t e  , a fait l o jet d u e 

attention particulière de la part du monde universitaire, puisque les contributions de 

chercheurs forment une proportion exceptionnellement importante des réponses. Cet 

e gage e t des he heu s da s les o sultatio s eu op e es t oig e d u e olo t  

d a e e  une expertise directe à la prise de décision, et formerait une dimension proactive 

de la e he he. E  out e, e tai  d e t e eu , o s ie ts des pote tialit s u off e t les 

consultations européennes se sont constitués en think tank proprement européen1016. 

555. Enfin, interviennent les organisations non gouvernementales qui participent aux 

consultations européennes dans le cadre de la défense de causes civiques. Ces acteurs sont 

                                                        

1015 La distinction entre les catégories de « parties prenantes » et « partie intéressée » plus haut : 

Partie 2, Titre 1, Chapitre 2, section 1 

1016 L asso iatio  T a s Eu ope E pe ts pa  e e ple, ue l o  et ou e guli e e t pa i les 

contributeurs, se réclame de cette stratégie. 
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encore en voie de développement. Ils interviennent en priorité dans le cadre des thèmes 

elatifs à leu  se teu  d a ti it . Les e e ples les plus sig ifi atifs so t eu  de la ati e 

e i o e e tale, pou  la uelle il e iste u  e se le assez de se d asso iatio s1017. Ces 

asso iatio s de d fe se de l e i o e e t so t pa ti uli e e t actives, et ont déjà 

la ge e t i esti les a au  d e p essio  ou e ts pa  les o sultatio s eu op e es. Pou  

un exemple récent, on peut citer la consultation relative à une stratégie des énergies 

renouvelables menée en 2012. La liste des contributeurs pour cette consultation fait la part 

belle aux diverses organisations environnementales : elle pe et e d e  osse  u e 

rapide typologie allant des associations internationales ayant développé un pôle spécifique 

pour les enjeux européens1018, aux associations spécifiquement européennes constituées 

da s le ut d i flue e  les politi ues de l U io 1019. 

Mais l i te e tio  des asso iatio s i iles e s a te pas à la ati e e i o e e tale. 

Certaines associations se sont ainsi emparées des sujets européens pour des thèmes aussi 

variés que la veille démocratique, la lutte contre la pauvreté ou le respect de la dignité 

humaine1020. La présence, encore irrégulière, de ces organisations civiques illustre une 

véritable densification de la société civile européenne, qui ne se résume plus aux seules 

                                                        

1017 Voir sur ce point BERNY N., « Le lobbying des ONG internationales d'environnement à Bruxelles : 

Les ressources de réseau et d'information, conditions et facteurs de changement de l'action collective », Revue 

française de science politique, 2008/1 Vol. 58, p. 97 

1018 Greenpeace et la WWF, qui figurent parmi les contributeurs réguliers, sont présents dans la liste 

des participants à la consultation relative à une stratégie des énergies renouvelables. 

1019 Voi  pa  e e ple l o ga isatio  Bello a Eu opa, se do a t pou  o atio  d i flue e  les 

politiques européennes, et ayant dans ce but « ou e t u  u eau à B u elles pou  s assu e  ue sa oi  soit 

entendue sur des questions environnementales clés comme le changement climatique, des politiques de 

gestion des déchets,  et industrielles. » (source : www.bellona.org) 

1020 Par exemple, la consultation relative à la révision du système européen de surveillance financière, 

e e e  , a olt  des o t i utio s de la pa t d ONG telles ue Fi a e Wat h o ga isatio  

européenne de veille sur les évènements financiers), mais aussi, dans une logique non spécialiste, celles du 

Secours Catholique, et Emmaüs Italie. 
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parties prenantes défendant leurs intérêts1021. On assisterait ainsi à une véritable 

eu op a isatio  de l a tio  olle ti e 

2 - La révélation de nouveaux olle tifs po teu s d’i itiatives ito e es 

556. De son coté, la procédure d i itiati e ito e e doit se i  de lateu  de auses 

i i ues. E  off a t u  a al d e p essio  au  desti atai es du d oit eu op e , la 

construction européenne cherche de nouveaux interlocuteurs parmi la masse des citoyens. 

Ce procédé participatif est donc sensé lui-aussi diversifier les acteurs de la participation. 

Pourtant la pratique de ce procédé montre une certaine sélectivité au sein de ces nouveaux 

acteurs. Seuls les collectifs suffisamment forts et préalablement organisés semblent pouvoir 

utilise  la p o du e d i itiati e ito e e a e  su s. 

Pou  les diff e tes o ga isatio s de la so i t  i ile, l a e e t d u e p o du e 

d i itiati e itoyenne a tout-de-suite été perçu comme une opportunité adaptée à leurs 

a itio s. L i t t ue lui o t manifesté certaines organisations, telles que le forum 

permanent de la société civile, en témoigne1022. De même, les initiatives anticipées 

d o ga isatio s o e G ee pea e o t e t u e olo t  de p ofite  des pote tialit s de 

l i itiati e ito e e.  

557. “i l o  egarde le profil des cinquante deux initiatives déposées en plus de trois ans de 

p ati ue de l i itiati e ito e e1023, on peut immédiatement constater que presque seules 

les propositions portées par des acteurs collectifs soigneusement organisés ont réussi à 

passe  le ap de l e egist e e t. Celles ui o t t  efus es o t glo ale e t eçu pou  
                                                        

1021 “u  e ph o e e  oi  d e pa sio , oi  WEI“BEIN J., « Le lobbying associatif à Bruxelles entre 

mobilisations unitaires et sectorielles », Revue Internationale de Politique Comparée, Vol. 9, n° 1, 2002 

1022 C.f. sur le site www.forum-civil-society.org. Cette conscience des organisations de la société civile 

du ôle ue leu  o t oie le d oit d i itiati e ito e e est pa ti uli e e t isi le da s la o t i utio  du fo u  

permanent de la société civile au sommet de Salzbourg (ayant abouti au « manifeste de Salzbourg » du 9 mai 

2009) : « Civil society organizations are the most important channels available to citizens to:  Formulate their 

expectations, Inform themselves,  Debate over arguments and contradictory opinions, Deliberate with 

representatives to whom they conceded the use and exercise of power, Evaluate the results from previous 

decisions and provide feed‐back, suggest new legislation (ECI) » 

1023 Statistiques valables pour le mois de Mars 2016. 

http://www.forum-civil-society.org/
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justification de la part de la Commission de ne pas tomber dans le cadre prévu pour 

l i itiati e ito e e. Bie  ue et a gu e t puisse t e dis ut  pou  ertaines initiatives1024, 

pour la plupart des initiatives refusées, ce manque de cadrage est manifeste1025. Cela relève 

e  g a de pa tie du a ue de o e s te h i ues, ou d e pe tise ju idi ue, à dispositio  

des comités organisateurs de ces initiatives. 

558. Pour les trente deux initiatives ayant été enregistrés par la Commission, on peut 

identifier deux groupes de comités organisateurs : ceux qui se sont spécifiquement organisés 

de a i e spo ta e da s l u i ue o je tif de po te  leu  p opositio  ito e e, et ceux 

qui peuvent se reposer sur un collectif déjà actif par ailleurs. La grande majorité est portée 

pa  des asso iatio s ui e doi e t pas leu  e iste e à la seule p o du e d i itiati e 

citoyenne. Ce sont pour la plupart des organisations ou des réseau  d asso iatio s o stitu s 

de lo gue date, ui o t u da s la p o du e d i itiati e ito e e u e oppo tu it  de 

développer des revendications préexistantes. 

Parmi les initiatives citoyennes formellement enregistrées, seulement trois ont pu être 

menées à te e. Les aut es, alg  l e tuel soutie  politi ue u elles o t eçu de la pa t 

de personnalités européennes, ont été soit retirées avant leur échéance, soit clôturées sans 

avoir récolté le million de signatures requis. Dans ce constat apparaît une véritable fracture 

ui s e pli ue pa  u e diff e e de o e s fi a ie s, u i ues et o ga isatio els. 

559. Ai si, lo s u o  d taille les a a t isti ues des t ois seules i itiati es a a t attei t le 

million de signatures et ayant pu être présentées à la Commission, on observe que ce sont 

celles qui ont pu se baser sur un réseau préexistant. Pour « Right2Water », « One of Us » et 

« Stop vivsection », les organisateurs se sont appuyés sur un ensemble de représentants 

particulièrement diffus à travers toute l Eu ope. « Right2Water » était-elle même organisée 

et financée par la Fédération syndicale européenne des services publics, ce qui lui a valu 

                                                        

1024 Voi  la o t o e se autou  du efus oppos  à l i itiati e TTIP :  JACQUE J.P, « droit institutionnel de 

l U io  eu op e e », RTDE 2014 n°3, p.776,  

1025 Pour ne citer u u  e e ple, le efus de la Co issio  d e egist e  l i itiati e « Création d'une 

Banque publique européenne axée sur le développement social, écologique et solidaire ». Cette initiative se 

fo dait su  les o je tifs sole elle e t o s pa  l a ti le 3 TUE, qui ne donnent pas de compétence à 

l U io . 
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d t e alo is e aup s d a teu s te ito iau  de l e se le de l U io , ai si u aup s de 

catégories de cito e s assez a i s à t a e s l o ga isatio  de a ifestatio s de 

sensibilisation1026. Elle a e pu s off i  des « ambassadeurs » parmi les représentants des 

collectivités territoriales, ce qui lui a conféré une visibilité importante1027. Pour finir, ce 

collectif a été particulièrement présent sur les différents médias : il a pu obtenir la diffusion 

d issio s de adio et de t l isio  su  des haî es à fo te audie e1028, a largement 

communiqué sur internet via son site traduit en plusieurs langues, et a même pu s i s e  au 

sei  d e e ts atio au , eu op e s, oi e i te atio au  tou ha t au  p o l ati ues 

de l eau1029.   

560. Dans la même logique, « One of us » s est appu e su  u  aillage d asso iatio s 

catholiques diffus à t a e s l e se le de l Eu ope, qui a su médiatiser son initiative. Celle-ci 

a d ailleu s t  ela e pa  le Pape, ui a affi h  so  soutie  au  o ga isateu s da s la 

collecte des signatures1030.  

561. La troisième initiative ayant abouti affiche quant à elle un réseau important 

d asso iatio s et de médias supportant sa cause1031. « Stop vivisection », à l o igi e po t e 

par un collectif italien, a diffusé ses ambitions à travers les nombreuses associations de 

défenses des animaux, qui étaient liées au delà des frontières avant même cette initiative. 

                                                        

1026 Le détail de cette organisation de grande ampleur est présenté sur http://www.right2water.eu. 

1027 Parmi ces ambassadeurs, on trouve les maires de capitales européennes, ayant justement choisi 

d op e  u e e u i ipalisatio  de la gestio  de l eau Pa is e  t te . 
1028 On pense par exemple à un documentaire diffusé sur une chaîne de télévision nationale, et à une 

heure de grande audience en Lituanie 

1029 O  et ou e des o u i atio s o e a t l i itiati es ‘ight2water dans le cadre des 

a ifestatio s autou  de la jou e o diale de l eau, lo s du Wo ld Wate  Fo u  des Natio s U ies à 

Budapest e  o to e , da s les o f e es d a teu s lo au  su  la gestio  de l eau à “a agosse e  ai 

2014), ou encore dans les d ats su  la p i atisatio  de l eau e  G e e  ai . 
1030 Le 12 mai 2013, à l'issue de la première messe de canonisation de son pontificat. 

1031 Le site i te et du o it  o ga isateu  affi he a a tageuse e t toute u e liste d e i o  

« supporters » (http://www.stopvivisection.eu/en/content/supporters), associations, médias, et politiques. 

http://www.stopvivisection.eu/en/content/supporters
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562. Ces a a t isti ues fo t de es t ois i itiati es, ai si ue d aut es affi ha t lai e e t 

la force de leur réseau1032 des cas à part, à coté desquelles le reste des initiatives semble 

avoir du mal à se vendre et peinent à récolter des signatures. Ce constat laisse penser que la 

p o du e de l i itiati e ito e e s ad esse da a tage à des ito e s d jà st u tu s. De 

fait, les sujets qui aboutissent sont des sujets pour lesquels il existe déjà une mobilisation. 

L o se atoi e ilita t  ECI campaign  qualifie assez justement cette situation en la 

comparant à la segmentation de la société selon les ressources économiques. Pour lui, il y 

aurait une « upper class » t s i o itai e, ui d tie d ait seule la possi ilit  d e e e  la 

p o du e d i itiati e citoyenne de manière efficace. Cette « upper class », aujou d hui 

composée des trois initiatives précitées, est la seule à collecter suffisamment de signatures, 

eu égard aux moyens dont elle dispose. Viendrait ensuite une petite « middle class », pour 

laquelle la olle te des sig atu es, ie  u e ou ag e pa  uel ues asso iatio s, este 

difficile. Enfin, la majeure partie des initiatives constituerait une large « lower class », qui 

peinerait à amasser plus de 5% des signatures requises1033.  

563. Ces statistiques apportent un éclairage particulier sur la question des acteurs de la 

so i t  i ile ita le e t i lus da s la d a he pa ti ipati e de l U io . La p o du e 

d i itiati e ito e e se eut t e u  i st u e t lateu  de ou eau  a teu s i i ues de 

la société civile européenne. Finalement, elle apparaît davantage comme un instrument 

sélectif, qui fait la part belle aux organisations déjà fortes et structurées, et en relativisant 

                                                        

1032 Telles ue l i itiati e « New Deal 4 Europe », ui se dit fo te d u  soutie  t a s e sal de « nombres 

d’o ga isatio s f d alistes, eu op istes, s di ales et e i o e e tales » sur son site internet 

http://www.newdeal4europe.eu. 

1033 « If one divides the 24 current and completed ECIs into three groups according to the number of 

collected signatures one ould ide tif  a s all uppe  lass  of  illio ai es ECIs hi h ha e olle ted o e 

tha  o e illio  sig atu es , a s all iddle lass  of  ECIs o e t ated o  the lo e  e d ECIs hi h 

olle ted et ee  ,  a d ,  sig atu es  a d a la ge lo e  lass  of  ECIs ith fe e  tha  ,  

signatures. The categorisation does not only correspond to the number of signatures collected by each group, 

but also to the level of organisation and funding. This shows that in the current ECI framework ECI organisers 

must either have stable funding or a huge pan-European network of volunteers. Without at least one of these 

t o ele e ts, olle ti g o e illio  sig atu es i   o ths see s like a issio  i possi le .  » ECI campaign, 

« overview on the first two years », http://www.citizens-initiative.eu/eci/stats/ 
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certains autres. Pourtant, parmi ces autres acteurs, insuffisamment mobilisateurs, on 

et ou e des e es de la so i t  i ile ui dispose t d u e e tai e i flue e a e  les 

autres procédés participatifs. Par exemple, les universitaires, qui apportent leur contribution 

e  ta t u e pe ts lo s des o sultatio s, se le t avoir certaines difficultés à promouvoir 

u e i itiati e ito e e. C est le as de l i itiati e « Transparency for all »1034, portée 

notamment par C.CUTAJAR sur un de ses domaines de recherche. Cette initiative est très 

loin du seuil de signature requis, malgré les tentatives de communication1035, et les efforts 

d a ti ipatio 1036 fou is pa  le o it  o ga isateu . Bie  u il e soit pas aiso a le de 

tirer des conclusions trop générales à partir de cet exemple, on voit bien que la procédure 

d i itiati e ito e e off e u u e di e sifi atio  li it e des a teu s de la so i t  i ile. 

564. Bien que la diversification des participants soit réelle, on ne peut pas dire que les 

collectifs représentant les citoyens ou défendant une cause civique soient les composants les 

plus typiques de la société civile participante. Si les procédés participatifs leur ont 

effe ti e e t pe is d a de  à u e e tai e fo e d i flue e su  la p ise de d isio , e 

so t e o e les ep se ta ts d i t ts o o i ues ui o pose t la grande majorité des 

acteurs de la participation.  

B - La ge ai tie  des ep se ta ts d’i t ts économiques parmi la société civile  

565. L o se atio  des sultats des o sultatio s, lo s u il est e du possi le pa  la 

Commission, laisse apparaître une constante générale. Les acteurs de la participation 

institutionnalisée sont en majorité les parties prenantes, est à di e les a teu s de la so i t  

                                                        

1034 L i titul  e a t de ette i itiati e e egist e le  o to e  est « Pour une Europe plus juste, 

neutralisons les sociétés écrans ».  

1035 Le comité organisateur a en effet adressé une lettre ouverte au Pape lors de sa visite au Parlement 

eu op e  e  o e e , e  esp a t e tai e e t pou oi  s appu e  su  u  seau si ilai e à elui ui 

a ait pe is à l i itiati e « One of us » de réussir à collecter son million de signatures. De plus, le comité a fait 

appel au soutien de personnalités politiques et médiatiques, telles que C.LEPAGE.  

1036 L i itiati e a fo elle e t t  d pos e u e  . Mais d s , C.CUTAJA‘ a ait atti  

l atte tio  su  so  souhait de p opose  u e i itiati e ito e e su  ce thème. Elle faisait donc partie des 

i itiati es ito e es a ti ip es, p opos es a a t e l e t e e  igueu  de la p o du e de l a ti le §  

TUE. 
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civile dont les intérêts sont directement touchés par le sujet de la consultation. 

Typiquement, ces acteurs so t des e t ep ises i te e a t su  le a h  ui fait l o jet de la 

o sultatio , ou les f d atio s d e t ep ises, oi e les o sulta ts de elles-ci. On parle 

alors de néo- o po atis e, lo s u il s agit d ide tifie  e ph o e de e he he 

d i flue e su  la p ise de d isio  pa  le iais d o ga isatio s ep se ta t les i t ts des 

agents économiques1037. 

566. Pa  esp it de s th se, o  assi ile i disti te e t es a teu s au  g oupes d i t t ou 

aux lobbies, avec la connotation péjorative que cela peut emporter. En réalité, ces acteurs 

du o de o o i ue so t eu  ui i te ie e t su  les a h s sus epti les d t e 

i pa t s pa  les o es de l U io . Ils se o stitue t alo s e  g oupe d i t t, et e  lo ies 

pou  te te  d i flue e  la p ise de d ision en faveur de leurs intérêts1038. Le lo i g est 

pas u e hose ou elle pou  l Eu ope1039, mais il se manifeste sous un jour nouveau dans le 

cadre des procédés participatifs.  

567. O  et ou e e  effet pa i les o sult s, t ois at go ies d a teu s ue l o  peut 

ide tifi s sous les t aits de es d fe seu s d i t ts pa ti ulie . Il  a d a o d les e t ep ises, 

di e te e t i pa t es pa  l o ie tatio  des p opositio s de l gislatio  de la Co issio . 

Ces entreprises qui contribuent directement aux consultations ne sont pas nombreuses : il 

s agit esse tielle e t de g a ds g oupes ui o t les o e s de dispose  d u  se i e i te e 

de défense de leurs intérêts à Bruxelles. Pour la consultation sur les énergies renouvelables 

pa  e e ple, il s agit de g a ds g oupes industriels tels que Schneider Electrics, ou Enel1040. 

                                                        

1037. BASILIEN-GAINCHE M.-L, « Gouvernement par le peuple, gouvernance par les intérêts ? », Revue 

des droits de l’ho e, n°4, 2013 

1038 Voir pour un historique, une définition, et une identification de la nature des relations entre 

groupes de pression et institutions normatives : MEYNAUD J., Les groupes de pression, Que sais-je?, Presses 

universitaires de France, Paris   

1039 Pou  u  histo i ue du lo i g eu op e , oi  l a ti le de BA““O J., « Les g oupes d i t t, les 

groupes de pression et le fonctionnement de la démocratie en société civile européenne », », L’Eu ope e  

formation, n° 303, 1996, p.39, qui donne en page 47 quelques chiffres significatifs sur le développement du 

phénomène entre les années 1970, 1980 et 1990. 

1040 D ap s le do u e t de s th se des po ses o te ues pa  la Co issio  à la o sultatio  

relative à une stratégie des énergies renouvelables, menée en 2012 
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Pou  les aut es e t ep ises ou a teu s du a h , il est essai e d e te alise  e t a ail 

de d fe se d i t t1041. Les g oupes d i t t, tels ue les f d atio s d e t ep ises, 

permettent de repr se te  le poi t de ue d u e se tio  sp ifi ue des desti atai es du 

d oit. Ces g oupes, sp ialis s da s le t a ail d i flue e, so t fa ile e t ide tifia les da s 

les résultats des consultations. Ils se présentent parfois comme des ONG, mais leur nom, ou 

leu  issio  d la e i di ue u il faut les oi  o e des composantes économiques – et 

donc directement concernées par le marché – de la société civile1042. 

568. Interviennent également dans le même but des lobbyistes, qui ont pour fonction de 

présenter en leur nom, avec leurs personnels, le point de vue de leur client, lui-même 

desti atai e de la l gislatio  e  ause da s la o sultatio . Ces ep se ta ts d i t t so t 

plus diffi iles à ide tifie  au sei  des po ses au  o sultatio s, pa e u ils pondent 

sou e t e  ta t u o ga isatio s ou o t i uteu s i di iduels. Pa  e e ple, da s les 

réponses à la consultation sur les énergies renouvelables, certains de ces professionnels de 

la d fe se d i t t se d la e t o sulta ts, et de fait s i s i e t dans la catégorie de 

répondants « industry », pa i les aut es pa ties p e a tes. Mais d aut es o sulta ts so t 

plus dis ets su  leu  ôle et s i s i e t da s la at go ie « individual », mais leur nom 

permet parfois de remonter à des entreprises de « consulting » et de conseil sur les 

potentialités du marché.  

569. Lo s u o  ajoute es t ois at go ies de pa ties p e a tes et assi il s, o  e a ue 

u ils o stitue t la g a de ajo it  des po da ts au  o sultatio s. Cet tat de fait est 

pas dû au hasa d, puis ue la plupa t des o sultatio s s ad esse t au fo d au  pa ties 

p e a tes, alo s e u elles o o ue t la so i t  i ile au se s la ge. Pa  e e ple, le 

                                                        

1041 Sur la diversité des pratiques de lobbying, voir MICHEL H. (dir.), Lobbyistes et lobbying de l'Union 

européenne. Trajectoires, formations et pratiques des représentants d'intérêts, Presses universitaires de 

Strasbourg, Collection sociologie politique européenne, 2005, notamment la tentative de typologie des 

a ti it s de lo i g da s l i t odu tio  de l ou age, p.  :  « pluralité de tâches , a priori sans cohérence, 

parfois ingrates, souvent secrètes, et toujours si difficiles à mettre en mots [...] », typologie qui explique la 

essit  d a oi  e ou s à des p ofessio els du lo i g. 
1042 Leur nom fait souvent référence aux « Trade Union », aux « European industry associations » ou 

aut es f d atio  d e t ep ises toujou s da s l e e ple de la consultation sur les énergies renouvelables). 
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Li e e t su  les d oits d auteu 1043, qui ouvre une problématique générale de diffusion des 

o aissa es is à is des d oits d auteu , se o e t e su  des uestio s esse tielle e t 

ad ess es au  pa ties p e a tes, est à di e au  so i t s d ditio , au  g oupes d i t t 

défendant la propriété intellectuelle, et aux institutions de diffusion des connaissances1044. 

La su ep se tatio  des pa ties p e a tes et g oupes d i t t pa i les pa ti ipa ts au  

o sultatio s tie t do  de l ide e. Le a a t e ou e t et i i ue du dialogue 

officiellement entretenu avec la société civile par le biais des consultations, cache souvent 

u  dialogue plus te h i ue a e  des g oupes d i t t.  

570. De ette a i e, les g oupes d i t t et lo istes t ou e t da s le d eloppe e t 

de la pa ti ipatio  u e assise i stitutio alis e. Leu  t a ail d i flue e se trouve justifié par 

la solli itatio  de la Co issio . Ha itu s jus u i i au  fo es « occultes » d i flue e du 

pouvoir – « couloirage » - ils t ou e t u  o e  plus a epta le d e p i e  leurs intérêts, 

car plus officiel. 

571. Les modalités européennes de participation sont davantage tournées vers la société 

civile, et notamment vers le noyau économique de celle- i. E  fait d u  le ie  de p o otio  

de la citoyenneté européenne, les procédés participatifs se présentent en pratique 

davantage comme une main tendue vers la société civile. Cette pratique observée, il faut 

alo s e  esu e  les o s ue es su  le se s du p i ipe d ou e tu e, et e  pa ti ulie  su  

le lie  e t e l U io  et ses ito e s.  

 

                                                        

1043 Livre vert de la Commission, du 16 juillet , su  le d oit d auteu  da s l o o ie de la 

connaissance COM(2008) 466 final  

1044 “u  la igueu  des g oupes d i t t su  e th e de politi ue, oi  LAPOU“TE‘LE J., L'influence des 

groupes de pression sur l'élaboration des normes. Illustration à partir du droit de la propriété littéraire et 

artistique, Dalloz, Paris, 2009.  

 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=celex:52008DC0466
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 Section 2 - La société civile, médiateur entre citoyens et institutions  

572. Le p i ipe de pa ti ipatio , tel u il est is e  œu e au i eau eu op e  s ad esse 

da a tage à la so i t  i ile u au  ito e s eu op e s. Le lie  e t e pa ti ipatio  et 

citoyenneté active est donc davantage un élément de discours u u  l e t ta gi le1045. 

Pourtant les modalités de participation ne ratent pas tout-à-fait la i le de l i lusio  des 

ito e s da s la p ise de d isio  de l U io . Mais ette i lusio  p e d u e aut e fo e 

u u e elatio  di e te e t e l U io  et ses citoyens, envisagés de manière individuelle et 

galitai e. E  ad essa t ses p o d s pa ti ipatifs à la so i t  i ile, l U io  e ou age les 

ito e s à se o stitue  eu  aussi e  g oupes d i t t. U e telle « gouvernance par les 

intérêts »1046 offre ainsi u e possi ilit  d e i hi  la p ise de d isio  e  a lio a t le 

plu alis e de ses sou es d i flue e § . Mais elle doit gale e t t e o te ue, sous 

pei e de o fis atio  des a is es pa ti ipatifs pa  les a teu s ui fi ie t d jà d u e 

certaine influence sur la prise de décision (§2) 

§ 1 - L’ e ge e d’u e fo e de plu alis e dans la prise de décision 

573. “i les odalit s eu op e es de pa ti ipatio  e s ad esse t pas di e te e t au 

ito e , elles pe ette t alg  tout l e ge e de ou eau  a teurs civiques. Les 

p o d s pa ti ipatifs oeu e t do  da s le se s d u e p ise e  ha ge pa  la so i t  i ile 

de la représentation des intérêts des citoyens1047. Ces acteurs collectifs opèrent, en usant 

des p o d s pa ti ipatifs, u e st u tu atio  de l opi ion publique (A). De cette manière, ils 

offrent aux intérêts civiques une forme de représentation, contribuant au pluralisme des 

sou es d i flue e de la p ise de d isio  eu op e e B . 

                                                        

1045 HAYWARD J., « G oupes d i t t, plu alis e et d o atie », Pouvoirs n°79, 1996, p.5 

1046 BASILIEN-GAINCHE M.-L., « Gouvernement du peuple, gouvernance par les intérêts ?», Revue des 

d oits de l’ho e [en ligne], n°4, 2013. 

1047 GROSSMAN E., SAURUGGER S., « Les groupes d'intérêt au secours de la démocratie ?», Revue 

française de science politique 2/2006 (Vol. 56) , p. 299 
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A - Une st u tu atio  de l’opi io  pu li ue pa  la so i t  ivile 

574. E  ou a t u  a al d e p essio  pou  les a teu s de la so i t  i ile, les p o d s 

pa ti ipatifs pe ette t l e ge e d u  ph o e ou eau. “i les o ga isatio s i i ues 

s e pa e t à lo g te e des oppo tu it s de la pa ti ipatio , elles fo e o t u  vecteur de 

o ilisatio  essai e à la atio  d u e opi io  pu li ue ita le e t eu op e e . 

Elles défendent en effet des causes par leur sens critique, et en cela se rapprochent des 

it es de d fi itio  d u  espa e pu li  . 

1 - L’av e e t d’u  nouvel espace critique 

575. Les procédés participatifs font apparaître de nouveaux interlocuteurs pour les 

institutions. Ces ONG, et associations qui répondent aux consultations ou lancent des 

initiatives citoyennes prennent en charge un rôle de dynamisation de la masse des citoyens. 

Ils permettent de sortir de la traditionnelle atonie du public envers les questions 

européennes, en mettant en lumière des revendications, ou des critiques issues de la 

diversité des préoccupations des citoyens européens1048. Il suffit, pou  s e  o ai e, de 

prendre la liste des premières initiatives citoyennes, souvent formulées de manière réactive, 

a ifesta t leu  oppositio  e e s u e politi ue de l U io 1049. D aut es, t s p ises, 

peuvent sembler peu ambitieuses car elles concernent des sujets assez anecdotiques à 

l helle des o p te es de l U io , ais elles o t le ite de joue  le jeu des sujets 

transnationaux1050. Mais su tout, u e e tai e pa t est o pos e d i itiati es ilita tes, 

réclamant une orientation politique particulière de la législation européenne1051, l e e ple 

                                                        

1048 SCHNAPPER D. voit, au point de vue sociologique dans ce processus de reconnaissance réciproque 

la ase d u  « sentiment commun ». Celui- i pe ett ait de so ti  d u e « citoyenneté vide » pour fonder un 

« espace public au-delà de la société concrète, inégale ». SCHNAPPER D., « Construire la société politique en 

Europe », in Eu ope, hie , aujou d’hui, de ai  ; association Jean Monnet et fondation Robert Schuman, 2001, 

p.139 

1049 Voi  pa  e e ple l i itiati e « Suspension du paquet énergie et climat de l'UE » : ECI(2012)000010. 

1050 Voi  pa  e e ple l i itiati e "30 km/h - redonnons vie à nos rues!" ECI(2012)000014. 

1051 Voir en particulier les initiati es i titul es sous la fo e d e p essio s i p ati es, o e pa  

e e ple elle de a da t l a olitio  des e p i e tatio s su  les a i au  i titul e « Stop vivisection ! »). 

Dans cette catégorie, on peut également ranger les initiatives réclamant la e o aissa e d u  « droit à » (voir 
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le plus sig ifi atif ta t elui de l i itiati e ito e e o t e le t ait  t a satla ti ue1052. Le 

point commun entre ces sujets très divers est leur vocation à rassembler les citoyens au-delà 

de leurs frontières nationales, sur des thèmes à la fois communs à toutes les populations 

européennes et substantiellement très spécifiques. En même temps, la variété de ces 

préoccupations, ainsi que la rédaction parfois combattante de leur argumentaire, amènent à 

réfl hi  à l appo t de e p o d  pa ti ipatif is-à-vis de la notion de pluralisme. Le fait que 

es i itiati es soie t pu li es, u elles soie t d ailleu s e egist es ou o  pa  la 

Commission, permet de donner une tribune libre à des courants de pensée extrêmement 

di e sifi s. Ce tai s o se ateu s o t e jus u à p di e à l i itiati e ito e e u  

desti  de o e  d e p essio  p i il gi  des i o it s1053. 

576. De même, les consultations donnent la parole à des organisations aux revendications 

sectorielles : e tai es su  l a tio  e  fa eu  de l e i o e e t, d aut es o t e les 

éoliennes par exemple dans le cadre de la consultation sur les énergies renouvelables. Ces 

consultations mettent en lumière la multiplicité des points de vue, ainsi que la spécialisation 

de certaines associations sur des thèmes très précis. 

L e se le de es o se atio s o t e ue se e t des « arènes de discussion »1054, pour 

lesquelles les organisations de la société civile se font animatrices. Les procédés participatifs 

renforce t e ôle a i ateu  e  le di ilisa t, puis u ils fa o ise t l e ge e de es 

déclencheurs de débats. 

577. Cet acte de donner la parole aux organisations qui souhaitent investir la scène 

européenne permet de façonner un espace critique disti t de l Etat, un espace de 

communication entre citoyens, qui les amène à prendre de position, à structurer 

l e p essio  de leu s opi io s. O  et espa e iti ue o espo d à u e o ditio  p ala le à 
                                                                                                                                                                             

 

e  pa ti ulie  l i itiati e « Right2Water : Water and sanitation are a human right! Water is a public good, not a 

o odit ! . 
1052 Initiative intitulée « Stop TTIP », refusée par la Commission le 10 septembre 2014 

1053 SCHOTT “., « L i itiati e ito e e et la d o atisatio  de l U io  eu op e e », Politeïa n°18, 

décembre 2010 

1054 PIROTTE G., La notion de société civile, Paris, La Découverte « Repères », 2007, pages 45 s 
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l a e e t d u e opi io  pu li ue sp ifi ue e t eu op e e, et ce faisant, à une vie 

politique proprement européenne1055. En ce sens, les procédés participatifs atteignent leur 

o je tif de d a isatio  de l espa e pu li  eu op e , ie  ue de a i e t s p og essi e 

et encore assez ponctuelle. 

Les procédés participatifs ont en quelque sorte fourni un interlocuteur aux institutions, là où 

il  a ait u u  e se le elati e e t passif d i di idus.  

2 - Le développement d’u e o ilisatio  ivi ue 

578. Les organisations qui se saisissent des mécanismes participatifs sont basées sur 

l e iste e d u  olle tif, su  u  « fait associatif »1056, oi e, pou  le as de l i itiati e 

ito e e, su  u  seau fo te e t o ilis  à l helle eu op e e. Pou  a he e  de 

alo ise  les pote tialit s de l i itiati e ito e e, les o ga isatio s traditionnellement 

orientées sur la veille des pratiques démocratiques1057 se so t e i esties d u  ôle de 

diffusio  des i fo atio s elati es à e p o d  pa ti ipatif. Pa i elles s est o stitu  u  

observatoire ad hoc : « the ECI campaign »1058, fondé par la même équipe qui avait contribué 

à développer les premières initiatives anticipées1059. Ce groupe de volontaires, 

politi ue e t eut e ais i i ue e t e gag , s est do  pou  issio  de fa o ise  et 

faciliter le déclenchement et la gestion des initiatives citoyennes. En ce sens, il tient à jour 

les informations relatives au procédé, offre une plateforme alternative à celle de la 

Commission pour diffuser les motivations des comités de citoyens, et même assiste et 

                                                        

1055 Sur ce point, voir DACHEUX E., L'Europe qui se construit: réflexions sur l'espace public européen, 

ditio s de l U i e sit  de “ai t-Etienne, 2003 

1056« La notion de société civile postule tout d'abord l'existence d'un fait associatif au sens large, c'est-

à-dire au minimum la réunion temporaire, formelle ou non, d'acteurs sociaux. Jürgen Habermas souligne ainsi  : 

« [Le œu  i stitutio el de la so i t  i ile] est d so ais fo  pa  es g oupe e ts et es asso iatio s o  

étatiques et non économiques à base bénévole qui rattachent les structures communicationnelles de l'espace 

public à la composante "société" du monde vécu »  PIROTTE G., La notion de société civile, op.cit p.45 

1057 Telles que « Mehr demokratie » ou « Democracy international », pour ne citer que les plus 

connues. 

1058 http://www.citizens-initiative.eu. 

1059 Le think tank Initiative and Referendum Institute Europe (IRI Europe) (www.iri-europe.org). 
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o seille les po teu s d ICE da s leu  e herche de soutien. Le leitmotiv de ce groupe 

d e pe ts se ait de fai e p e d e o s ie e d u e e tai e pa t de espo sa ilit  ito e e : 

si les citoyens veulent être entendus par les institutions européennes, ils ont la 

espo sa ilit  de s o ga ise  et de saisi  le o e  d e p essio  ui leu  est offe t. De leu  

côté, les institutions ont entendu encourager ces efforts de mobilisation, car elles ont choisi 

de travailler en étroite collaboration avec ces citoyens responsables, afin que le droit 

d i itiative ne reste pas lettre morte1060. 

579. Pour ce qui est des instruments consultatifs, les contributions individuelles sont aussi 

peu atte dues ue a es lo s u o  o se e les sultats des o sultatio s. Ce d faut de 

mobilisation des individus sur les questions eu op e es el e ait d u e double difficulté : 

de la g a de te h i it  des politi ues eu op e es et du se ti e t d i ompétence 

supposée des citoyens. Une mobilisation individuelle est donc rendue impossible avant tout 

par un manque de moyens cognitifs, financiers, communicationnels et techniques. Il revient 

do  à la so i t  i ile, o  seule e t le ôle d atti e  l atte tio  des ito e s e  e a t 

u e eille iti ue su  les a tio s de l U io , ais gale e t le soi  de ela e  les 

revendications indi iduelles e  leu  appo ta t les o e s essai es. Il s e  suit u e so te 

de professionnalisation de la participation, qui ne peut reposer que sur une mise en 

commun des moyens individuels. Le recours au collectif paraît donc incontournable pour 

opérer une mobilisation des individus. 

580. Il faut ajouter à cela un devoir, pour les acteurs de la participation, de rassembler pour 

crédibiliser et donner du poids à leurs revendications. Cela se vérifie tant pour les lobbies 

économiques, que pour les organisations militantes : tous sont constitués de manière à 

pola ise  les i t ts. Ce tai s g oupes d i t ts, tels ue le lo  ag i ole pa ti uli e e t 

puissa t, asse le les e e di atio s de l e se le d u e p ofessio  au i eau 

                                                        

1060 Voir le fascicule « ECI, that works ! » publié par le groupe « ECI campaign » et préfacé par M. 

ŠEFCOVIC, M.SCHULZ ET D.KOURKOULAS. 
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paneuropéen, malgré la diversité des entités qui la constituent1061. Sur le même modèle, les 

militants civiques sont en voie de coaliser1062. 

Ai si, les o ga isatio s de la so i t  i ile, u elles aie t u  ut i i ue ou o o i ue, e 

représentent pas seulement des intérêts particuliers, mais plutôt des intérêts catégoriels. 

Leur dimension associative les amène à fournir une synthèse des préoccupations des 

individus. En cela, ils ne sont pas tout-à-fait l oppos  de l i t t g al : elles reflètent la 

diversité sociale, mais à travers les eto es de l effo t de o ilisatio  des i di idus. Elles 

off e t do  u e isio  pola is e selo  la at go ie d i di idus u elles ep se te t. 

B - Une nouvelle forme de représentation politique 

581. Le ôle offe t à la so i t  i ile da s la ise e  œuvre des procédés participatifs renvoie 

à l o je tif, soute u depuis la fi  des a es , de t ou e  u  ode alte atif de 

représentation des citoyens1063 (1). Cette tendance lourde, qui cherche à combler les 

insuffisances de la représentation électorale, fait des groupes intermédiaires les acteurs 

i o tou a les d u e ou elle fo e de gou e e e t . 

1 - Les procédés participatifs, modalités complémentaires de représentation des citoyens 

582. Le fait ue les i stitutio s s ad esse t, à t a e s les p o d s participatifs, à la société 

i ile est pas u  hasa d. Elles o sid e t ue les o ga isatio s de la so i t  i ile, e  e 

u elles efl te t la alit  so iale, ep se te t la asse des i di idus. Cet appel à u e 

ou elle fo e de ep se tatio  est pas neutre sur le plan théorique. Il fait écho à un 

                                                        

1061 Sur ce point, voir HRABANSKI M., « Le syndicalisme agricole européen : vers une disjonction entre 

les organisations professionnelles et les associations spécialisées ? », Économie rurale, n°317, 2010, p.17 

1062 D ap s BE‘NY N., « Les e t ep e eu s de oalitio  d ONG à B u elles », Gouvernement et action 

publique n°1, 2014, p.75 

1063Voir HERZOG P., L’Eu ope ap s l’Eu ope, De Boeck Université, 2002, p.245s.  
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basculement, visible dans la plupart des démocraties occidentales1064, vers la reconnaissance 

de l utilit  du lo i g is-à- is de l amélioration de la prise de décision. 

583. L e iste e des g oupes d i t t, u ils aient une vocation économique ou civique, 

rappelle ue l e se le du peuple est pas ho og e, ais u il est o posite et 

o stitu  de at go ies, au  olo t s ultiples et pa fois di e ge tes. Ce postulat s oppose 

à celui de la représentation politi ue pa  l le tio . Ce ode de ep se tatio  lassi ue 

pa t de l id e de l e iste e d u e o u aut  politi ue u i ue et i di isi le. Les 

ep se ta ts du peuple e e e t alo s leu  a dat e  o sid atio  de l i t t – unique – 

de l e se le de la communauté politique. Il y a dans ce mode de représentation, une 

fi tio  philosophi ue et th o i ue ui efuse l id e d u e plu alit  d i t ts au sei  de la 

o u aut . O  la e o aissa e de l utilit  du lo i g, ta t o o i ue ue i i ue, 

postule ue la o u aut  est t a e s e d i t ts diff e ts, ue les d ideu s doi e t 

p e d e e  o pte pou  d fi i  l i t t g al. Cette o eptio  de la so i t  se eut plus 

gestionnaire que philosophique. Souvent opposées1065, ces deux conceptions ont 

maintenant tendance à être additionnées de manière à renforcer la représentativité de la 

prise de décision. 

584. Les procédés participatifs européens constituent clairement une forme de 

e o aissa e de l utilit  des g oupes d i t ts o e ep se ta ts des citoyens. Même 

si ela appa aît au u e e t da s les te tes, et ue l id e est da a tage d duite, des deu  

                                                        

1064 BASILIEN-GAINCHE M.-L. cite pour preuve le rapport présenté le 27 février 2013 par C.SIRUGUE au 

nom du groupe de travail sur les lo ies à l asse l e atio ale. BA“ILIEN-GAINCHE M.-L., « Gouvernement 

par le peuple, gouvernance par les intérêts ? », article précité, p.2 

1065On oppose généralement le modèle anglo-sa o , ui e te d pas lutte  o t e l e iste e de 

g oupe d i t ts mais qui entend les encadrer (modèle choisi par HAMILTON A., MADISON J., JAY J., The 

Federalist Papers, LGDJ, Paris, 1957) et le modèle globalement européen et notamment français, qui consiste à 

interdire que des  corps intermédiaires « ne séparent les citoyens de la chose publique » (loi Le Chapelier des 14 

et 17 juin 1791).  
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p e ie s pa ag aphes de l a ti le  TUE ota e t, la so i t  i ile joue le ôle de 

représentant alternatif des citoyens1066. 

Cette idée apparaît co sta te da s la ise e  œu e des o sultatio s : dès le Livre blanc 

pour une gouvernance européenne, la Commission sous entend que la consultation de la 

société civile « [permet] aux citoyens d'exprimer leurs préoccupations. »1067 Le rôle 

d i te diai e des organisations est donc évident. 

585. Pou  e ui est de l i itiati e ito e e, est seule e t à la lu i e de la p ati ue 

u o  ape çoit o ie  le ôle d o ga isatio s et de seau  st u tu s est p i o dial. De e 

fait, ie  ue la p o du e d i itiative citoyenne soit généralement perçue comme un moyen 

direct de participation des citoyens, il fait également appel à des groupes intermédiaires. 

L a ti le §  i duit do  aussi  u e essit  de ep se tatio  des i t ts des 

citoyens1068. 

586. Les procédés participatifs européens sont donc conçus comme des mécanismes de 

représentation alternative des individus. Plus précisément, ces mécanismes ont pour but 

d affi e  la pe eptio  u o  les d ideu s eu op e s des esoi s de la so i t  eu op e e. 

Ils constituent alors des mécanismes complémentaires à la représentation élective, en ce 

se s u ils e o stitue t pas u  su stitut ais u  au iliai e de la ep se tatio  

traditionnelle1069.  

                                                        

1066 Le terme « représentatif » y désigne les associations de citoyens : « 1. Les institutions donnent, par 

les voies appropriées, aux citoyens et aux associations représentatives la possibilité de faire connaître et 

d'échanger publiquement leurs opinions dans tous les domaines d'action de l'Union. 

2. Les institutions entretiennent un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les associations 

représentatives et la société civile. » 

1067 Livre blanc de la Commission européenne, « Gouvernance européenne, Un livre blanc », 

COM/2001/0428 final, p.11 

1068“.“CHOTT ide tifie la p o du e d i itiati e ito e e o e u  o pl e t de la d o atie 

ep se tati e, e  e u elle off e u  o e  d e pression à des associations suffisamment représentatives de 

citoyens pour avoir récolté leur soutien.  SCHOTT “., « L i itiati e ito e e et la d o atisatio  de l U io  

européenne », Politeïa n°18, décembre 2010 

1069 HAYWARD J., « G oupes d i t t, plu alisme et démocratie », Pouvoirs n°79, 1996, p.5 



468 

 

Les procédés participatifs tendent en effet à compléter le régime politique de l U io  e  

proposant une présentation pragmatique et non partisane des besoins  des différentes 

catégories de population1070. Les g oupes d i t ts, e  po da t au  o sultatio s, ou e   

lançant une initiative citoyenne vont chercher à influencer les décideurs européens quelque 

soit la couleur politique de ceux-ci. Incidemment, ils vont ainsi fournir une photographie de 

la pluralité des opinions.  

2 - La participation de la société civile à un mode pluraliste de prise de décision 

587. En façonnant ses proc d s pa ti ipatifs, l U io  eu op e e s est lai e e t i s ite 

dans une conception pluraliste de la prise de décision. Elle a ainsi pris ses distances avec une 

isio  o iste ui o espo d à u  pa fait o opole de la d te i atio  de l i t t 

général1071. Elle se pose davantage en arbitre des priorités, puisque si elle garde la maîtrise 

de la d fi itio  fo elle de l i t t g al, elle le d fi it e  o sid atio s des i t ts 

catégoriels. Le régime de la prise de décision européenne présente donc la caractéristique 

d u e g a de pe a ilit  e e s la sph e des g oupes d i t t. 

Cette pe a ilit  est pas su ie, elle est p o o u e : les procédés participatifs servent 

ai si à la Co issio  à p o o ue  la a ifestatio  d i t ts at go iels. Il s agit alo s d u  

o e  de a alise  et de e d e offi iel le t a ail d i flue e des g oupes d i t t. Les 

p o d s pa ti ipatifs fou isse t le ad e ju idi ue essai e à l pa ouisse e t de e 

t a ail d i flue e1072. 

588. De cette manière, le modèle de prise de d isio  se app o he ait d u e fo e de 

« polyarchie », correspondant à une idée de pouvoir dispersé entre une pluralité de groupes 

                                                        

1070 BASILIEN-GAINCHE M.-L., « Gouvernement par le peuple, gouvernance par les intérêts ? », article 

précité, p.5 

1071 MEKKI M., « L i flue e o ati e des g oupes d i t t : force vive ou force subversive ? », JCP 

n°43, 2009, p.370 

1072 FE‘‘Y J.M.soulig e ue est « à t a e s la fo atio  d u  espa e pu li  p op e e t eu op e , u  

espa e iti ue do esti u  pa  le d oit, ue les o flits d i t t se o t a alis s et pou o t a ou he  d u  

bien commun européen grâce au corset fourni par des règles procédurales très strictes, concertatives et 

délibératives » FERRY J.M., La uestio  de l Etat eu op e , ditio s Galli a d,  
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aux origines et buts différents, mais forcés de coopérer pour aboutir à une prise de décision. 

Dans ce modèle, les acteurs privés mettent en exergue leurs clivages en défendant chacun 

leurs intérêts, et pe ette t ai si l app ofo disse e t de la fle io  su  les d isio s à 

p e d e. Ils ou isse t de ette faço  le d at i stitutio el ui o duit à l la o atio  des 

décisions, en explorant la diversité de solutions envisageables1073. Da s l id al, la pol a hie 

devrait déboucher sur une délibération, sur une argumentation entre les différents 

ep se ta ts d i t t pou  guide  le p o essus d isio el1074. 

589. Les différents procédés participatifs ne permettent pas cette délibération entre 

ep se ta ts d i t ts, ils e sus ite t u u e ju tapositio  d i térêts, un recueil fourni 

au  i stitutio s eu op e es pou  u elles puisse t la o e  leu s d isio s e  

considérations des exposés1075. Pour autant, ils se rapprochent de ce modèle en formant une 

procédure de mise en concurrence des intérêts. 

L o je tif des a is es pa ti ipatifs eu op e s est do  pas de sus ite  u  

empowerment individuel des citoyens, mais de stimuler l e p essio  plu aliste d i t ts de 

a i e à ou i  le p o essus d isio el. Le p i ipe de pa ti ipatio  tel u il est e te du 

au i eau de l U io  eu op e e doit do  t e e isag  e  deho s de toute 

personnification : e est pas ta t l i lusio  de la personne du citoyen qui est recherchée 

que la mise en débat des points de vue, ou la vigueur de la vie politique suscitée.  

590. Le fait que les véritables acteurs de la participation européenne soient les collectifs ou 

g oupes d i t t e d di ilise pas e  soi la d a he d ou e tu e. E o e faut-il que les 

conditions pour que ceux-ci puissent effectivement participer soient réunies. Car si le 

                                                        

1073 COHEN J. et SABEL C., « Directly deliberative polyarchie », European law journal, 1997 pour la 

première formulation du concept, repris dans COHEN J. et SABEL C., « L Eu ope so iale ue des Etats-Unis » 

Semaine sociale Lamy, n° 1095, 2002 

1074 Cet idéal renvoie au concept de démocratie délibérative. Cf. BLONDIAUX L., « Un idéal participatif 

entre démocratie participative et démocratie délibérative » in SINTOMER Y., (dir.) La démocratie participative 

problèmes politiques et sociaux, La documentation française,  n°959, avril 2009. 

1075 Sur ce point, voir CASTOR C., Le principe démocratique dans le droit de l’U io  eu op e e, Thèse 

sous la direction de BLUMANN C., Bruylant, 2011, en particulier p.134 
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modèle participatif européen offre de véritables potentialités en termes de pluralisme, il est 

aussi sou is à u  fo t is ue de d i e te a t à l i galit  des pa ti ipa ts. 

§ 2 - Les risques de confiscation des effets de l’ouve tu e 

591. Le hoi  d le e  le t a ail d i flue e des g oupes d i t t au a g de odalit  de 

représentation comporte des risques de dé i e, et doit essai e e t fai e l o jet d u e 

attention particulière. La question est de savoir si la représentation ainsi créée est 

ep se tati e. Cette uestio  se pose pou  i po te uelle odalit  de ep se tatio , 

mais se double pour cette situation des mises en garde de Rousseau1076, qui y voit la menace 

d u e lutte d i t ts pa ti ulie s et goïstes a ihila t l e iste e e du o ept 

d i t t g al. 

Face à cette conception refusant tout-à-fait la ep se tatio  pa  les g oupes d i t ts, un 

aut e oie est t ou e, ui ad et u e telle ep se tatio , à o ditio  u elle soit fid le à la 

so i t  u elle ep se te. La l  d u e telle ep se tati it  side da s la essai e 

égalité entre les participants, dans le sens où la diversité des intérêts doit pouvoir accéder au 

dialogue avec les institutions. 

Or, la société civile européenne, qui semble renvoyer à un ensemble homogène cache bien 

sou e t u e alit  plus i galitai e ue sa d o i atio . La so i t  i ile ui s est e pa e 

des procédés participatifs est essentiellement une société des agents économiques. Les 

ep se ta ts des i t ts des ito e s so t eu , e  oie d ta lisse e t seule e t. Il  a 

do  u  d s uili e, ui tie t à l a se e d e ige e de ep se tati it  des i t ts 

défendus. Il en ressort une inégalité de fait entre une part très organisée de la société civile, 

et l aut e pa t, e  oie de se st u tu e  A . Cela ta t, l U io  est tout de e e  t ai  de 

mettre au point des correctifs, qui devraient, à condition d t e pe fe tio s, uili e  

l a s au  p o essus pa ti ipatifs B  

                                                        

1076 ROUSSEAU J-J., Du contrat social ou Principe du droit politique, 1762. Sur ce point, voir GOYARD-

FABRE S., Politi ue et philosophie da s l'œu e de Jea -Jacques Rousseau, PUF, 2001, p. 62.   
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A - Une inégalité de fait au sein des organisations de la société civile 

592. Le terme de « société civile » jouit aujou d hui d u e o otatio  plutôt positi e da s le 

se s où o  s atte d à e u elle d sig e u  aillage de se d asso iatio s i i ues, fo te e t 

mobilisées, formant un relai scrupuleux des intérêts des citoyens. Suivant la présentation 

u e  fait le Li e la  su  la gou e a e eu op e e, o  l i agi e esse tielle e t 

co stitu e d o ga isatio s o  gou e e e tales, ou « d’asso iatio s ui i pli ue t les 

citoyens dans la vie locale et municipale », ou encore « des églises et communautés 

religieuses »1077. E  ete a t ette d fi itio , uoi ue floue, o  s alig e su  elle li rée par 

J.Ha e as, ui e isage la so i t  i ile o e u e sph e i d pe da te à la fois de l Etat, 

et du marché1078.  

593. Pourtant, lorsque la Commission désigne habituellement la société civile, elle désigne 

également des acteurs plus proches du marché, qui représentent les intérêts des acteurs de 

l o o ie eu op e e : les organisations syndicales et patronales, mais même au delà de 

ces acteurs devenus classiques en Europe, il y a également des associations de producteurs 

da s ha ue a he d a ti it . Il y aurait donc, au niveau européen, une certaine confusion 

autour du terme de « société civile » qui lisserait artificiellement une catégorie pour le moins 

h t og e. Cela a pou  o s ue e de do e  à l e se le des a teu s de la so i t  i ile 

le même statut et le même régime. 

594. Or dans les faits, ces différents acteurs ne se sont pas imposés avec la même aisance 

da s les elatio s a e  les i stitutio s. D a o d, o e le appelle J.L.Que o e, la 
                                                        

1077 Livre blanc de la Commission européenne, « Gouvernance européenne, Un livre blanc », 

COM/2001/0428 final, p.11 

1078 « La conception habermasienne de la société civile s'éloigne d'une vision qui limite l'espace de la 

société civile à celui des échanges économiques. Il écrit lui-même  : « Le terme de société civile [...], à la 

différence de la traduction moderne, depuis Hegel et Marx, de societas civilis par société bourgeoise, ne 

comprend plus la sphère d'une économie réglée par les marchés du travail, du capital et des biens . Il renoue 

donc avec l'intérêt associatif privé non marchand et autonome par rapport à l'État. La société civile est conçue 

comme un troisième secteur autonome mais qui n'est déconnecté ni de l'État et du marché ni de la sphère 

privée. On retrouve ici la triangulation hégélienne famille/société civile/État, sauf qu'Habermas, comme 

Gramsci, extrait les rapports économiques de la société civile. » PIROTTE G., La notion de société civile, op.cit. 

p.49 
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construction eu op e e s est a a t tout as e sur une conception économique, faisant 

i te e i  les a teu s du a h  u i ue, et e est u ap s ue la di e sio  politi ue est 

intervenue1079. L opi io  pu li ue a do  p is u  e tai  eta d su  les g oupes d i t t et 

lo ies o o i ues. Ce eta d s illustre dans le cadre des mécanismes participatifs : si l o  

constate la présence de certaines associations représentant des intérêts non marchands 

dans le cadre des réponses aux consultations, ces participants sont encore en voie de 

développement, et leur p se e, ie  ue oissa te, est pas s st ati ue. Ajout  à ela 

le fait ue les o sultatio s eu op e es soie t esse tielle e t l affai e de sp ialistes 

ayant directement un poids politique au sein des institutions, le versant civique de la société 

civile peine à se constituer. 

595. C est juste e t e eta d du o de asso iatif o  a ha d ui a oti  la ise e  

pla e de la p o du e d i itiati e ito e e. Il s agissait d off i  au  ep se ta ts d i t ts 

i i ues u  a al d e p essio  sp ifi ue, qui les encouragerait à constituer une opinion 

publique émanant des citoyens sur les questions européennes. Mais en observant la 

p ati ue de l i itiati e ito e e, o  e a ue ue la seule i itiati e a a t ussi à 

influencer la prise de décision émane esse tielle e t d a teu s de a h , su  u e uestio  

de gulatio  du a h . L i itiati e « Right2water » est effectivement portée et financée 

par la Fédération syndicale européenne des services publics. Plus généralement, on observe 

dans la pratique de l i itiati e ito e e u e f a tu e e t e les asso iatio s i i ues de ase, 

et les organisations de la société civile qui ont pu compter sur certains moyens financiers, 

techniques et cognitifs1080. Plus e pli ite e t, l i itiati e ito e e est a u e d u e 

dis i i atio  au  o e s, puis ue seules les i itiati es a a t pu s appu e  su  u  

fi a e e t o s ue t peu e t s off i  des ga a ties d i flue e su  la p ise de d isio  

européenne. 

                                                        

1079 QUERMONNE J.L., Le s st e politi ue de l’U io  eu op e e, Montchrestien, 7ème édition, 2009   

1080 Cette dis i i atio  a d ailleu s t  e e pa  l o ga isatio  ECI a paig , ui et à dispositio  

du public ses conseils, ses outils pratiques (et son action milita te e  fa eu  de l a lio atio  de la p o du e 

d i itiati e ito e e , de a i e à uili e  le d eloppe e t de l i itiati e ito e e eu op e e e t e 

grands réseaux et petits collectifs faiblement dotés. 
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596. La mise en perspective de ces deux principaux modes de participatio  o t e u il  a, 

parmi la vaste société civile européenne, une surreprésentation des intérêts économiques, 

et u  eta d da s la o stitutio  de g oupes d i t t i i ues. Les asso iatio s o -

marchandes peinent à constituer un contrepoids aux intérêts marchands.  

Cela a pour conséquence de faire des mécanismes participatifs, pourtant façonnés comme 

des instruments de relégitimation et de dialogue avec le public, des instruments 

difficilement accessibles aux représentants des intérêts civiques. Il y a bien une inégalité de 

fait entre les différents acteurs de la société civile. Dans ces conditions, il est difficile de 

p te d e à la ise e  pla e de a is es assu a t u  plu alis e des sou es d i flue e 

de la prise de décision européenne. 

597. En effet, puis u il  a pas d galit  da s l a essi ilit  des a is es pa ti ipatifs, 

ceux- i off e t pas ita le e t les ga a ties essai es au plu alis e. Ils peu e t 

même contribuer à la « d sag gatio  de l’u it  du o ps so ial et [la] d g adation de 

l’ galit  p o la e e t e les e es du o ps so ial »1081. La représentation par les intérêts 

est pas gul e ou e ad e : lorsque la Commission lance une consultation, toute 

pe so e peut  po d e, il  a pas de uotas li ita t les ep se tants de telle ou telle 

partie du corps social1082. Cette forme de représentation est fondée sur le volontarisme des 

pa ti ipa ts. Les i stitutio s o t au u  o e  – juridique – de filtrer cette volonté de 

participer. Si la Commission mettait en place des règles juridiques de limitation de la 

participation, elle opèrerait sur le plan juridique une discrimination infondée.  

                                                        

1081 BASILIEN-GAINCHE M.-L., « Gouvernement par le peuple, gouvernance par les intérêts ? », article 

précité, p.5 

1082 D.DUEZ souligne ainsi cette problématique : « E  l’a se e de filt e, o e t juge  de la 

représentativité des organisations amenées à se prononcer sur les consultations ? Comment jauger le poids à 

donner aux avis émis ? la représentativité est-elle politique ou sociologique et statistique ? Dans le premier cas, 

comment faire en sorte que toutes les opinions soient représentées ? Dans le second, comment veiller à ce que 

toutes les catégories sociales participent au processus ? [...] La mise en place de dispositifs participatifs ne 

conduit-elle pas à e fo e  e tai s ph o es d’e lusio  [...] ? ». DUEZ D., « La démocratie participative 

européenne, du citoyen à la société civile organisée », in CHENEVRIERE C. et DUCHENE G. (dir.), Les modes 

d’e p essio  de la ito e et  eu op e e, Presses universitaires de Louvain, 2011, p.99 
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. Pou ta t, d u  aut e ot , le T ait  affi e u  p i ipe d galit  e t e les ito e s. Bie  

que ce principe soit surtout envisagé vis à vis de la problématique des discrimination entre 

les ressortissants des différents Etats membres, ne pourrait-on pas y voir également un 

p i ipe gissa t les elatio s politi ues e t e l U io  et ses ito e s, e t e les i stitutio s 

et les groupes sensés représenter les intérêts des citoyens ? 

Par conséquent, cette forme de représentation peut effrayer, car là où la représentation par 

l le tio  se ase su  des it es fo els et esu a les de ep se tati it , da s le se s où 

elle attribue une voix par citoyen, la représentation par les intérêts ne donne aucun critère 

pou  esu e  la fid lit  des i t ts ep se t s à la alit  de l opi io  pu li ue. “ il  a 

pas de critère juridique de représentativité, la représentation par les intérêts de base sur des 

critères de fait : des o e s og itifs et fi a ie s, u e e tai e aît ise de l i g ie ie 

européenne. 

B - Des tentatives de uili age da s l’a s au  p o d s pa ti ipatifs 

599. Alo s u il  a pas de o e  de ga a ti  ju idi ue e t l galit  dans la représentation 

pa  les i t ts, il est toujou s possi le de o ige  les i galit s de fait. C est la solutio  e s 

laquelle les institutions semblent se diriger. Elles sont en voie de développer des instruments 

de rééquilibrage de la participatio  des g oupes d i t ts. E  ela, la fle io  autou  de 

l a essi ilit  des p o d s pa ti ipatifs ejoi t la p o l ati ue plus g ale des elatio s 

u e t etie e t les i stitutio s a e  les g oupes d i t t.  

600. Les correctifs développés agissent à deux niveaux : le rééquilibrage de l a s au  

p o d s pa ti ipatifs se fait d a o d pa  u e su eilla e a ue des g oupes pa ti ipa ts, 

puis par un encouragement matériel aux intérêts sous-représentés. On actionne donc un 

double mécanisme sensé améliorer la représentativité des participants. 

601. Le p e ie  a is e s appa e te à u  filt e, ui s e e e ait au o  de la 

transparence de la vie publique. Alors que les institutions ne peuvent contrôler le nombre ou 

la qualité des acteurs de la participatio , o  fait e  so te u il appa tie e à l opi io  

pu li ue le soi  d e e e  u e fo e de su eilla e politi ue. Aut e e t dit, s il  a pas 

de filt e ju idi ue di e t e e s les pa ti ipa ts, o  e fo e les possi ilit s d e e e  u  
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contrôle politi ue e  pe etta t d ide tifie  les pa ti ipa ts afi  de ieu  e e  leu  ôle 

dans la prise de décision. Cette logique, qui doit permettre indirectement de veiller à la 

représentation équitable des intérêts, est celle choisie par les institutions européennes. Le 

Parlement, puis la Commission ont entendu formaliser une éthique applicable aux relations 

ent e i stitutio s et lo ies. L Initiative européenne en matière de transparence, promeut à 

ce titre un registre de transparence, et invite les représentants d i t t à d te i e  leu s 

propres règles de déontologie. Théoriquement, cet effort de transparence doit permettre 

d ide tifie  les lo ies, afi  de su eille  leu  i flue e su  la p ise de d isio . 

Cet enregistrement des acteurs est souvent critiqué pour sa timidité, voire pour sa trop 

grande légèreté vis – à – is de so  o je tif, et pa ti ulie  pa e u il est pas o ligatoi e et 

epose su  le olo ta iat et l i t g it  des lo istes1083.  

602. Cette critique se confirme au niveau de la problématique pa ti uli e de l a essi ilit  

des p o d s pa ti ipatifs. Lo s u elle solli ite l a is du pu li , la Co issio  p ise 

systématiquement que « dans un souci de transparence, les organisations sont priées de 

communiquer au public les informations utiles les concernant, en s'inscrivant au registre de 

transparence et en souscrivant à son code de conduite ». Cette annonce, si elle insiste sur 

l e egist e e t des ep se ta ts d i t t, appelle ue et e egist e e t est pas 

o ligatoi e. D ailleu s, la Co issio  a o pag e toujou s ette a o e d u e p isio  

quant à la possibilité de participer sans être enregistré. La seule différence entre ces deux 

groupes, les organisations enregistrées et les non-e egist es, e se le u à la 

publication des réponses à la consultation (si publication il y a). La Commission fait alors en 

sorte de préciser que telle ou telle organisatio  a pas sous it à l effo t de t a spa e e. 

Parfois, elle publie même dans un document différent les contributions des non 

enregistrées. Mais cette distinction est assez variable, et diffère selon les méthodes de 

travail de chaque Direction générale au sein de la Commission.  

                                                        

1083 DUBOS O., « L'encadrement des lobbies au Parlement européen: l'insoutenable légèreté de la 

transparence », P.A., n° 116, 11 juin 2009, p. 81 ; BASILIEN-GAINCHE M.-L., « La régulation des stratégies 

politiques des acteurs économiques : comment promouvoir un lobbying responsable ? », Revue des affaires 

européennes, n°3, 2009-2010, pp. 535 

http://ec.europa.eu/transparencyregister/info/homePage.do?locale=fr#fr
http://ec.europa.eu/transparencyregister/info/homePage.do?locale=fr#fr
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603. Le filt age des ep se ta ts d i t t lo s des p o du es de o sultatio s est do  

assez timide. Il ne contribue pas réellement à un rééquilibrage de la représentativité des 

o t i uteu s, puis u il est pas elle e t dissuasif. Il  a e  pa ti ulie  pas d o ligatio  

de s ide tifie  pou  les o sulta ts, ui peu e t po d e au  o sultatio s e  leu  ualit  

d i d pe da t, sa s d oile  l ide tit  de leu  lie t. Pa fois, la Co issio  ad et e, 

au nom du respect de la vie privée, de publier des contributions anonymisées. Dans ces 

o ditio s, effe tue  u e su eilla e des o t i uteu s el e du t a ail d e u te. La 

p o l ati ue de la ep se tati it  des ep se ta ts d i t ts est do  pas solue 

avec ce seul instrument de filtre. Les organisations se réclamant représentantes des intérêts 

des ito e s ilite t d ailleu s pou  u e a lio atio  de et effo t de t a spa e e1084.  

604. Fa e à l i suffisa e de e p e ie  i st u e t de uili age, d aut es solutions sont 

e he h es pou  galise  la ep se tatio  des i t ts. Puis u il est pas possi le de 

o te i  la ep se tatio  des i t ts a ha ds, le uili age peut e i  d u  

accroissement de la représentation des intérêts non- a ha ds. L U io  a, sur cette 

logique, apporté certains encouragements matériels pour développer la représentation 

d i t ts i i ues : o euses ONG so t la ge e t fi a es pa  l U io , da s le ad e de 

leu  pa ti ipatio  à la ise e  œu e de e tai es politi ues de l U io 1085. Cette technique 

de subventionnement des ONG constitue une aide non-négligeable dans la réduction du 

déséquilibre entre intérêts marchands et non marchands1086. 

605. Mais cette politique de subventionnement ne suffit pas à libérer la représentation 

d intérêts non- a ha ds de ses e t a es. Cet e ou age e t at iel e s appli ue e  

                                                        

1084 Les oalitio s d ONG, telles que ALTER EU par exemple (Alliance for Lobbying Transparency and 

Ethics Regulation), réclament un encadrement plus efficace du lobbying, de manière à réaliser les conditions 

d u  sui i du t a ail d i flue e des ep se ta ts d i t ts o o i ues : voir http://alter-eu.org 

1085 Cette politique de subventionnement des ONG est décrite sur la page  des marchés publics des 

i stitutio s eu op e es, à l ad esse : http://ec.europa.eu/contracts_grants/grants_fr.htm 

1086 BASILIEN-GAINCHE M.-L., « Réflexions sur les outils juridiques de la transparence politique : une 

aluatio  de l I itiati e eu op e e e  ati e de t a spa e e », dans P.MBONGO (dir.), Le phénomène 

bureaucratique européen – l’i t g atio  eu op e e à l’ p eu e de la te h opho ie, Bruxelles, Bruylant, 2009, 

p 57 
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effet u au  o ga isatio s hoisies pa  la Co issio , et e lue t de fait les aut es. Cette 

p isio  a so  i po ta e ua d o  la app o he de la p o du e d i itiati e itoyenne.  

Alo s u il est o stat  u e dis i i atio  de fait te a t au  o e s fi a ie s et 

te h i ues des i itiateu s da s l usage de ette p o du e, e tai s o t p opos  d att i ue  

u e dotatio  fi a i e au  o ga isateu s a a t f a hi le ap de l enregistrement, ou 

encore de leur faire bénéficier du statut de fondation européenne. La première possibilité, 

abordée lors des différentes conférences sur les pistes de révision du règlement 211/2011, 

est actuellement retenue par la commission aux affaires constitutionnelles du Parlement1087 

U e alte ati e p opose de dote  les o ga isateu s d i itiati es d i f ast u tu es et de 

personnels pour faciliter les traductions, recueillir les conseils techniques et apprendre à 

capter les fonds nécessaires1088  

606. En parallèle, cette question de la captation de fonds pour le financement des initiatives 

citoyennes a réactivé la réflexion sur le statut des fondations européennes1089. Les Comités 

o o i ue et so ial et des ‘ gio s o t d ailleu s soulig  les pote tialit s de telles 

fondations pour les initiatives spontanées, dépourvues de moyens financiers suffisants1090. 

Le projet de règlement1091, pu li  e   ap s a oi  fait l o jet d u e o sultatio , p oit 

                                                        

1087
 C est l optio  pote tielle e t ete ue pa  le Pa le e t, à t a e s la p opositio  de solutio  

préparée par la commission des affaires constitutionnelles du 19 Mars 2015 (2014/2257(INI)) :  « The European 

Parliament [...] invites the Commission to explore the possibility of funding ECIs through the EU budget, via 

European programmes such as the Europe for Citizens programme and the Rights, Equality and Citizenship 

programme, given that there is a real need for financial support for the organisation of ECIs and that numerous 

amendments to the EU budget have been submitted to this end » 

1088 Voi  su  e poi t le appo t fi al de la Jou e de l I itiati e ito e e eu op e e o ga is e pa  le 

Co it  o o i ue et so ial, dispo i le à l ad esse http://www.eesc.europa.eu/resources/docs/eci-day-2015-

final-report.pdf. 

1089 DUPONT-LASSALLE J., «  L'initiative citoyenne européenne un an après l'entrée en vigueur du 

règlement (UE) n° 211/2011 : un tableau en clair-obscur », Europe n° 10, Octobre 2013 

1090 Le Comité des régions considère que le projet de règlement relatif au statut de la fondation 

européenne « s'inscrit dans la continuité de l'adoption du règlement relatif à l'initiative citoyenne 

européenne » (Avis sur « Le statut de la fondation européenne » : JOUE n° C 17, 19 janv. 2013 

1091 Proposition de RÈGLEMENT DU CONSEIL relatif au statut de la fondation européenne (FE) /* 

COM/2012/035, émise par la Commission en février 2012 : « L’o je tif de ette i itiati e est de fa ilite  

http://www.eesc.europa.eu/resources/docs/eci-day-2015-final-report.pdf
http://www.eesc.europa.eu/resources/docs/eci-day-2015-final-report.pdf
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un statut unifié pour les fondations, qui pourraient ainsi voir facilitées leurs activités 

t a s atio ales de olle te de fo ds pou  des auses d utilit  pu li ue1092. 

Ces diff e ts o e tifs p opos s pa  l U io  pou  uili e  la ep se tatio  pa  les 

intérêts sont encore en voie de développement. Il reste encore à surveiller leur modélisation 

et évaluer leurs effets pour vérifier si les procédés participatifs offrent réellement une 

possi ilit  d i flue e des ito e s su  la p ise de d isio . 

 

  

                                                                                                                                                                             

 

l’e e i e des a ti it s t a sf o tali es des fo datio s d’utilit  pu li ue et de leu  pe ett e de soute i  les 

auses d’utilit  pu li ue plus effi a e e t à t a e s l’UE. ». 

1092 Sur ce point, voir LECOURT B., « Vers un statut européen pour les fondations », Revue des sociétés, 

2012, p.326 
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Conclusion du chapitre 

607. Certains observateurs parlent de « mise en scène de la participation citoyenne »1093 

pou  ualifie  e tai s p o d s pa ti ipatifs eu op e s. A l o se atio  de la p ati ue de 

ces mécanismes, il paraît en effet que la participation du citoyen individuel soit une fiction. 

Cette fi tio  se ase su  l id e d u e ep se tatio  de la olo t  des ito e s pa  des 

a teu s olle tifs, pe çus su  le e od le ue les ep se ta ts d i t t. Les p o d s 

participatifs européens sont donc utilisés selon une logique de représentation politique 

complémentaire. 

O  es ep se ta ts d i t ts i i ues e so t pas ajo itai es au sei  du pu li  

participant. Le terme de société civile, abondamment employé par la Commission dans la 

désignation des destinataires des procédés participatifs recouvre une autre réalité. Les 

i t ts les plus ep se t s da s l usage des p o d s pa ti ipatifs este t les i t ts 

a ha ds, ui fi ie t d jà d u e e tai e aît ise des e jeu  eu op e s, là où les 

représentants des intérêts civiques émergent seulement. Il en ressort un certain 

déséquilibre dans la représentativité des participants, et donc une certaine relativisation de 

l i flue e des ito e s individuels sur la prise de décision.  

  

                                                        

1093 BADOUARD R., « La mise en technologie des projets politiques. Une approche « orientée design » 

de la participation en ligne. », Participations 1/2014 (N° 8), p. 38 
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Conclusion de la seconde partie 

608. Le modèle participatif européen promet un véritable empowerment individuel sur la 

base du statut de citoyen européen. Cependant, il se app o he da a tage d u e ise e  

délibération des id es ue d u  dispositif d isio el. Le pu li  est e  effet ja ais a e  

à adopter les décisions, son rôle se situe bien en amont, pour alimenter les débats en vue de 

l la o atio  d u e politi ue. De e, e est pas ta t le ito e , p is i di iduelle e t, 

ui o stitue l u it  de esu e du od le pa ti ipatif eu op e , est plutôt le ito e  a tif, 

représentant ses i t ts à t a e s des st u tu es olle ti es ui s institue comme 

interlocuteur des institutions. De ce fait, le principe européen de participation doit être 

d o e t  de l id al d  « égale attention » des institutions envers tous les citoyens, telle 

ue p o la  pa  l a ti le  TUE1094. Le od le pa ti ipatif eu op e  e s ad esse pas 

véritablement au citoyen du seul fait de son statut, mais au citoyen mobilisé pour la défense 

de ses intérêts.  

La dynamique participative pert en lisibilité, suite à ce réajustement. Pourtant, elle e  est 

pas moins efficace, car elle fournit une réalisation, certes perfectible, mais concrète, du 

p i ipe d ou e tu e. 

 

 

 

 

                                                        

1094 « Dans toutes ses activités, l'Union respecte le principe de l'égalité de ses citoyens, qui bénéficient 

d'une égale attention de ses institutions, organes et organismes. [...] » 
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Conclusion 

609. La d a he d ou e tu e te d à app o he  l U io  de ses ito e s, e  s aff a hissa t 

du modèle classique de représentation politique. Alors que le concept de citoyenneté 

emporte habituellement une délégation de pouvoir aux élus, chargés de représenter les 

ito e s da s la p ise de d isio , l ou e tu e s ad esse au ito e  i di iduel, et lui permet 

de s i esti  pe so elle e t da s la p ise de d isio . E  ela, le p i ipe d ou e tu e off e 

un renouvellement du rôle des citoyens dans une société démocratique : d u e postu e 

passi e, ils passe t à u e postu e a ti e ou a ti e da s l laboration du droit. Ils 

a ui e t la possi ilit  d  pa ti ipe  di e te e t ou de réagir postérieurement, en 

su eilla t la o e appli atio  du d oit de l U io . De cette manière, le principe 

d ou e tu e a ou it les haî es de l giti atio  de l U io , en instituant une relation 

directe et immédiate entre les citoyens et les institutions décisionnelles. 

610. E  e a he, le p i ipe d ou e tu e, s il o sa e de ou eau  e teu s d i flue e 

pour les citoyens, ne change rien au concept de citoyenneté européenne. Il en redynamise 

certes le versant politique, a  e s il e e pas à p op e e t pa le  de ou eau  

droits politiques, il e ige des i stitutio s u elles p e e t e  o pte les e p essio s 

citoyennes. Mais il off e pas de solutio  à la uestio  de la sou e ai et  d u  

hypothétique peuple européen. E  au u  as, le p i ipe d ou e tu e o t oie au pu li  de 

pouvoir décisionnaire. Cela signifie que le corps des citoyens, qui est habituellement reconnu 

comme le titulaire du pouvoir suprême au sein des régimes démocratiques, ne se voit pas 

attribuer une telle place dans le régime politique européen. Les manifestations du principe 

d ou e tu e e o stitue t pas o -plus la e o aissa e d u e o u aut  politi ue, 

d u  o ps ho og e d i di idus au statut politique uniforme. Bien au contraire, elles se 

présentent davantage comme un aveu de faiblesse vis à vis de cette définition classique de 

la ito e et , puis u elles sont perçues comme des mécanismes d i itatio  a e a t les 

individus à se solidariser autou  d u  p ojet eu op e . Les diff e ts instruments issus de la 

d a he d ou e tu e cherchent en effet à provoquer une rencontre entre les ressortissants 

de différents Etats- e es. L i itiati e ito e e est un parfait exemple de mécanisme 

incitatif propre à révéler une communauté politique unifiée autour de problématiques 

transcendant les frontières. Cette recherche de transnationalité des expressions citoyennes 

est aussi celle qui sous-te d l e se le des o e s d expression offerts au public : l o je tif 
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est toujours de peser sur la prise de décision en permettant une mise en délibération des 

a tio s de l U io . Les i di idus so t i it s à p e d e o s ie e de l Eu ope et de la 

communauté des citoyens à laquelle ils appartiennent en entra t da s l a e du d at et 

de la critique des actions européennes. L ou e tu e e ha ge donc pas le statut de citoyen 

européen, ni ne clarifie son autonomie vis à vis des citoyennetés nationales. Par contre il 

s attaque aux conditions, au contexte politique de réalisation de la citoyenneté européenne. 

Le p i ipe d ou e tu e a pas pou  o je tif l app ofo disse e t ju idi ue de la 

citoyenneté européenne, mais la atio  d u  espa e pu li  eu op e . Il ne change pas le 

concept de citoyenneté européenne, ni ne bouleverse la dévolution des pouvoirs au sein du 

régime politique européen. 

. Le p i ipe d ou e tu e ne change rien à ces notions classiques, sauf la question de 

l galit  e t e ito e s. L a ti le  TUE, ui p oit la ito e et  eu op e e, fonde ce 

statut su  l galit  e t e ito e s. Il  a da s ette affi atio  au u e su p ise : tant dans 

la jurisprudence de la Cour que dans la conception classique, la notion de citoyenneté 

epose i t i s ue e t su  l galit  e t e ito e s. Cette galité démocratique est donc le 

noyau de la citoyenneté européenne. Les voies empruntées par le p i ipe d ou e tu e 

alt e t pou ta t ette galit  d o ati ue telle u o e pa  l a ti le  TUE. Le te te 

fait référence à une « égale attention » des institutions envers les citoyens. Mais dans leur 

d a he d ou e tu e, les i stitutio s e se le t pas te ues pa  ette affi atio .  Seuls 

les ito e s a tifs ou a tifs se le t e  esu e d t e les i te lo uteu s des i stitutio s, 

ce qui a pour effet de marginaliser la large proportion des citoyens passifs. Et encore, parmi 

ces citoyens a tifs ou a tifs, seuls eu  disposa t d u e fo e de p essio  suffisa te 

peuvent prétendre influencer la prise de décision. E  s aff a hissa t des gles igides de la 

rep se tatio  d o ati ue lassi ue, le p i ipe d ou e tu e i stitue u e ou elle fo e 

de représentation, i fo elle et o  e ad e. E  off a t des o e s d e p essio  plus 

souples, l ou e tu e a a do e les o ditio s de ep se tati it  as e su  u e galité 

mathématique des citoyens, pour préférer une représentativité basée sur la force de 

mobilisation collective.  

612. Une telle impression de filtrage des contributions citoyennes ressort du caractère 

technique de la d a he d ou e tu e. “i la p ise de décision tend à prendre en compte les 

e p essio s ito e es, est esse tielle e t da s le ut d a lio e  la ualit  des 
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d isio s. Les possi ilit s d aluatio  ex post de la norme autant que les consultations en 

amont sont marquées par un souci d effi a it  du d oit. E  ela, le p i ipe d ou e tu e est, 

da s ses effets, d tou  d u e e he he de l giti it  d o ati ue pou  e o t e  les 

p o upatio s de l giti it  fo tio elle ui guide t l e se le de l a tio  de l U io . 

Cette culture du résultat est pas sa s i pa t su  la faço  do t il faut pe e oi  les o e s 

d i flue e du ito e  eu op e  : le p i ipe d ou e tu e off e des a au  d i flue e au 

citoyen, à condition que le citoyen ait bien cerné que sa contribution devra être technique.  

613. E  alit , l U io  off e des possi ilit s pou  les ito e s d i flue e  la p ise de 

décision, mais des possibilités autres que politiques. Les contributions citoyennes attendues 

so t des o t i utio s e pe tes, s atta ha t à la o e tio  de la orme, ou à sa précision 

te h i ue. Elles e t e t do  pas da s le ad e d u  d at id ologi ue, ais plutôt da s 

elui d u  t a ail p ag ati ue. 

614. L ou e tu e de la p ise de d isio  de l U io  à ses ito e s se fait ie  da s u e 

intention légitimatrice, mais se réalise concrètement à travers une influence technicienne 

des citoyens. A partir de ce constat, on peut brosser un portrait robot du citoyen concerné 

pa  le p i ipe d ou e tu e. Il s agi ait d u  i di idu apa le d e pe tise, justifia t 

éventuelle e t d u e sp ialisatio  da s u  do ai e d a tio  de l U io , afi  de do e  

u e e tai e di ilit  à so  e p essio . Il de ait e  out e dispose  d u  olle tif, d u  

réseau capable de mobiliser les opinions publiques des différents Etats membres, pour 

donner un poids transnational à sa contribution. Il lui faudrait enfin aît ise  l i g ie ie 

européenne, de manière à comprendre les ressorts des différents mécanismes au delà de 

leur présentation officielle, ce dernier paramètre lui permettant de savoir exactement quel 

contact entretenir avec les institutions. 

615. Ce po t ait o ot du ito e  o e  pa  l ou e tu e a h e de d o t e  o ie  le 

p i ipe d ou e tu e s loig e e  p ati ue des o je tifs ui lui o t t  do s. Alo s u il 

doit fourni  à l U io  u  o e  de e  ab nihilo une relation avec ses citoyens, il donne 

des sultats e o e t op ti ides. Alo s u il doit off i  u  a al d i flue e au  ito e s su  

la seule ase de leu  statut, il e t i e les i galit s de fait da s l a s à la prise de décision 

européenne. 

Cette conclusion ne doit néanmoins pas conduire à occulter les potentialités du principe 

d'ouverture. Mettre l'accent sur les caractéristiques et les limites de ce principe devrait 
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permettre aux institutions de l'Union européenne de poursuivre et d'approfondir la réflexion 

autour du lien entre l'Union européenne et ses citoyens. 
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[Titre de la thèse] 

Le p i ipe d ou e tu e, e tio  au p e ie  a ti le du T ait  su  l U io  
eu op e e se t de fo de e t à u e e he he glo ale d i te a tio  e t e la p ise de 
décision et les citoyens européens. Cette démarche est motivée par une volonté d a lio e  
la légitimité des politiques européennes. Cependant, elle doit être distinguée du principe 
d o ati ue e  d oit de l U io , e  e u elle e he he pas à e fo e  le statut des 
citoyens européens au sein du régime politique européen, mais seulement à leur offrir des 
possi ilit s d i flue e su  le fo d des d isio s. Ces possi ilit s d i flue e so t 
constamment approfondies, par la reconnaissance de principes tels que la transparence et la 
participation, et par la mise en place de mécanismes de dialogue tels que les consultations, 
le droit de pétition, le d oit de e ous au M diateu  ou e o e l i itiati e ito e e. L tude 
se p opose de esu e  le deg  d i flue e des ito e s eu op e s su  la p ise de d isio , 
et de le o pa e  au  o je tifs du p i ipe d ou e tu e. 

Mots-clés : citoyenneté européenne, transparence, participation. 

 


